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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  cl  de  la  connaissance  humaine  cl  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  soni  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  cl  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.   Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 

dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  lins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  ell'et  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésite/  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  (tour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  franoais.  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  ailleurs  cl  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp  :  //books  .qooql^  .  ■:.■-;. -y] 
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SOCIÉTÉ  D'ART  ET  D'HISTOIRE 


DU 


DIOCESE   DE   LIEGE 


—  VI  — 

ART.  8,  —  En  entrant  dans  la  Société  tous  les  membres  s'en- 
gagent à  observer  ses  Statuts  et  à  payer  une  cotisation  annuelle,  de 
i5  francs  pour  les  membres  actifs;  de  10  francs  pour  les  corres- 
pondants et  les  associés. 

ART.  9.  —  La  Société  se  divise  en  deux  sections  :  la  section 
d'art  et  la  section  dliistoire. 

ART.  10.  —  Chacune  de  ces  sections  nomme  son  Président  et 
son  Secrétaire  et  peut  se  réunir  à  part  pour  traiter  des  questions  qui 
font  plus  spécialement  l'objet  de  ses  études. 

ART.  11.  —  La  Société  sera  administrée  par  un  Bureau  composé 
d'un  Président,  de  deux  ou  trois  Vice- Présidents,  de  deux  Secré- 
taires, d'un  Trésorier,  d'un  Conservateur,  d'un  Bibliothécaire  et 
des  Dignitaires  qu'elle  jugerait  utile  de  leur  adjoindre. 

ART.  12.  —  La  Société  a  pour  Président  d'honneur  Monseigneur 
l'Evêque  de  Liège,  et  pour  Président  effectif  le  membre  désigné 
par  Monseigneur  l'Evêque.  Les  Présidents  de  section  remplissent 
les  fonctions  de  Vice-Présidents  de  la  Société,  et  prendront  rang 
d'après  la  date  de  leur  élection  ;  les  Secrétaires  sont  ceux  des 
sections  ;  le  Trésorier  et  les  autres  dignitaires  sont  nommés  par 
l'Assemblée  générale  pour  un  terme  de  cinq  ans,  comme  les  Vice- 
Présidents  et  les  Secrétaires. 

ART.  1 3.  —  La  Société  s'assemble  en  réunion plénière  pour  pro- 
céder aux  élections  nécessaires,  régler  son  budget  et  prendre  toutes 
les  décisions  concernant  l'œuvre  entière;  la  première  de  ces, réunions 
se  tiendra  obligatoirement  chaque  année  dans  le  mois  de  janvier  et 
il  y  sera  fait  un  rapport  sur  l'exercice  écoulé. 

ART.  14.  —  La  Société  poursuit  son  but  :  i°  en  traitant,  soit 
en  section,  soit  en  Assemblée  générale,  les  questions  relatives  à  ce 
but  ;  20  en  éditant  un  Bulletin  et  des  publications  spéciales;  3°  en 
organisant  un  Musée  diocésain  ;  40  en  fournissant  à  ses  membres 
les  indications  historiques  ou  artistiques  réclamées  d'elle. 

ART.  i5.  —  Le  Bulletin  paraîtra  sous  la  direction  des  délégués 
de  la  Société  ;  chaque  auteur  aura  droit  à  cinquante  tirés  à  part  de 
tout  travail  inséré  dans  le  Bulletin. 

ART.  16.  —  Le  Musée  sera  composé  d'objets  authentiques  et 
de  reproductions  exactes,  choisis  parmi  les  plus  anciens  ou  les  plus 
recommandables  par  leur  valeur  artistique. 


TABLEAU 


DES 


MEMBRES  DE  LA  SOCIÉTÉ 


PRÉSIDENT  D'HONNEUR 

Sa  Grandeur  Monseigneur  DOUTRELOUX,  évêque  de  Liège. 

MEMBRES  D'HONNEUR 

Baron  BÉTHUNE  D'ÏDEWALLE,  président  de  la  Gilde  de  Saint- 
Thomas  et  de  Saint-Luc,  à  Gand. 

Monseigneur  CARTUYVELS,  vice-recteur  de  l'Université  catholique 
de  Louvain. 

M.  ESSENWEIN,  directeur  du  Musée  germanique,  à  Nuremberg. 

Baron  KERVYN  DE  LETTENHOVE,  président  de  la  Commission 
royale  d'histoire,  à  Bruxelles. 

M.  Auguste  REICHENSPERGER,  membre  du  Parlement  allemand, 
à  Cologne. 

M.  REUSENS,  chanoine  et  professeur  d'archéologie  à  l'Université 
catholique  de  Louvain. 

M.  James  WEALE,  archéologue,  à  Londres. 


—  VIII  — 

CONSEIL  DE  LA  SOCIÉTÉ 

Président,  Monseigneur  RUTTEN,  vicaire-général  de 

Sa  Grandeur  Monseigneur  l'Evêque  de 
Liège. 

Vice-Présidents,  MM.  Jules  HELBIG, 

Godefroid  KURTH. 
Membres,  Gustave  FRANCOTTE, 

Joseph  DEMARTEAU. 
Secrétaire,  Paul  MAES. 

Trésorier,  Jules  FRÉSART. 

Conservateur,  le  chanoine  DUBOIS. 

Bibliothécaire,  Henri  FRANCOTTE. 

MEMBRES  ACTIFS 

SECTION   D'ART 

MM.    DUBOIS,  chanoine,  place  Saint-Paul,  à  Liège. 

Gustave  FRANCOTTE,  avocat,  rue  Forgeur,  16,  id. 

Jules  FRÉSART,  banquier,  rue  Sœurs-de-Hasque,  id. 

Jules  HELBIG,  artiste  peintre,  rue  de  Joie,  id. 

Edmond  JAMAR,  architecte,  place  Saint-Pierre,  id. 

Pascal  LOHEST,  rue  Fusch,  38,  id. 

Chevalier  Oscar  SCHAETZEN,  membre  de  la  Chambre  des 
Représentants,  à  Tongres. 

Camille  SiMONis,  rue  Chevaufosse,  à  Liège. 

I  THIMISTER,  chanoine,  place  Saint-Lambert,  3,  id. 

Charles  WlLMART,  rue  Rouveroy,  id. 

Fernand  WlLMART,  abbé,  rue  Chaussée-des-Prés,  id. 

Joseph  WlLMOTTE,  artiste-orfèvre,  boulevard  de  la  Sauve- 
nière,  id. 


—  IX  — 


SECTION   D'HISTOIRE 


MM.    Eugène  BACHA,  docteur  en  philosophie,  place  de  l'Univer- 
sité, à  Liège. 

Chevalier  Camille  DE  BORMAN,  conseiller  provincial,  place 
Saint-Jean,  id. 

Stanislas  BORMANS,  membre  de  l'Académie,  administrateur- 
inspecteur  de  l'Université,  place  Cockerill,  id. 

Chevalier  Adrien  DE  CORSWAREM,  conseiller  provincial,  à 
Hasselt. 

Louis  CRAHAY,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  à  Bru- 
xelles. 

DARIS,  chanoine  et  professeur  d'histoire  au  Séminaire,  à 
Liège. 

Joseph  DEMARTEAU,  rédacteur  en  chef  de  la  Galette  de 
Liège. 

Révérend  Père  Charles  DESMEDT,  bollandiste,  à  Bruxelles. 

Henri  FRANCOTTE,  professeur  à  l'Université,  boulevard 
Frère-Orban,  47,  à  Liège. 

Godefroid  KURTH,  professeur  à  l'Université,  rue  Rouveroy, 
id. 

Léon  LAHAYE,  archiviste,  à  Namur. 

Comte  DE  LIMMINGHE,  à  Gesves  (province  de  Namur). 

Amédée  DE  RYCKEL,  avocat,  boulevard  de  la  Sauvenière, 
à  Liège. 

Emile  SCHOOLMEESTERS,  doyen  de  Saint-Jacques,  place 
Saint-Jacques,  6,  id. 

MEMBRES  CORRESPONDANTS 

Louis  BlOLLEY,  industriel,  rue  David,  à  Verviers. 
CHRISTIAENS-VANDERRYST,  entrepreneur,  à  Tongres. 
DANIELS,  abbé,  château  de  Vogelsanck,  à  Zolder. 
DEHIN,  frères,  fabricants,  rue  Agimont,  39,  à  Liège. 
DUGUET,  avocat,  rue  Paul  Devaux,  id. 
Félix  FRÉSART,  rue  Sœurs-de-Hasque,  id. 


—  X   — 

MM.    GlLlSSEN,  abbé,  rue  Mathieu  Laensberg,  à  Liège. 
Alphonse  GRANDMONT,  avocat*  à  Taormina. 

DE  GROUTARS,  chanoine  et  professeur  à  l'Université  de 
Louvain. 

HABETS,  conservateur  des  archives,  à  Maestricht. 

HENROTTE,  chanoine,  hôpital  de  Bavière,  à  Liège. 

Philippe  DE  LlMBOURG,  à  Theux. 

Louis   LlBBRECHT,   avocat,   rue  Saint-Véronique,   3o,   à 
Liège. 

Léon  NAVEAU,  étudiant,  à  Hollogne-sur-Geer. 

Edmond  NlFFLE,  avocat,  à  Thuin. 

Emile  PICARD,  avocat,  rue  Tournant-Saint- Paul,  à  Liège. 

Révérend  Père  Recteur  du  Collège  Saint-Servais,  id. 

Jean  RENIER,  professeur,  à  Verviers. 

Gustave  RUHL,  avocat,  rue  des  Augustins,  à  Liège. 

F.  TROISFONTAINES,  avocat,  rue  Saint-Paul,  id. 

Lambert  VANDRIKEN,  avocat,  à  Lexhy. 

VAN  ORMELINGEN,  curé,  à  Neer-Repen. 

MEMBRES  ASSOCIÉS 

MM.    Remy  ANGENOT,  rue  Duvivier,  22,  à  Liège. 

Toussaint  BECO,  étudiant,  rue  des  Célestines,  id. 

Adolphe  BERLEUR,  ingénieur,  rue  Saint- Laurent,  17,  id. 

Baron  Charles  DE  BLANCKART-SURLET,  château  de  Lexhy. 

Révérend  Père  BLÉROT,  supérieur  des  Pères  Rédemptoristes, 
à  Liège. 

Alexandre  BOUVY,  avocat,  quai  des  Tanneurs,  id. 

BRUIENNE,  vicaire  à  Sainte- Véronique,  id. 

Louis  DE  BUGGENOMS,  avocat,  rue  Fusch,  id. 

CLOSSET-OPHOVEN,  industriel,  rue  des  Vennes,  1 56,  id. 

Léon  COLLINET,  avocat,  boulevard  Piercot,  20,  id. 

COEMANS,  notaire,  à  Saint-Trond. 

COUCLET,  graveur,  rue  Pont- d'Ile,  28,  à  Liège. 


—  XI  — 

MM.    Alexandre  CRAHAY,  artiste-peintre,  rue  Pierreuse,   in,  à 
Liège. 

Guillaume  DALLEMAGNE,  rue  Darchis,  id. 

Louis  DEMARTEAU,  libraire,  rue  de  l'Official,  2,  id. 

Léonce  DlGNEFFE,  rue  Louvrex,  85,  id. 

Maxirriilien  DOREYE,  avocat,  avenue  d'Avroy,  id. 

DEFIZE,  curé  de  Sainte-Croix,  cloîtres  Sainte-Croix,  id. 

Baron  Paul  DE  FAVEREAU,  rue  Bonne- Fortune,  3,  id. 

DE  FlZENNE,  architecte, à  Meersen  (Limbourg-Hollandais). 

Baron  DU   FONTBARÉ,   bourgmestre  de  Fumai,  quai  de 
Maestricht,  16,  à  Liège. 

FROMENT,  architecte,  rue  Saint-Laurent,  id. 

Gaillard,  curé  de  Geer. 

Comte  DE  GELOÉS  D'EYSDEN,  au  château  d'Eysden. 

GlLIS,  curé  de  Grand-Axhe. 

Ferdinand  GONNE,  avocat,  place  de  la  Cathédrale,  à  Liège. 

HEUSCHEN,  chanoine,  rue  de  TEvêché,  à  Liège. 

E.  JACQUES,  curé  de  Saint-Pierre,  à  Huy. 

JÔSEFF,  doyen  de  Saint-Martin,  à  Liège. 

P.  KERCKOFFS,  professeur  à  l'Ecole   normale   de   Saint- 
Trond. 

LACROIX,  doyen  de  Saint-Barthélemi,  à  Liège. 

LAENEN,  curé  de  Berg,  près  de  Tongres. 

Clément  LÉONARD,  négociant,  rue  Souverain- Pont,  9,  à 
Liège. 

Henri-Robert  LE  PAS,  à  Verviers. 

Paul  LOHEST,  ingénieur,  rue  de  l'Evêché,  à  Liège. 

Charles  LOOMANS,  professeur  à  l'Université,  rue  Beckman, 
20,  id. 

Maes,  doyen  de  Peer. 

Célestin  MARÉSAL,  avocat,  rue  des  Augustins,  à  Liège. 

MOMMEN,  chanoine  et  professeur  au  Séminaire  de  Liège. 

MEYERS,  chanoine  et  curé  de  Saint-Jean,  à  Liège. 


—  XII  — 

MM.    Félix  NlSEN,  artiste-peintre,  rue  Darchis,  à  Liège. 

OSTERATH,  peintre-verrier,  à  Tilff. 

PEETERS,  doyen  de  Tongres. 

PlROTTE,  entrepreneur,  rue  Sœurs-de-Hasque,  à  Liège. 

Baron  DE  PlTTEURS  DE  BUDINGEN,  rue  Louvrex,  id. 

POLUS,  doyen  en  retraite,  à  Looz. 

RACHELS,  doyen  de  Hasselt. 

Comte  Théodore  DE  RENESSE,  Schoonbeek  par  Beverts. 

RUBENS,  curé  de  Saint-Denis,  à  Liège. 

RUWET,  abbé,  chez  M.  le  baron  d'Huart,  boulevard  Pier- 
cot,  id. 

SCHOOLMEESTERS,  chanoine,  rue  des  Célestines,  i3,  id. 

SWENNEN,  curé  de  Millen,  près  de  Tongres. 

J.  SCHEEN,  curé  à  Bloirs,  Glons. 

THONNAR,  rentier,  boulevard  de  la  Sauvenière,  à  Liège. 

Chevalier  Xavier  DE  THEUX,  au  château  de  Montjardin. 

G.  ULENS,  abbé,  château  de  Rockendael,  Saint-Trond. 

Charles  VAN  DEN  BERG,  notaire,  boulevard  de  la  Sauve- 
nière, 38,  à  Liège. 

VAN  WlNTERSHOVEN,  vicaire  à  Saint-Christophe,  id. 

Baron  DE  VlLLENFAGNE,  château  de  Vogelsanck,  à  Zolder. 

WARZÉE,  doyen  de  Hannut. 

WAUTERS-CLOES,  tanneur,  quai  des  Tanneurs,  à  Liège. 

WEYEN,  curé  de  Kinroy. 
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HISTOIRE 

DE  LA  BONNE  VILLE  DE  WAREMME 


Waremme-le-Château  dont  nous  avons  entrepris 
d'écrire  l'histoire,  est  une  petite  localité  d'environ  trois 
mille  âmes,  gentiment  assise  sur  les  bords  du  Geer,  au 
milieu  de  la  plaine  fertile  de  Hesbaye. 

Son  aspect  était  autrefois  bien  différent  de  ce  qu'il 
est  aujourd'hui.  Au  centre  se  dressait  le  château.  A 
côté,  la  modeste  église  contrastait  avec  la  sombre  de- 
meure du  seigneur.  Puis  tout  autour,  les  maisons  plus 
modestes  encore  des  bourgeois  s'étendaient  en  diverses 
rues  jusqu'à  l'enceinte  des  fortifications.  Trois  portes 
lourdes  et  massives  donnaient  seules  accès  à  l'extérieur. 
C'étaient  la  porte  du  Pont  par  où  l'on  devait  passer  pour 
se  rendre  à  Saint-Trond,  à  Mouhin  et  Bettincourt, 
celle  de  Liège  et  celle  de  Huy. 

Ces  portes  se  fermaient  et  s'ouvraient  à  des  heures 
déterminées.  Un  corps  de  garde  y  était  annexé  et,  en 
temps  de  guerre,  on  y  plaçait  une  compagnie  de  bour- 
geois armés.  Un  portier  y  habitait  continuellement.  Il 
avait  pour  mission  «  d'ouvrir  la  porte,  de  tocquer  les 
»  feux  des  gardes,  de  chercher  en  ville  les  houilles 
»  nécessaires  pour  tocquer,  de  tenir  la  maison  nette  et 
»  de  fourbir  les  ordures  de  la  porte  (i).  » 

(1)  Rendage  du  corps  de  garde  de  la  porte  du  Pont  du  3o  novembre 
1592.  Celui  de  la  porte  de  Liège  de  la  même  date  porte  en  outre  :  «  Le 
»  portier  devra  la  garder  jour  et  nuit;  item  en  hiver,  il  devrat  laisser 
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Au  cours  des  âges,  le  château  disparaît,  mais  une 
nouvelle  demeure  incomparablement  plus  petite  et 
moins  luxueuse  s'est  élevée  non  loin  de  ses  ruines.  C'est 
l'hôtel  de  ville,  devant  lequel  se  dresse  un  petit  perron, 
semblable  à  celui  de  la  Cité.  Cet  emblème  de  liberté 
rappelle  en  même  temps  aux  habitants  les  devoirs  que 
leur  impose  la  qualité  de  membres  de  la  fédération 
liégeoise.  Les  bourgeois  sont  libres  et  ne  reconnaissent 
au-dessus  d'eux  que  l'autorité  d'un  prince  qui  dès  son 
avènement  doit  jurer  fidélité  à  leurs  privilèges  et  fran- 
chises. Tout  cela  dure  pendant  de  longs  siècles  jusqu'au 
moment  où  la  Révolution  française  vient  bouleverser 
entièrement  les  anciennes  institutions  du  pays. 

Aujourd'hui,  que  de  changements  !  De  l'antique 
donjon  il  ne  reste  plus  aucun  vestige;  les  fortifications 
ont  en  grande  partie  disparu,  les  portes  n'existent  plus. 
La  ville  s'est  étendue,  sa  population  s'est  considérable- 
ment augmentée;  rien  ne  subsiste  plus  de  ce  passé  loin- 
tain. Le  temps  a  tout  détruit,  tout  transformé.  Une 
seule  chose  est  demeurée  la  même  :  le  calme  profond 
dans  lequel  la  ville  semble  endormie  et  qu'interrompent 
seulement  le  bruit  monotone  du  fléau  dans  une  grange 
voisine  ou  le  pas  pesant  de  grands  bœufs  traînant  de 
longues  charrettes  hesbignonnes...  Combien  de  généra- 
tions se  sont  succédées  sur  ce  même  coin  de  terre  !  Elles 
ont  passé  là  un  instant,  éprouvant  les  mêmes  joies,  les 
mêmes  douleurs  que  celles  qui  les  ont  remplacées,  puis 
sont  allées  dormir  leur  dernier  sommeil  à  l'ombre  du 
vieux  clocher,  au  pied  des  grands  arbres  du  cimetière. 
C'est  leur  histoire  que  nous  allons  écrire  :  elle  sera  sim- 
ple comme  ceux  qui  en  furent  les  acteurs... 

Waremme  n'ayant  pas  eu  de  chroniqueurs  particu- 

»  sortir  les  borgeois  de  la  dite  vilhe,  allant  à.  Liège  à  leur  besogne  à  une 
»  heure  après  minuit  et  après  les  deux  heures  sans  qu'il  y  soit  ultérieu- 
»  rement  tenu,  et  à  soir  devrat  laisser  entrer  les  borgeois  susdit  en  la 
»  dite  vilhe  jusqu'à  huit  heures  du  dit  soir  et  non  plus  avant,  si  doncque 
»  par  occasion  ne  fut  autrement  ordonné,  » 
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liers,  il  nous  a  été  impossible  d'exposer  dune  façon 
suivie  ses  destinées  à  travers  les  âges.  Bien  des  fois,  nous 
devons  l'avouer,  nous  nous  sommes  senti  découragé 
en  présence  de  la  pénurie  des  documents.  La  conscience 
seule  d'avoir  fait  notre  possible,  nous  engage  à  livrer  à 
la  publicité  les  résultats  de  nos  recherches.  Nous  se- 
rions trop  heureux  si  notre  travail  contribuait  quelque 
peu  à  faire  aimer  l'histoire  de  la  vieille  patrie  liégeoise. 

La  source  à  laquelle  nous  avons  le  plus  puisé  est  la 
collection  des  registres  du  magistrat  de  Waremme  (i). 
Le  plus  ancien  ne  remonte  malheureusement  qu'à  1 588. 
Pour  les  siècles  précédents,  nous  avons  dû  nous  con- 
tenter des  rares  détails,  relatifs  à  l'histoire  de  la  ville, 
qui  se  trouvent  éparpillés  dans  les  différents  auteurs  ou 
dans  les  documents  de  l'époque. 

I. 

DEPUIS  L'ORIGINE  JUSQU'EN  1620. 

A  l'époque  de  l'invasion  romaine  en  Belgique,  la 
Hesbaye  était  couverte  d'épaisses  forêts  et  de  marais 
fangeux  (s).  Les  rares  habitants  que  l'on  y  rencontrait, 
n'avaient  pas  de  demeure  fixe;  ils  erraient  çà  et  là  dans 
ces  vastes  solitudes  dont  la  voie  puissante  de  l'ours 
venait  seule  réveiller  les  mornes  échos.  Bref,  c'était  une 
sinistre  contrée,  et  les  Romains,  en  y  pénétrant  pour  la 
première  fois,  purent  à  bon  droit  se  croire  arrivés  à 
l'extrémité  du  monde.  La  conquête  terminée,  ils  son- 
gèrent à  relier  à  leur  capitale  cette  partie  éloignée  de 
l'empire,  et  y  construisirent  une  route  qui  existe  encore 

(i)  Ces  registres  reposent  en  partie  aux  archives  de  l'Etat  à  Liège  et 
en  partie  à  l'hôtel  de  ville  de  Waremme. 

De  179,5  à  1800,  nous  avons  consulté  les  registres  de  la  municipalité 
du  canton  de  Waremme  qui  se  trouvent  aux  archives  du  Gouvernement 
provincial  de  Liège.  Chaque  fois  que  nous  citons  un  détail  provenant 
d'une  autre  source,  nous  l'indiquons  en  note. 

(2)  «  Quorum  (Eburonum)  pars  in  Arduennam  silvam,  pars  in  conti- 
»  nentes  paludes  perfugit.  »  Cœsar,  De  bello  gallico,  t.  VI,  chap.  XXXI. 
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de  nos  jours.  Cette  chaussée  part  de  Bavai  et  se  dirige 
vers  Tongres,  traversant  ainsi  la  Hesbaye  d'un  bout  à 
l'autre.  C'est  probablement  au  voisinage  de  cette  artère 
qu'il  faut  attribuer  l'origine  de  Waremme.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  tumuli  qui  se  dressent  encore  fièrement  sur  le 
territoire  de  la  commune  attestent  d'une  façon  certaine 
que  les  Romains  y  ont  séjourné  (\).  Dès  le  1er  siècle 
de  notre  ère,  saint  Materne,  disciple  de  saint  Pierre, 
vint  prêcher  la  divine  doctrine  dans  cette  partie  du 
pays.  A  en  croire  Jean  d'Outremeuse,  ce  serait  même 
lui  qui  aurait  fondé  Waremme. 

«  L'an  1 24,  écrit  le  vieux  chroniqueur  liégeois,  com- 
»  menchat  sains  Materne  à  prêchier  parmi  le  paiis  de 
»  la  conteit  d'Osterne,  c'est  à  présent  la  conteit  de  Louz 
»  en  hault  paiis  que  ons  appelle  maintenant  Hesbay  ; 
»  si  convertit  tant  de  vilhes  que  che  fut  mervelhe  et  y 
»  faisoit  dedens  pluseurs  des  englieses  en  l'honeur  de 
»  Notre  Dame.  Et  enssi  ilh  fondât  ches  vilhes  et  leurs 
»  englieses  assavoir  Waremme  (2).  » 

Le  même  auteur  rapporte  également  que  :  «  l'an 
»  460  ou  461  Boiden,  ly  duc  de  Thoringe  et  conte  de 
»  Tongre  vat  en  Haribain  son  paiis  rédifier  les  vilhes  qui 
»  avoient  esteit  destruiten  temps  devant  par  les  Huns 
»  assavoir  :  Kemexhe,  Vileir,  Waremme,  Oley,  Berses, 
»  Puchez,  Blarée  et  plusieurs  autres  (3).  »  Nous  croyons 
inutile  d'ajouter  qu'il  nous  a  été  impossible  de  contrôler 
les  assertions  du  crédule  Jean  d'Outremeuse  aussi  bien 
quant  à  la  fondation  de  la  ville  qu'à  sa  destruction  par 
les  Huns  et  à  sa  reconstruction  par  le  comte  Boiden. 

(1)  En  Tan  177  ou  178  de  notre  ère,  sous  le  règne  de  l'empereur 
Marc  Aurèle,  les  Chauques,  peuples  germains,  s  avancèrent  jusqu'à  rem- 
placement actuel  de  Waremme,  dévastèrent  la  Hesbaye  et  y  ruinèrent 
les  villas  romaines  qui  y  avaient  été  érigées.  Bulletin  de  l'Institut  archéo- 
logique liégeois,  t.  XIII,  p.  340. 

(2)  T.  1,  p.  529.  Il  nous  paraît  prouvé  aujourd'hui  que  saint  Materne 
a  bien  été  le  disciple  direct  de  saint  Pierre  et  qu'il  a  prêché  dans  notre 
pays,  mais  ce  doit  être  avant  Tan  124. 

(3)  T.  II,  p.  160. 
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Ce  dernier  nous  paraît  être  un  personnage  purement 
légendaire. 

Disons  cependant  que  si  Waremme  existait  déjà  au 
Ve  siècle,  il  est  plus  que  probable  qu'elle  aura  eu  à 
souffrir  de  l'invasion  des  Huns.  Ces  barbares,  conduits 
par  le  féroce  Attila,  assiégèrent  et  détruisirent  Tongres 
vers  Tan  45  o.  Pendant  le  siège,  ils  poussèrent  leurs 
incursions  au  loin  dans  le  pays  et  portèrent  partout  la 
dévastation  et  la  mort,  Hunni  longe  et  late  vagabuntur, 
omnia  diripientes  (i).  Tout  ceci  n'est  qu'une  simple 
conjecture.  Il  en  est  en  effet  de  Waremme  comme  du 
très  grand  nombre  des  autres  localités  ;  ses  origines  se 
perdent  dans  la  nuit  des  temps,  et  il  faut  bien  renoncer 
à  en  sonder  les  impénétrables  mystères. 

Dans  le  cours  des  siècles,  l'orthographe  du  nom  de 
la  ville  qui  nous  occupe,  a  subi  d'assez  importantes  va- 
riations. Voici  par  ordre  chronologique  les  différentes 
formes  que  nous  avons  rencontrées  : 

Woromia,  en  965  (Ernst,  Histoire  du  Limbourg,  t.  VI,  p.  95)  (2). 

Worommes,  en  1078  (Miraeus.  t.  IV,  p.  5o5). 

Woroime,  en  1 1 55  (Lettre  du  pape  Adrien,  dans  Miraeus). 

Worumme,  en  11 55  (Lettre  de  l'empereur  Frédéric,  Recueil  des 
ordonnances). 

Woremia  et  Wormia  (Chronique  de  Rodulphe  de  Saint-Trond, 
1 108- 11 38). 

Borchworm,  en  1 180  (Wolters,  Codex  Lossensis,  p.  59). 

Woromia  (Chronique  de  Renier  de  Saint- Jacques). 

Woromia  et  Waromia,  en  12 17  (Schoonbroodt,  Val-Saint-Lam- 
bert, n<*  54  et  55). 

Waremmie  et  Waremme,  en  1 229  (Schoonbroodt,  Val-Saint-Lam- 
bert, n°  86). 

(1)  Gilles  d'Orval,  dans  Chapeaville,  t.  I,  p.  49. 

(2)  Cette  mention  de  Waremme  en  q65  est  la  plus  ancienne  que  nous 
ayons  rencontrée.  M»r  Namèche  dans  son  Histoire  de  Belgique,  t.  V, 
p.  Su,  dit  que  Waremme  est  connue  depuis  le  ixe  siècle  mais  c'est  une 
erreur  évidente.  Leminent  historien  a  puisé  ce  renseignement  dans 
Schayes,  Les  Pays-Bas  avant  et  durant  la  domination  romaine ,  t.  II, 
p.  478.  Or  cet  auteur  renvoie  pour  ce  détail  à  un  Mémoire  couronné 
de  l'Académie  de  Bruxelles  qui  porte  simplement  que  l'existence  de 
Waremme  est  très  ancienne. 
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Dans  la  suite  et  jusqu'au  commencement  de  notre 
siècle,  on  écrivit  communément  Wareme.  Le  Flamand 
a  conservé  la  forme  primitive  Borgworm  (Waremme- 
le-Château).  D'après  M.  Grandgagnage  (Mémoires,  p. 
83),  la  diversité  des  terminaisons  permettrait  de  regar- 
der le  radical  worum  ou  worom  comme  la  forme  pre- 
mière. Ce  vocable  pourrait,  selon  le  même  auteur,  être 
le  datif  pluriel  du  mot  tudesque  wor  qui  signifie  clausa, 
clausura.  Le  mot  Waremme  aurait  donc  désigné  primi- 
tivement un  endroit  clos.  Cette  interprétation  n'a  rien 
que  de  très  vraisemblable.  Elle  nous  permet  de  conclure 
que,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  Waremme  fut  un 
village  fermé,  c  est-à-dire  entouré  probablement  de  pa- 
lissades ou  de  fossés. 

Après  la  chute  de  l'Empire  romain,  la  Belgique 
passa  sous  la  domination  des  Francs  qui  divisèrent  le 
pays  en  différentes  provinces  ou  pagi.  Le  pagus  has- 
baniensis  était  le  plus  considérable  de  tous  et  s'étendait 
bien  au  delà  des  limites  de  la  Hesbaye  actuelle.  Ce 
vaste  territoire  était  administré  au  nom  du  roi  par  un 
fonctionnaire  qui  portait  le  titre  de  duc.  L'acte  le  plus 
ancien  où  il  soit  parlé  de  la  Hasbanie  est  de  Tan  620. 
C'est  une  donation,  faite  par  le  roi  Thierry  à  l'abbaye  de 
Saint- Vaast  à  Arras,  de  plusieurs  localités  situées  in 
pago  hasbanio  (Miraeus,  t.  I,  p.  126).  A  la  longue,  le 
pagus  hasbaniensis  se  fractionna  en  différents  comtés. 
L'un  d'eux  prit  le  nom  de  Haspinga,  mais  on  ne  sait 
au  juste  où  il  se  trouvait  situé.  M.  le  chanoine  Daris 
pense  qu'il  comprenait  le  centre  de  la  Hesbaye  et  avait 
Waremme  pour  capitale.  Voici  les  raisons  qu'il  invoque 
à  l'appui  de  son  opinion  et  qu'il  a  bien  voulu  nous  com- 
muniquer. 

La  partie  septentrionale  de  la  Hesbaye  depuis  et  y 
compris  Oreye  jusqu'à  Hasselt  était  comprise  dans  le 
comté  de  Looz,  qui  ne  devint  fief  de  l'église  de  Liège  que 
vers  1 180.  La  partie  méridionale  faisait  partie  du  comté 
de  Huy,  donné  à  l'église  en  985,  et  du  comté  de  Moha 
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donné  en  1225.  La  partie  occidentale  était  comprise 
depuis  et  y  compris  Landen,  Hannut,  Léau  jusqu'à 
Louvain  dans  le  comté  de  Louvain  et  dans  celui  de 
Brunengerunz,  donné  au  Xe  siècle  à  1  église  de  Liège. 
La  partie  orientale  n  était  autre  que  la  cité  de  Liège 
avec  son  district  primitif. 

Il  ne  reste  donc  plus,  conclut  le  savant  professeur, 
que  le  centre  de  la  Hesbaye  pour  y  placer  le  comté  de 
Haspinga  ;  or,  Waremme  se  trouve  bien  au  centre  entre 
Huy  et  Hasselt,  entre  Liège  et  Tirlemont  (<). 

Dans  son  histoire  de  Looz,  Mantellius  parle  d'une 
certaine  Lutgarde,  comtesse  de  Waremme,  qui  aurait 
épousé  Arnould,  comte  de  Looz.  Cet  Arnould  vivait  à 
la  fin  du  Xe  siècle  et  au  commencement  du  XIe  ;  mais  il 
paraît  prouvé  aujourd'hui  qu'il  n'était  pas  comte  <le 
Looz,  mais  comte  de  Valenciennes  (2).  De  son  mariage 
avec  la  comtesse  de  Waremme  il  n'eut  pas  d'enfant.  On 
ignore  ce  que  devint  le  comté  après  la  mort  de  Lut- 
garde.  Il  ne  nous  paraît  pas  d'ailleurs  complètement 
établi  qu'elle  ait  réellement  été  comtesse  de  Waremme(3). 

Quoi  qu'il  en  soit,  Waremme  n'appartenait  pas  en- 
core à  l'église  de  Liège  au  Xe  siècle.  Il  existe,  il  est  vrai, 
une  charte  de  965  par  laquelle  l'évêque  Eracle  donne  à 
la  nouvelle  collégiale  de  Saint-Martin  :  Woromia  cum 
ecclesia  (4).  On  pourrait  en  conclure  que  Waremme 
appartenait  dès  lors  à  Tévêché  de  Liège,  mais  ce  serait 

(1)  Nous  devons  ces  détails  à  l'amabilité  de  M.  Daris  qui  a  bien  voulu 
mettre  ses  vastes  connaissances  historiques  à  notre  disposition. 

(2)  Voir  la  dissertation  de  M.  Daris  sur  ce  point,  dans  son  Histoire 
du  comté  de  Looç,  t.  I,  p.  384. 

(3)  «  Arnulfus  cornes,  Rudolfi  primo  genitus,  duas  uxores  habuit. 
»  Ex  priore  N.  Arnulfum  sustulit  comitatus  haeredem  ;  ex  posteriore 
»  Lutgarda,  comitissa  Waremiae  in  Hasbania,  nullos  liber  os  habuit, 
j>  nec  illius  aliud  exstat,  nisi  quod  dui  vitam  protaxerit.  »  Mantellius, 
p.  3.  Jean  d'Outremeuse  confond  cette  Lutgarde  avec  la  comtesse 
Ermengarde  dont  nous  allons  parler.  Mantellius  a  probablement  par- 
tagé la  même  erreur. 

(4)  Ernst,  Histoire  du  Limbourg,  t.  VI,  p.  p5. 
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évidemment  une  erreur.  Cette  charte  ne  peut  signifier 
qu'une  chose,  c'est  que  Eracle  fit  donation  de  tous  les 
biens  qu'il  possédait  à  Waremme  et  en  particulier  du 
droit  de  nommer  le  curé.  11  ne  peut  s'agir  ici  du  domi- 
nium  proprement  dit,  puisque  ce  dominium  ne  fut 
donné  aux  évêques  de  Liège  que  cent  ans  plus  tard. 
D'un  autre  côté,  l'alleu  de  Waremme  était  parfaitement 
distinct  du  comté  de  Haspinga,  dont  nous  croyons 
qu'elle  était  la  capitale.  La  preuve  en  est  dans  ce  fait, 
qu'ils  firent  tous  deux  l'objet  de  donations  différentes. 
En  l'an  1040,  l'évêque  Nithard  reçut  de  l'empereur 
Henri  111  le  comté  de  Haspinga,  devenu  vacant  par  la 
mort  d'un  certain  comte  Arnould,  sur  l'origine  duquel 
on  ne  connaît  absolument  rien.  Ce  ne  fut,  au  con- 
traire, que  trente-huit  ans  après,  que  la  comtesse  Er- 
mengarde  fit  don  de  son  alleu  de  Waremme  à  i'évêché 
de  Liège  (1). 

On  ne  possède  malheureusement  aucun  détail  précis 
sur  cette  noble  dame  ni  sur  sa  famille.  Tout  ce  qu'on 
sait,  c'est  qu'elle  était  fort  riche  et  descendait  d'illustres 
parents  :  ab  avis  atque  atavis  nobilibus  (2).  Différentes 
opinions  ont  été  émises  sur  son  origine.  Ce  ne  sont 
naturellement  que  des  hypothèses  plus  ou  moins  plau- 
sibles (3).  Nous  inclinons  à  croire,  quant  à  nous,  que  la 
comtesse  Ermengarde  était  fille  du  comte  Albert  1er  de 
Namur  et  d'Ermengarde,  fille  de  Charles  de  France, 
duc  de  Lotharingie  inférieure  et  frère  du  roi  de  France 
Lothaire,  l'un  des  derniers  rejetons  de  Charlemagne. 
En  effet,  nous  lisons  dans  la  généalogie  de  saint  Arnould, 
évoque  de  Soisson,  qu'Albert  II,  comte  de  Namur,  eut 
trois  sœurs  germaines  :  Lutgarde,  Ode  et  Ermengarde. 

(1)  Charte  reproduite  au  Liber  primus  chartarum  et  publiée  par 
M.  Daris,  dans  ses  Notices,  t.  XII,  p.  122.  Depuis  l'origine  le  territoire 
de  la  commune  de  Waremme  était  la  propriété  particulière  ou  le  franc 
alleu  d'un  riche  seigneur,  mais  cela  n'empêche  pas  qu'elle  ait  pu  être  le 
chef-lieu  d'un  comté.  Il  en  fut  ainsi  de  Looz,  Limbourg,  Juliers,  etc. 

(2)  Mirœus,  t.  IV,  p.  io5. 

(3)  Histoire  du  comté  de  Loo\%  t.  I,  p.  394. 
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Lutgarde  devint  la  mère  d'Emmon  et  d'Otton,  comte 
de  Looz,  Odeengendra  la  mère  de  saint  Arnould.  Quant 
à  Ermengarde,  il  n'est  pas  dit  qu  elle  se  soit  jamais  ma- 
riée (i).  Ce  qui  nous  fait  conclure  que  c'est  bien  elle 
qui,  au  XIe  siècle,  donna  Waremme  à  levêque  de 
Liège,  c'est  que  nous  voyons  figurer  dans  la  charte  de 
donation  tous  ses  parents  :  Albert,  comte  de  Namur, 
son  frère  ;  Henri,  comte  de  Durbuy,  aussi  son  frère  ; 
Emmon  et  Otton,  ses  neveux.  Voici  donc  quelle  est,  à 
notre  avis,  la  généalogie  d'Ermengarde  : 

CHARLES   DE   FRANCE 

frère  de  Lothaire,  roi  de  France, 

épousa  Agnès,  fille  de  Héribert,  comte  Vermandois. 

Il  était  duc  de  Lotharingie  inférieure  et  mourut  en  99t. 


Othon 

devint  duc  de  Lotharingie  inférieure 

après  la  mort  de  Charles  son  père  ; 

il  mourut  sans  enfant  en  ioo5. 


Ermengarde 
épousa  Albert  Ier 
comte  de  Namur 

depuis  980. 


Gerberg 

épousa 

Lambert  le  Barbu 

comte  de  Louvain. 


Lutgarde        La  c**"6  Ermengarde 


Albert  II 


épousa  Othon, 

comte  de  Looz, 

appelé 

par  d'autres 

Gislebert. 


qui,  d'après  nous, 

donna  Waremme 

à  1  evêque  de  Liège 

en  1078. 


comte  de  Namur. 


Henri 
comte  de  Durbuy. 


On  peut  admettre  qu'Ermengarde  avait  obtenu  Wa- 
remme par  héritage  de  sa  mère,  fille  du  duc  de  Lotha- 
ringie inférieure,  qui  possédait  beaucoup  d'alleux  dans 
le  pays.  Ceci  n'est  naturellement  qu  une  conjecture.  Ce 
qui  est  certain  c'est  que  la  comtesse  Ermengarde  fit, 

(1)  Voici  cette  généalogie  de  saint  Arnould,  composée  au  xie  siècle. 

Nous  l'extrayons  de  Mantellius,  Historia  Lossensis,  p.  5o.  «  Albertus 

»  secundus,  cornes  Namurcensis  habuit  très  germanas  sorores  :  Lutgar- 

»  dem,  Odam,  Ermengardem:  qui  Albertus  genuit  patrem  Godefridi 

»  Namurcensis;  Lutgardis  genuit  Emmonem  comitem  de  Los etOttonem 

»  fratrem  ejus;  Emmo  genuit  Arnulfum  comitem  de  Los  et  Sophiam 

»  Ducissam  in  Hungaria,  ista  Sophia  genuit  regem  de  Hungaria  et  Du- 

»  cissam  de  Hui;  Otto  frater  Emmonis  genuit  Gislebertum  de  Duras  ; 

»  Oda,  soror  Alberti  comitis  genuit  Meinsindram,  matrem  sanctissimi 

»  Arnulfi  Episcopi  Suessionicae  civitatis  in  Francia.  » 

2 
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le  5  février  1078,  donation  à  l'évêque  de  Liège  Henri, 
de  son  alleu  de  Waremme  comprenant  le  château  (cas- 
tellum  meum),  i,o32  bonniers  de  terre,  5  moulins,  6 
brasseries  et  81 5  vassaux,  qui  formaient  vraisemblable- 
ment toute  la  population  de  la  localité  à  cette  époque. 
En  compensation,  l'évêque  lui  assurait  l'usufruit  de 
deux  fermes  situées  lune  à  Frère,  l'autre  à  Alken,  la  pre- 
mière prévôté  qui  deviendrait  vacante,  et  une  prébende 
de  3o  livres  dans  chaque  monastère.  Peu  de  temps  après 
cette  donation,  Ermengarde  entra  en  religion. 

Le  document  dont  nous  venons  de  parler  contient 
des  renseignements  intéressants  sur  l'état  où  se  trouvait 
Waremme  dans  la  seconde  moitié  du  XIe  siècle. 

Des  i,o32  bonniers  donnés  par  Ermengarde,  240 
étaient  encore  couverts  de  forêts,  102  étaient  exploités 
exclusivement  au  profit  de  la  comtesse  (VIII  mansi  in- 
dominicati  et  VIbonnaria),  le  restant  était  cédé  en  fer- 
mage annuel  et  perpétuel  ou  en  fief.  Le  même  docu- 
ment nous  apprend  aussi  qu'il  existait  déjà  un  mayeur, 
villicuSy  et,  par  conséquent,  une  Cour  de  justice,  un 
forestier,  forestarius,  un  percepteur  des  droits,  thelona- 
rius.  Ces  différents  fonctionnaires,  ainsi  que  le  curé, 
étaient  tenus,  vis-à-vis  du  seigneur,  à  faire  deux  fois 
par  an,  à  Pâques  et  à  Noël,  diverses  prestations  en 
nature.  La  comtesse  fixe,  en  outre,  la  rente  à  payer  par 
les  censitaires  :  l'homme  payera  quatre  deniers,  la  femme 
en  payera  deux.  Ils  pourront,  ajoute-t-elle,  implorer  la 
protection  de  l'avoué.  On  appelait  ainsi  le  seigneur  au- 
quel les  cathédrales,  les  collégiales  ou  les  abbayes  pos- 
sédant de  grands  domaines,  confiaient  la  mission  de  les 
défendre.  Son  principal  devoir  était  de  protéger  les  per- 
sonnes contre  tout  acte  de  violence  et  les  biens  contre 
toute  usurpation.  Il  pouvait  repousser  la  force  par  la 
force,  car  l'action  des  Cours  de  justice  ne  suffisait  pas 
dans  cette  première  période  du  moyen  âge  pour  assurer 
la  sécurité  des  individus  et  la  conservation  des  pro- 
priétés. 
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Comme  il  arrivait  parfois  que  les  avoués  commet- 
taient des  extorsions  à  1  égard  de  ceux  qu'ils  auraient  dû 
protéger,  Ermengarde  jugea  bon  de  déterminer  exacte- 
ment quelle  serait  la  compétence  de  l'avoué  de  Wa- 
remme.  Elle  déclare  d  abord  lui  donner  sa  villa  de 
Harten  pour  qu'il  s'abstienne  de  pressurer  ses  patron- 
•  nés.  Elle  règle  ensuite  ses  autres  droits.  Chaque  année, 
les  habitants  se  réunissaient  trois  fois  en  assemblée 
générale,  c'est  ce  qu'on  appelait  les  plaids  généraux. 
Dans  ces  réunions,  on  réglait  les  affaires  communales, 
puis  on  jugeait  les  contraventions  légères,  et  on  répa- 
rait les  torts  et  les  injustices.  Le  mayeur  ou  chef  de 
la  Cour  de  justice  présidait  les  plaids  généraux.  C'était 
un  espèce  d'officier  du  ministère  public,  agissant  au 
nom  du  seigneur  et  requérant  l'application  des  peines. 
Ermengarde  décida  que  l'avoué  de  Waremme  aurait  la 
troisième  part  des  amendes  pour  coups  avec  ou  sans 
blessures,  ainsi  que  le  tiers  de  celles  infligées  aux  larrons 
arrêtés  ;  mais  elle  spécifia  que  le  tout  aurait  lieu  à  l'in- 
dication du  mayeur  et  que  l'avoué  ne  pourrait  jamais 
intervenir  dans  les  procès,  si  ce  n'est  à  la  demande  de 
ce  dernier  (i). 

Une  autre  charte  de  la  même  année  (1078),  nous 
apprend  qu'Ermengarde  fit  aussi  à  l'église  collégiale  de 
Saint-Barthélemi,  donation  de  certains  biens  qu'elle 
possédait  à  Waremme  et  à  Longchamps,  apud  pillas 
Worommes  et  Longum  campum  (2). 

Enfin  un  troisième  document,  de  l'an  1082,  atteste 
que  très  noble  dame   Ermengarde  donna  à  l'église 

(1)  «  Cui  advocato,  ne  laxius  justo  aut  licentius  quid  praesumeret, 
»  aut  injuste  quoslibet  ex  familia  supervaderet,  ad  servitium  villam  Har- 
»  teum  cum  appendiciis  destinavi...  De  tribus  generalibus  placitis  in 
»  anno  tertium  denarium  habebit,  qui  tamen  determinati  erunt  ex  con- 
»  silio  villici  ;  de  luit  autem  et  de  burina  tertium  denarium  habebit,  sed 
»  non  ut  habeat  potestatem  placitandi  de  ea  re  nisi  ad  hoc  adducatur 
»  voluntate  aut  proclamatione  villici  ;  de  latronibus  deprehensis  simili- 
»  ter  tertium  denarium.  » 

(2)  Voir  le  texte  dans  Miraeus,  t.  IV,  p.  5o5. 
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Sainte-Croix ,  à  Liège,  une  brasserie  et  un  moulin  situés 
à  Waremme  (\). 

Les  chartes  qui  précèdent  ne  mentionnent  pas  à  qui 
fut  confiée  l'avouerie  de  Waremme,  mais  il  est  probable 
que  ce  fut  à  un  membre  de  la  maison  de  Looz,  dont 
Ermengarde  était  parente  par  sa  sœur  Lutgarde.  En 
tout  cas,  dans  la  première  moitié  du  XIIe  siècle,  Wa- 
remme devait  avoir  été  cédé  en  fief  aux  comtes  de 
Duras.  La  Chronique  de  l'abbaye  de  Saint-Trond,  nous 
apprend,  en  effet,  qu'Otton  de  Duras,  fils  de  Gislebert  (2), 
envahit  un  jour  le  village  de  Villers,  emmena  le  mayeur 
dans  sa  pilla  de  Waremme  (advillam  suam  Wormiam 
et  in  cippum  posuit  eum)  et  l'y  garda  prisonnier  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  payé  une  rançon  (3).  Une  autre  fois,  ayant  en- 
levé du  bétail  dans  le  village  de  Berloz,  il  ordonna  de 
le  conduire  à  Waremme  (Woremiam  minari  fecit).  Il 
nous  semble  résulter  de  ces  deux  textes  que  Waremme 
était  alors  (vers  1110)  le  quartier  général  d'Otton  de 
Duras  et  qu'il  en  habitait  le  château.  Or,  dans  la  suite 
des  âges,  l'avouerie  de  Waremme  fut  toujours  unie  à  la 
possession  du  château  ;  nous  croyons  pouvoir  en  con- 
clure qu'Otton  de  Duras  était  seigneur  et  avoué. 

L'avouerie  de  Waremme  était  un  fief  de  l'église  de 
Saint-Lambert  et  comme  telle  soumise  au  relief  devant 
la  Cour  féodale. 

En  l'an  1 1 5  5 ,  l'empereur  Frédéric  confirma  l'évêque 

(1)  Au  tome  IV,  du  Cartulaire  de  Sainte-Croix,  fol.  1,  on  lit  ce  qui 
suit  :  «  Anno  ab  incarnatione  Domini  Millesimo  LXXXII0  indictione 
»  quinta,  raulier  nobilissima  Ermengardis,  permitente  et  annuente  bone 
»  memorie  Henrico  Episcopo,  pro  salute  anime  sue  suorumque  amico- 
>y  rum  tradidit  ad  al  tare  sancte  Marie  Magdalene  inscripta  sancte  Crucis 
»  molendinum  unum  in  Waremia  quod  est  juxta  pontem,  et  cambam 
»  quod  ibidem  in  legitimam  eternamque  possessionem  ea  conditione  ut 
»  quamdiu  ipsa  vixerit  in  festivitate  sancte  Marie  Magdalene  XXX  dena- 
»  rios  pro  respectu  ejus  possessionis  solveret.  » 

(2)  Gislebert  était  lui-même  fils  de  Othon,  frère  de  Emmon,  comte 
de  Looz.  V.  Daris,  Notices,  t.  XII,  p.  in. 

(3)  Voir  Chronique  de  V abbaye  de  Saint-  Trond,  par  C.  de  Borman, 
t.  I,  pp.  263  et  271.  M.  de  Borman  croit  aujourd'hui  qu'il  s'agit  ici  de 
Corswarem  et  non  de  Waremme  ;  Corswarem  fut  en  effet  de  très  bonne 
heure  un  fief  de  Duras. 
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dans  tous  les  droits  que  lui  avait  cédé  la  comtesse  Er- 

mengarde  :  «  Castrum  de  Worutnme  cum  villa  et 

»  familiaet  omnibus  appenditiis  suis  et  advocatia  sicut 
»  tradidit  comitessa  Ermengardis  beato  Lambertopro 
»  remedio  animœ  suce.  » 

Au  XIIe  siècle,  le  chapitre  de  la  cathédrale  possédait 
la  dîme  de  la  paroisse  de  Waremme  avec  l'église,  c  est- 
à-dire  avec  les  revenus  de  la  cure  et  le  droit  de  nommer 
le  curé,  sauf  à  lui  laisser  une  portion  congrue  pour  en 
subsister  (i). 

En  1181,  il  céda  la  cure  au  chapitre  de  Saint-Paul 
en  échange  de  la  seigneurie  de  Nandrin  que  ce  dernier 
était  impuissant  à  défendre  contre  les  usurpations  des 
seigneurs  de  Clermont  (2).  Depuis  cette  époque  jusqu'à 

(1)  En  1180,  Robert  de  Ghoer,  petit-fils  d'Arnould,  comte  de  Looz, 
possédait  aussi  certaines  dîmes  dans  le  territoire  de  Waremme  (in  ter- 
ritorio  de  Borchworm).  Wolters,  Codex  Lossensis,  p.  59. 

(2)  «  In  nomine  Sanctae  et  Individus  Trinitatis,  amen.  Ego  Rodul- 
»  phus  Dei  gratia  Leodiensis  Episcopus  notum  fieri  volo  omnibus  tam 
»  futuris  quam  praesentibus  veritatem  diligentibus  quod  fratres  Eccle- 
»  siaeSancti  Pauli  allodium  quoddam  Nandrenck  scilicet  prope  Cl  arum 
»  montera  tenebant,  sed  propter  Castelli  vicinitatem  et  castellanorum 
»  nimiam  importunitatem,  Prsepositus  et  fratres  Ecclesiae  tam  in  suis 
»  quam  rusticorum  et  mansionariorum  suorum  bonis  injurias  fréquenter, 
»  rerumque  suarum  violentas  direptiones  patiebantur  et  de  damnis  illa- 
»  tis,  injuriisque  irrogatis  fréquenter  nobis  conquerebantur,  nos  vero 
»  quieti  et  utilttati  praedictae  Ecclesiae  consul  ère  volentes  communi  con- 
»  silio  archidiaconorum,  personarum  et  fidelium  Leodiensis  Ecclesiae 
»  presbiteratum  Ecclesiae  de  Waremia,  cujus  donum  ad  nos  de  jure 
»  episcopali  spectabat  cum  dote,  aedifîciis  cseterisque  altaris  appenditiis 
»  in  omni  integritate  solemniter  in  facie  curiae  nostrae  ordine  debito  et 
»  jure  consuetudinario  pro  commutatione  praedicti  allodii  dando  cam- 
«  bavimus  totamque  Ecclesiam  cum  praeposito  Rodulpho,  Henrico  de- 
»  cano  et  universis  fratribus  et  annuam  animse  nostrae  commemoratio- 
»  nem  de  hoc  praesbiteratu  perpetualiter  investientes,  donum  supra 
»  altare  Sancti  Pauli  posuimus  et  a  nostro  omniumque  nostrorum  suc- 
»  cessorum  dono  Ecclesiam  praedictam  imperpetuum  libère  absolvimus, 
»  similiterque  conventus  quod  suum  erat  nobis  fecit,  allodiumque  de 
»  Nandrenck  sicut  Ecclesia  possiderat  cum  attinentiis  suis  nobis  legi- 
»  time  possidendum  dédit.  Fratres  itaque  praedicti  cum  praeposito  suo 
»  Rodulpho  archidiacono  in  hoc  convenerunt  ut  sicut  Wonck  et  Nan- 
»  drenck  eodcm  dono  in  solam  obedientiam  conjunctce  erant  in  loco 
»  Nandrenck  prsepositus  ecclesiam  de  Waremia  cum  Wonck,  jure  obe- 
»  dientiali  ad  usus  fratrum  retineret,  hac  conditionc  et  firma  stabilitionc 


—  14  — 

la  Révolution  française,  les  curés  de  Waremme  furent 
nommés  par  le  chapitre  de  cette  collégiale. 

»  ut  singulis  annis  ad  utilitatem  fratfum  in  augmentum  stipendiorum 
»  prêter  statutam  et  antiquam  et  debitam  amministrationem  quam 
»  Wonck  et  Nandrenck  solvere  solebant,  praedictus  prsepositus  et  suc- 
»  cessores  sui  triginta  quinque  solidos  in  perpetuum  solverent,  de  his 
»  autem  triginta  quinque  solidis,  viginti  solidi  ad  refectorium  fratrum  in 
»  adventu  Domini  et  decem  solidi  in  quadragesimà  similiter  ad  refecto- 
»  rium  fratrum  et  quinque  solidi  in  anniversario  die  praepositi  Rodulphi 
»  post  obitum  ipsius  solventur,  post  decessum  vero  hujus  praepositi 
»  quicumque  in  Ecclesia  Sancti  Pauli  praepositus  successerit  nomine 
»  Ecclesiae  cura  m  praedictae  Ecclesiae  ab  archidiacono  petat  eamque 
»  omni  rem o ta  occasione  et  contradictione  suscipîat  et  de  triginto  quin- 
»  que  solidis  statutis  tempo  ri  bus  sicut  superius  assignatum  est  communi 
»  utilitati  et  voluntati  fratrum  respondeat  sed  ne  levis  scrupulus  occa- 
»  sionis  hanc  veritatem  et  legitimam  traditionem  iraposterum  turbaret, 
»  communi  consilio  personarum  nostrarum  statuimus,  ut  salva  Archidia- 
»  coni  Canonica  Reverentia,  salvisque  obsonys  et  his  quae  canonice  de- 
»  bentur  Episcopo  et  Archidiacono  haec  fiant,  quia  ergo  sicut  scriptum 
»  est  generatio  prétérit  et  generalio  advenit,  et  dictorum  atque  facto  ru  m 
»  aetas  interit,  ne  aut  oblivione  quod  légitime  factum  est,  aut  ambigui- 
»  tate  mutari  valeat,  praesentem  paginam  Episcopali  authoritate  ima- 
»  ginisque  nostrae  impressione  corrobo  ravi  mus  et  adversus  omnem  ca- 
»  lumpniam  attestàtiones  Archidiacono  ru  m  probabilium  personarum  et 
»  fratrum  Concily  de  Sancto  Trudone  adhibuimus,  de  Archidiaconis  et 
»  personis  Civitatis  testes  hi  sunt,  Albertus  major  Praepositus  et  Archi- 
»  diaconus,  Rodolphus  Archidiaconus  et  Ecclesiae  Sancti  Pauli  praepo- 
»  situs,  Albertus  Archidiaconus,  Bertholdus  Archidiaconus,  Simon 
»  Deçà  nus,  Henricus  abbas  Sanctae  Marias,  Ribertus  Cantor  et  Came- 
»  rarius,  Petrus  de  Mommalia,  Wiardus,  Johannes  de  Colon ia,  Henricus 
»  de  Dongelbert,  Amalricus  Alardus  Cellarius,  Daniel  Everardus,  He- 
»  lias,  Simon,  Franco,  Walverus  frater  Simonis,  Hugo  Abbas  Sancti 
»  Jacobi,  Everelinus  abbas  Ecclesiae  Sancti  Laurenty,  Lucas  abbas 
»  Ecclesiae  Sanctorum  Apostolorum,  Franco  Decanus  Ecclesiae  Sancti 
»  Pétri,  Arnulphus  Decanus  Ecclesiae  Sancti  Martini,  Gislebertus  Deca- 
»  nus  Ecclesiae  Sancti  Crucis,  Benedictus  Decanus  Ecclesiae  Sancti  Jo- 
»  hannis,  Otto  Decanus  Ecclesiae  Sancti  Dionisy,  Fredericus  Decanus 
»  Ecclesiae  Sancti  Bartholomei,  de  fratribus  Concilij  testes  sunt  Arnul- 
»  phus  Decanus,  Simon  Decanus  Invcstitus  de  Velme,  Magister  Bene- 
»  dictus,  Henricus  de  Kirkehem,  Otto  de  Erveulichs,  de  familia  nostra 
»  et  Ecclesiae  Sancti  Lamberti  Theodorus  de  Prato  advocatus  et  Wede- 
»  ricus  Dapifer  frater  ejus  et  Thomas  de  Hemricort  et  filius  ejus  Fastrar- 
»  dus,  Boddo  de  Hoseumont  et  filius  ejus  Godefridus,  aliique  quam 
»  plures.  Facta  sunt  autem  haec  anno  Dominicae  Incarnationis  Millesi- 
»  mo  Centesimo  octuagesimo  primo,  indictione  décima  quarta,  Frederico 
»  Romanorum  Imperatore  semper  Augusto,  anno  autem  Episcopatus 
»  nostri  quinto  decimo.  »  Reproduite  par  Lefort,  2e  série,  vol.  IX,  fol.  3i4. 
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En  1 2o3,  une  dissention  violente  éclata  entre  le  duc 
Henri  de  Louvain  et  Louis,  comte  de  Looz,  au  sujet  de 
lavouerie  de  Saint-Trond. 

Le  duc  entra  en  campagne  et  commença  à  ravager 
les  moissons.  Alors  le  comte  de  Looz  fit  appel  à  l'assis- 
tance de  l'évêque  de  Liège,  son  suzerain,  qui  se  mit 
aussitôt  en  devoir  de  lui  porter  secours.  Il  leva  ses  mi- 
lices et  manda  au  comte  de  venir  le  rejoindre  à  Wa- 
remrne  avec  ses  troupes.  Les  deux  armées  se  rencon- 
trèrent au  jour  fixé  et  campèrent  à  Waremme,  huit 
jours  entiers,  attendant  1  événement.  Cette  affaire  n'eut 
heureusement  pas  de  suite,  grâce  aux  bons  offices  du 
comte  de  Namur  qui  parvint  à  réconcilier  les  belligé- 
rants^). 

En  Tan  1217  vivait  à  Waremme  un  chevalier  du 
nom  de  Francon.  S  étant  décidé  à  partir  pour  la  croi- 
sade, il  constitua,  du  consentement  de  Hawide,  sa 
femme,  une  rente  de  douze  muids  d'épeautre  au  profit 
de  l'abbaye  du  Val-Saint- Lambert  et  lui  fit  en  même 
temps  donation  de  sa  terre  féodale  de  Waremme  pour 
en  jouir  après  leur  mort  à  tous  deux  :  «  Totam  terrant 
»  suam  idem  Franco  quœ  tenebat  in  Woromia  feo- 
»  dalem  scilicet  allodium,  censum,  curtes  domos  post 
»  decessum  suum  et  prœdictœ  uxoris  suce,  ea  consen- 
»  tiente,  in  perpétuant  elemosinam  prœfatœ  contulit 
»  ecclesiœ  (2).  » 

C'est  en  i2i3  que  commence  réellement  l'histoire 
de  Waremme.  Les  annales  de  la  ville  s'ouvrent  par  un 
immense  désastre.  La  guerre  de  la  succession  du  comté 

(1)  «  Episcopus  autem  suos  monuit  milites,  cives  familiares  ad  se  de- 
»  fendendum  et  Comitem  in  villa  quae  Woromia  vocatur,  praefixa  die 
»  adesse  praecepit.  Qui  omnes  venerunt  et  in  villa  constiterunt,  eventum 
»  diem  expectantes,  majorem  spem  de  bello  quam  de  pace  habentes.  » 

Renier  de  Saint- Jacques,  « magnum  congregat  exercitum  quem  in 

»  villa  quœ  Waremia  vocatur,  collocat  ubidem  per  octo  dies  in  villa  ex- 
»  pectat  belligerendi  occasionem,  cornes  Namurii,  etc.  »  Gilles  d'Orval, 
dans  Chapeaville,  t.  II,  p.  198. 

(2)  Charte  inédite  du  Val  Saint- Lambert,  voir  Schoonbroot,  n°  55. 
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de  Moha  désolait  la  principauté.  Henri  Ier,  duc  de 
Brabant,  adversaire  de  Hugues  de  Pierrepont,  avait 
Tannée  précédente,  mis  à  sac  la  ville  de  Liège.  L'évêque 
fulmina  lanathème  contre  lui  et  leva  une  armée  formi- 
dable. Le  duc  de  Brabant  fit  alors  des  propositions  de 
paix  et  promit  de  faire  amende  honorable  de  ses  mé- 
faits. Ce  n'était  qu'une  ruse.  Au  moment  où  l'évêque 
s'y  attendait  le  moins,  Henri  réunit  secrètement  ses 
troupes,  entre  dans  la  Hesbaye  et  brûle  Tourrines  et 
Waleffe-Saint-Georges. 

De  là,  il  se  dirige  sur  Waremme,  met  le  feu  à  la  ville 
et  en  disperse  les  habitants.  Il  tente  ensuite  de  forcer  le 
château,  mais  celui-ci,  bien  gardé,  résiste  à  ses  efforts. 
Le  lendemain,  il  rassemble  ses  troupes  et  va  mettre  le 
siège  devant  Tongres  (i).  Toutes  ces  déprédations  ne 
tardèrent  pas  à  recevoir  une  juste  punition.  Bientôt 
après,  en  effet,  l'armée  du  duc  fut  complètement  taillée 
en  pièces  par  les  milices  liégeoises,  à  la  fameuse  bataille 
de  la  warde  de  Steppes. 

Waremme  qui  avait  tant  souffert  de  cette  guerre  fut 
rebâtie,  et  quinze  ans  plus  tard,  elle  eut  la  satisfaction 
de  voir  l'auteur  de  sa  destruction  revenir,  humilié,  dans 
ses  murs,  pour  y  faire  la  paix  avec  l'évêque  de  Liège. 
Ce  fut  le  29  août  de  l'an  1227.  Ce  Jour  ^,  une  lon8ue 
suite  de  chevaliers  des  plus  illustres  lignages,  accom- 
pagnant Henri  de  Brabant  leur  suzerain,  arrivèrent 
à  Waremme.  On  distinguait  parmi  eux  Godefroid  de 
Perwez,  Léon  le  Châtelain  de  Bruxelles,  Arnould  de 
Wesemale,  Othon  de  Trasegnies  et  plusieurs  autres.  Ils 
se  dirigèrent  tous  vers  le  château,  où  l'évêque  Hugues 
de  Pierrepont  et  le  comte  de  Looz  les  attendaient.  Là, 

(1)  «  Auditoque  dux  brabantinus  ejus  recessu,  infremuit  et  quam 
»  citius  potuit  exercitum  suum  adunavit  et  ex  insperato  Hasbaniam  in- 
»  travit  utramque  Waleviamet  Turines  succendit,  turrim  Walevîae  ta  m  en 
»  capere  non  potuit  et  sic  contra  Woremiam  direxit,  villam  succendit 
»  Castro  nocere  non  potuit.  »  Renier  de  Saint- Jacques,  Chapeaville, 
t.  Il,  p.  224.  «  Devant  Tongre  vint  li  dus  par  un  venredis  et  avoit  la 
»  nuit  dormit  à  Wareme.  »  Jean  d'Outreraeuse. 
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Henri  de  Brabant  renonça  solennellement  à  toutes  ses 
prétentions  sur  la  terre  de  Moha  et  fit  serment  d'en 
laisser  à  l'avenir  la  libre  et  paisible  possession  aux 
princes  de  Liège.  Tous  les  chevaliers  présents  s'avan- 
cèrent ensuite  et,  sur  la  demande  du  duc  lui-même, 
ils  déclarèrent  que  s'il  contrevenait  à  sa  promesse, 
aucun  d'entre  eux  ne  soutiendrait  sa  cause  (a). 

Au  mois  de  juin  de  la  même  année  (1227)  une  autre 
réunion  importante  avait  eu  lieu  à  Waremme,  à  propos 
de  l'acquisition  de  Saint-Trond  par  Pévêché  de  Liège. 
Il  y  fut  convenu  que  1  evêque  de  Metz  dont  cette  ville 
avait  dépendu  jusque  là  recevrait  en  échange  quelques 
localités  liégeoises  situées  en  Lorraine  (2).  Ce  fut  égale- 

(1)  Voici  le  texte  de  la  paix  signée  en  ce  jour  mémorable.  Nous  1  ex- 
trayons du  Liber  chartarum  :  «  Ego  H  en  rie  us  Dei  gratia  dux  Lotharii 
»  omnibus  présentes  Hueras  inspecturis  notum  facio  quod  omnem  que- 
»  relam  quam  habebam  vel  habere  poteram  adversus  venerabilem  pa- 
»  trem  et  dominum  meum  Hugonem  Dei  gratia  leodiensem  episco- 
»  pu  m  et  ecclesiam  leodiensem  super  castris  de  Musau  et  de  Walleve 
»  et  eorum  pertinentes  eisdem  episcopo  et  ecclesie  quittam  clamavi, 
»  promittens,  prestito  corporaliter  juramento  quod  nunquam  de  cetero 
n  ipsos  aut  eorum  successores  inquietabo  per  me  vel  per  alium.  Hujus 
»  rei  testes  sunt  fidèles  mei  Egidius  Bertoldus,  Walterius  Bertoldus, 
»  Godefridus  de  Peruuez,  Leonus  Castellanus  de  Brusselle,  Gossui- 
»  nus  de  Gochoncourt,  Arnuldus  de  Walehan,  Arnuldus  de  Wesemale, 
»  Walterus  de  A,  Osto  de  Trasignies,  Arnuldus  senescalcus  de  Rotelers 
»  qui  omnes  ad  petitionem  meam  litteras  suas  patentes  dederunt  dictis 
»  episcopo  et  ecclesie  leodiensi  quod  si  ego  aut  heredes  mei  aliquo  un- 
»  quam  tempore  contra veniremus,  ipsi  nulliter  auxilium  prestarent 
»  mihi  aut  heredibus  meis  de  querelis  relie ti s.  Hanc  autem  quittationem 
»  liberam  et  absolutam  feci  supra  memoratis  episcopo  et  ecclesie,  et  si 
»  quid  juris  habebam  vel  habere  poteram  in  rébus  predictis  ego  illud  in 
»  elemosinam  pro  remedio  anime  mee  et  antecessorum  meorum  eis  libe- 
»  raliter  contuli  sub  testimonio  fidelium  episcopi  clericorum  et  militum. 
»  In  cujus  rei  testimonium  presentem  paginam  sigilli  mei  munimine  ro- 
»  boravi.  Actum  apud  Waremme,  anno  Domini  MCC  vigesimo  septimo 
»  in  decollatione  Johannis  Baptiste.  » 

(2)  «  Commutari  placuit,  ut  quaeque  Ecclesia  suis  in  suo  sinu  fruere- 

»  tur.  Conventus  Waremiae  habitus  est  mense  Junio  :  communique  suf- 

»  fragio  conclusum  ut  Trudonopolis  cum  investitura  Abbatiarum  Wal- 

»  ciodorensis  et  Hastercensis  Ecclesiae  Leodiensi  cederet  ;  ab  ea  vero 

»  Metensis  acciperet  Magderam  et  Bertehemum  et  quse  diximus  praedia 

»  ac  libra  bis  mille  monetae  metensis  »  Fisen. 

3 
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ment  à  Waremme  que  quelques  jours  plus  tard,  Hugues 
de  Pierrepont  confirma  les  privilèges  accordés' aux 
bourgeois  de  Saint-Trond  par  leur  ancien  maître  (i). 

On  voit  par  ce  que  nous  venons  de  raconter  que 
1  evêque  de  Liège  passait  alors  à  Waremme  une  partie 
de  Tannée,  probablement  la  belle  saison  (2). 

Quelque  temps  après  ces  événements,  la  châtellenie 
de  Waremme  fut  concédée  en  fief  à  Bauduin  Ier  de 
Jeneffe,  à  la  demande  du  cardinal-diacre  Othon,  légat 
du  pape.  Bauduin  était  fils  de  Libert  de  Lexhy,  sei- 
gneur de  Jeneffe,  Limont  et  Jehay  (3).  Cest  le  premier 
châtelain,  historiquement  connu. 

Un  document  du  2  mars  1229,  nous  apprend  qu'il 
promit  par  serment  à  Jean  d'Aps,  élu  de  Liège,  qui  lui 
avait  donné  en  fief  la  châtellenie  de  Waremme  que 
son  héritier  ne  se  marierait  pas  sans  le  consentement 
de  la  Cour  allodiale  (4). 

(1)  V.  Cartulaire  de  Saint-Trond,  t.  I,  p;  188:  Datum  apud  Ware- 
mie  VI  kalendas  julii  1227. 

(2)  Une  charte  du  6  août  1229  nous  apprend  aussi  que  c'est  à  Wa- 
remme que  l'évêque  Jean  d'Aps,  successeur  de  Hugues  de  Pierrepont, 
autorisa  les  Frères  prêcheurs  à  s'établir  dans  la  cité  de  Liège.  Les 
princes-évêques  tenaient  parfois  leur  Cour  féodale  au  château  de  Wa- 
remme. Cela  arriva  le  mardi  après  la  quasimodo  de  l'an  i3i3,  le  lundi 
après  la  Saint- Lambert  de  l'an  i3i6,  le  mercredi  après  les  Cendres  de  la 
même  année  et  le  2  mai  i3i4,  comme  on  peut  le  voir  au  registre  de  la  dite 
Cour  de  i3i3  à  i326. 

(3)  Ils  comparurent  tous  deux  comme  témoins  à  la  charte  d'affran- 
chissement de  Châtelet  en  Tan  1210.  Daris,  Notices,  t.  XII,  p.  62. 

(4)  «  Ego  Balduinus  miles  de  Genefe  notum  facio  per  hoc  scriptum 
»  in  perpetuum  quod  cum  venerabilis  Dominus  J.  Dei  Gratia  Leodien- 
»  sis  Electus  ad  preces  et  mandatum  venerabilis  patris  Ottonis  Dei  gra- 
»  tia  Sancti  Nicholai  in  carcere  Tu  11  Diaconi  cardinal  i  s  apostolicae  Sedis 
»  legati  michi  Castellaniam  de  Woreme  cum  pertinentes  suis  reddidis- 
»  set  et  de  ea  homagium  meum  recepisset,  ego  promisi  sub  juramento 
»  quod  hères  meus  qui  hoc  feodum  tenebit  scilicet  major  filius  meus 
»  accipiet  feminam  de  Casa  Dei  et  beati  Lamberti  (l'expression  casa 
»  Dei  et  beati  Lamberti  signifie  la  Cour  allodiale.  V.  sur  ce  point  Bor- 
»  mans,  Les  seigneuries  allodiales)  et  quod  hoc  faciet  in  contravadium 
»  et  in  ostagium  posui  predictum  feodum.  Fratres  etiam  meos  Arnol- 
»  dum  et  Robertum  milites  ad  hoc  obligavi  et  ipsi  solempniter  repromit- 
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En  acquérant  la  chàtellenie,  Bauduin  acquit  aussi 
le  droit  de  percevoir  la  dîme  deWaremme.  En  1236,  il 
vendit  cette  dîme  au  chapitre  de  la  Cathédrale  et,  comme 
par  cette  aliénation  il  détériorait  le  fief,  qui  appartenait 
à  Ievêque,  il  augmenta  le  domaine  de  la  chàtellenie 
de  i3o  bonniers  de  terre  situés  dans  la  paroisse  de 
Jeneffe  (4). 

De  son  mariage  avec  Ermentrude,  fille  d'Ive  de 
Montferrant,  naquirent  plusieurs  enfants,  entre  autres 
Libert  Butor  de  Jeneffe,  qui  hérita  de  la  chàtellenie, 
mais  mourut  sans  postérité  mâle,  et  Guillaume  Ier  de 
Jeneffe,  seigneur  de  Jehaing,  qui  racheta  la  succession 
de  son  frère.  Après  la  mort  de  Guillaume  Ier,  son  fils 
aîné,  Bauduin  II,  devint  châtelain  deWaremme. 

Vers  cette  époque,  en  Tan  1255,  éclata  la  guerre 

»  tent  sub  juramento  quod  si  premorerer  ante  eos  illi  duo  superstites 
»  vel  alter  eorum  superstes  istud  facerent  fieri  bona  fide  et  observa  ri.  In 
»  cujus  rei  testimonium  praesens  scriptum  emisi  sigilli  mei  karactere 
»  communitum.  Actum  anno  Domini  M°CC°  vicesimo  nono,  sexto  nonas 
»  Marti i.  »  Chartes  de  la  Cathédrale,  n°  73,  sur  parchemin. 

(i)  Voici  un  extrait  de  cette  charte  rapportée  au  Liber  chartarum  : 
«  Joannes  Dei  gratia  leodiensis  episcopus  dilectis  in  Christo  filiis  J. 
»  preposito,  J.  Decano  archidiacono  totique  capitulo  iqajoris  ecclesiae  in 
»  Leodio  salutem  et  paratam  in  Domino  dilectionem,  éx  tractatu  habito 
b  inter  vos  ex  parte  una  et  Balduinum  militem  de  Geneffe  ex  altéra  super 
»  emptione  décime  de  Waremme  que  est  de  feodo  nostro  ration e  castel- 
»  lanie  de  Waremme,  in  presentia  nostra  constituti  Decanus  et  quidam 
»  de  capitulo  pro  vobis  et  idem  Balduinus  pro  se  recognoverunt  taies 
»  inter  vos  esse  conventiones.  Predictus  Balduinus  eandem  decimam 
s  vobis  vendidit  ita  quod  de  quolibet  modio  spelte  usque  ad  valorem 
»  décime  debetis  ei  dare  quinquaginta  septem  solidos  leodienses  et  per 
»  hanc  emptionem  débet  esse  vestra  magna  et  minuta  décima  et  stallus 
»  grangie  qui  est  apud  Waremme. 

»  Quia  vero  sustinere  nolumus  nec  debemus  quod  propter  hoefeodum 
»  nostrum  diminuatur,  promisit  idem  Balduinus  coram  nobis  et  homini- 
»  bus  nostris  quod  secundum  valorem  ipsius  décime  et  centum  et  tri- 
»  ginta  quinque  bonnariis  terre  sue  arabilis  site  apud  Geneffe  feodum 
»  nostrum  castellanie  de  Waremme  reintegrabit  et  restaurabit  et  si  pre- 
»  dictus  numerus  bonnariorium  terre  non  sufficeret  ad  restaurationem 
»  feodi  ipse  quod  minus  est  suppleret  ad  dictum  Herberti  de  aquis  et 
»  Joannisquondam decani hoyensis canonicorum leodiensium et  Anthonii 
»  de  Momalle  et  Otthonis  de  Warfeseis  militum.  » 


—  20  — 

civile  entre  les  partisans  du  prince  Henri  de  Gueldre 
et  ceux  de  Henri  de  Dinant.  Waremme  en  souffrit 
énormément.  Les  soldats  que  le  prince  y  avait  pla- 
cés, ayant  fait  un  Hutois  prisonnier,  ses  compatriotes 
accoururent  aussitôt  pour  le  délivrer  et  se  mirent  en 
devoir  d'assiéger  la  citadelle.  La  garnison,  effrayée  de 
cette  démonstration  hostile,  remit  immédiatement  le 
prisonnier  en  liberté  et  rendit  la  place  aux  Hutois. 
Mais  ceux-ci  non  contents  de  s'être  gorgés  de  butin, 
réduisirent  le  château  en  cendres,  puis  s'en  retour- 
nèrent dans  leur  ville.  Le  duc  de  Juliers  les  rejoignit 
entre  les  villages  d'Antheit  et  de  Vinalmont  et  leur  fit 
chèrement  payer  le  pillage  de  Waremme,  en  les  mettant 
en  déroute  complète  (i).  Quand  la  guerre  fut  finie, 
on  leur  imposa  comme  condition  de  paix  de  recons- 
truire le  château  de  Waremme  qu'ils  avaient  détruit  (2). 
Dix-sept  ans  plus  tard,  en  1275,  éclata  la  guerre  ter- 
rible, connue  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  guerre  de  la 
Vache.  Le  comte  de  Namur  entra  dans  la  Hesbaye  et 
voyant  l'armée  liégeoise  se  retirer  à  son  approche,  il 
marcha  sur  Waremme  qu'il  emporta  de  vive  force.  La 
malheureuse  ville  fut  de  nouveau  livrée  au  pillage  pen- 
dant trois  jours  (3). 

(1)  «  Qui  Waremiam  arcem  insedebant,  bellum  infeliciter  auspicati 
»  sunt.  Mercatoribus  aliquot  spoliatis,  civem  etiam  Hoïensem  intercep- 
»  tu  m  vix  ad  se  receperant  ;  ecce  populi  multitudinem  armatam,  facti 
»  famâ  excitam,  Castro  vident  circumfundi  et  oppugnationem  parare. 
»  Munimentisviribusquediffidentes,deditionem  fecerunt.  Receptâ  prsedâ, 
»  civisque  sui  libertate  non  contenti  Hoïenses,  ignem  arci  subjecerunt.  » 
Fisen.  «  Sororius  Electi  Cornes  Juliacensis  versus  Muhal  properat  cum 
»  Hasbanis  et  cum  Hoyenses  castrum  Wa remise  combussissent  ad  pro- 
»  pria  revertentes  inter  Anteyum  et  Vinalmont  in  eos  pugna  commissa, 
»  Hoyentibus  terga  vertentibus  praefatus cornes  hos  insequitur  fugientes .  » 
Hocsem. 

(2)  «  Mains  la  paix  fut  faite  finablement  enssi  :  premier  que  le  bain 
»  cloque  seroit  brisée  en  pièche  et  la  thour  de  Damyette  seroit  mise  à 
»  castel  sans  jamais  partir  et  feroient  refaire  Wareme  et  Walefc  qu'ilh 
»  avoient  abatut.  »  Jean  d'Outremeuse. 

(3)  V.  Namèche,  Histoire  de  Belgique,  t.  III,  p.  295  et  Jules  Bor- 
gnet,  Histoire  du  comté  de  Namur ;  p.  102.  —  D'autres  historiens  pré- 
tendent qu'il  s'agit  ici  du  village  de  Warnant  et  non  de  Waremme. 
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Après  la  mort  de  Bauduin  II  de  Jeneffe,  la  châtel- 
Ienie  passa  à  son  fils  Guillaume  II,  surnommé  le  bon 
et  le  beau  châtelain  de  Waremme.  Il  fut,  dit  Hemri- 
court,  le  chevalier  le  mieux  fait,  le  plus  brave  et  le  plus 
puissant  de  corps  qu'il  y  eut  de  son  temps,  dans  tout 
l'évêché  de  Liège.  Il  servait  les  seigneurs  qui  lui  don- 
naient de  l'emploi  avec  plus  de  zèle  que  pas  un  autre, 
dans  le  métier  des  armes.  Guillaume  s  est  rendu  célèbre 
par  ses  prouesses  durant  la  fameuse  querelle  des 
Awans  et  des  Waroux.  Disons  d'abord  un  mot  des 
causes  de  cette  guerre  qui  commença  Tan  1290  et  dura 
jusqu'en  i335. 

Humbert  Corbeau,  seigneur  d' Awans,  avait  parmi 
ses  sujets  une  jeune  fille  belle  et  riche  qu'il  destinait  à 
Gérard  l'un  de  ses  cousins.  Mais  Adoule  —  c'était  son 
nom  —  préférait  un  jeune  seigneur  de  la  famille  de 
Waroux,  appelé  Hanneceau.  Celui-ci  ayant  appris  les 
projets  du  seigneur  d'Awans,  enleva  sa  fiancée,  la  con- 
duisit dans  le  manoir  des  Waroux  et  l'épousa.  Informé 
de  cette  nouvelle,  Humbert  Corbeau  fait  sommer  le 
seigneur  de  Waroux  de  lui  renvoyer  immédiatement  la 
jeune  fille.  Sa  demande  est  repoussée.  Aussitôt,  le  sire 
d'Awans  convoque  tous  les  chevaliers  de  son  lignage  et 
commence  la  campagne,  en  allant  ravager  les  moissons 
de  son  adversaire  qui  en  appelle  à  l'évêque  de  Liège, 
Hugues  de  Châlons.  Cités  à  comparaître  devant  le 
prince,  les  Awans  refusent  de  se  rendre  à  son  appel. 
Les  Waroux  usent  alors  de  représailles,  et  la  guerre  se 
déchaîne  avec  fureur  dans  toute  la  Hesbaye.  Après  dif- 
férentes péripéties  et  de  nombreux  combats,  une  lutte 
qu'on  put  croire  un  instant  décisive,  s'engagea  entre  les 
deux  partis  dans  les  plaines  de  Loncin .  Les  Awans  furent 
vaincus,  et  leur  chef  Humbert  Corbeau  perdit  la  vie 
dans  la  mêlée.  Mais  tout  ce  sang  répandu,  loin  d'apaiser 
les  ressentiments  des  adversaires  en  présence,  ne  fit 
qu'aviver  leur  haine,  et  la  seconde  partie  de  la  guerre 
fut  plus  cruelle  encore  que  la  première.  Nous  entrerons 


-  22  - 

ici  dans  plus  de  détails,  parce  que  les  événements  qui 
vont  suivre,  se  rattachent  intimement  à  l'histoire  de 
Waremme. 

Après  la  bataille  de  Loncin,  de  nombreux  seigneurs 
qui  n'avaient  pas  encore  pris  part  à  la  guerre  y  furent 
poussés  parce  que  l'usage  du  temps  leur  faisait  un  devoir 
de  venger  la  mort  de  leur  parent,  Humbert  Corbeau. 
Parmi  ces  seigneurs,  figurait  Guillaume  II  de  Jeneffe, 
le  châtelain  de  Waremme  qui  ne  tarda  pas  à  devenir 
le  chef  incontesté  du  parti  d'Awans  (i). 

Voici  quelle  fut  la  cause  de  la  reprise  des  hostilités. 
Thiry  Tabarreau,  seigneur  de  Seraing,  devant  un  jour 
se  rendre  à  Saint-Trond  pour  y  vider  par  un  combat 
une  querelle  particulière,  pria  Henri,  seigneur  de  Her- 
malle  et  plusieurs  autres,  de  l'accompagner  dans  ce 
voyage.  Or,  il  y  avait  une  grande  haine  entre  ce  sei- 
gneur de  Hermalle  et  le  châtelain  de  Waremme.  Ce 
dernier,  résolut  de  profiter  de  l'occasion  qui  se  présen- 
tait, pour  aller  dresser  une  embuscade  à  son  ennemi. 
C'est  pourquoi  prenant  avec  lui  ses  deux  frères,  Butoir 
et  Arnold  de  Jehain,  ainsi  que  de  nombreux  amis, 
il  alla  se  poster  sur  son  chemin.  En  quittant  Saint- 
Trond,  le  seigneur  de  Seraing  se  rendit  à  Herck  et 
laissa  revenir  seul  le  seigneur  de  Hermalle,  accompa- 
gné de  ses  domestiques.  Il  chevauchait  paisiblement, 
quand  tout  à  coup  le  châtelain  se  précipite  sur  lui,  met 
ses  gens  en  fuite  et  le  laisse  pour  mort  sur  \c  sol.  «  Ilh 
»  fut,  dit  Hemricourt,  dois  ou  trois  fois  tourneis  et 
»  retourneis  afien  qu'on  fuist  bin  certain  de  sa  mort, 
»  car  ilh  savoyent  bin  qu'ilh  aroyent  melheur  marchiet 
»  de  sa  mort  que  de  ses  quassures  (blessures).  Adont 
»  montan  ilh  à  cheval,  et  le  laissant  sur  les  champs, 

(i)  «  Ly  bon  Castelain  de  Warerae  qui  estoit  grans  et  fors  et  hardis 
»  oultre  mezure  et  jovenes  Bacheleir  en  la  fleur  de  sa  jovence  et  qui 
»  encore  n'avoit  pris  Tordenne  de  chevalerie  et  ne  fist  en  grans  temps 
»  après,  chis  fu  capitaine  pour  cheaz  de  Ge nèfle  et  de  Montferan  qu'y 
»  estoit  tosun  membre.  »  Hemricourt,  Abrégé  de  la  guerre  des  Aw ans 
et  des  Waroux. 
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»  et  quant  ilh  furent  monteis  Mons.  Ernus  de  Jehaing 
»  qui  plus  mortellement  hayoit  (haïssait)  le  saingnor 
»  de  Hermalle,  que  nus  autres  et  quy  soy  dotoit  que 
»  ly  sires  de  Hermalle  ne  fuist  nuit  mort,  retourna  et 
»  revint  sur  ly  et  deskendit  et  le  trova  en  teil  point 
»  qu'il  l'avoit  laissé,  nintmains  (néanmoins)  ensy  que 
»  par  dépit  et  d'enchafement  de  corage  ilh  hayt  (il  tire) 
»  s'espée  et  ly  leva  le  pan  de  son  habiet  et  ly  boutât 
»  ensamont  le  ventre  en  disant  :  Sire  de  Hermalle  tu 
»  festoyé^  vanteis  que  je  tnorai  de  ta  main,  mais  tes 
»  orgoul  est  abatus  et  ta  parole  est  fasce,  car  tu  es 
»  mors  délie  mienne.  » 

Le  seigneur  de  Hermalle  n'était  cependant  pas  mort, 
comme  le  croyait  le  frère  du  châtelain.  Il  fut  relevé  par 
ses  gens  et  ne  tarda  pas  à  être  complètement  guéri  de 
ses  horribles  blessures.  Apprenant  le  traitement  infligé 
à  son  ami,  le  seigneur  de  Seraing  jure  de  ne  plus  boire 
de  vin  avant  de  lavoir  vengé.  De  son  côté,  Henri  de 
Hermalle  mande  tous  ceux  de  sa  race,  et  l'on  convient 
d  aller  ensemble  attaquer  le  châtelain. 

Averti  de  ce  dessein,  ce  dernier  fait  appel  à  ses  amis 
du  pays  et  de  l'étranger.  Mais  le  seigneur  de  Hermalle 
avance  le  jour  de  l'assaut  et  marche  sur  Waremme  avant 
l'arrivée  des  renforts  attendus.  Les  gens  du  châtelain  lui 
conseillent  alors  de  se  tenir  enfermé  dans  le  château 
jusqu'à  la  venue  de  ses  amis,  mais  il  leur  répond  fière- 
ment qu'il  ira  attendre  l'ennemi  sur  les  fossés  de  la 
ville  et  ne  se  retirera  dans  la  forteresse  qu'à  la  dernière 
extrémité  (î). 

Il  range  donc  en  bon  ordre  sa  petite  armée  d'environ 
trois  cents  hommes,  et  presqu'aussitôt  apparaissent  à 
l'horizon  les  chevaliers  de  Henri  de  Hermalle.  De  part 
et  d'autre,  on  s'apprête  déjà  à  en  venir  aux  mains, 
quand  une  troisième  armée,  commandée  par  le  comte 
de  Looz,  vient  tout  à  coup  s'interposer  entre  les  com- 

(i)  Le  récit  du  combat  qui  suit  est  emprunté  à  Hemricourt  et  à  Fisen  : 
nous  avons  combiné  les  détails  donnés  par  les  deux  historiens. 
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battants,  dans  le  but  d'arrêter  cette  inutile  effusion  de 
sang.  Toute  la  journée,  on  resta  donc  en  présence  sans 
s'attaquer.  Vers  le  soir,  les  Waroux  se  retirèrent,  et  le 
comte  de  Looz  s'en  retourna  dans  son  pays  (4). 

Le  lendemain  le  châtelain  fit  de  nouveau  provoquer 
son  adversaire  pour  le  jour  suivant.  Celui-ci,  bien  qu'un 
grand  nombre  de  ses  amis  l'eussent  déjà  quitté,  ne  voulut 
pas  refuser  le  défi.  Il  arme  les  manants  de  son  obédience 
et  ceux  de  ses  alliés,  en  forme  une  troupe  d'infanterie  et 
marche  sur  Waremme.  Le  châtelain  sort  à  leur  ren- 
contre par  la  route  de  Liège,  et  la  lutte  ne  tarde  pas  à 
s'engager.  Après  avoir  combattu  quelque  temps,  le  sei- 
gneur de  H  er malle  et  ceux  de  son  parti  se  séparent  en 
deux  troupes  dont  l'une  est  envoyée  au-dessus  de  la 
ville  où  elle  entre  par  des  jardins,  et  vient  attaquer  le 
châtelain  par  derrière.  Aussitôt,  celui-ci  se  retourne 
contre  ces  assaillants  inattendus  et  se  défend  vigou- 
reusement. Cependant  l'autre  troupe  entre  aussi  dans 
la  ville,  et  le  châtelain  se  voit  contraint  d'opérer  sa 
retraite  vers  le  château,  chose  qu'il  ne  fait  qu'à  grand'- 
peine,  et  après  avoir  perdu  plusieurs  des  siens.  Une 
partie  des  fuyards  n'ayant  pu  regagner  assez  vite  la  for- 
teresse se  réfugient  dans  les  maisons,  mais  les  Waroux 
les  y  poursuivent  et  les  tuent  sans  pitié.  Ils  mettent 
ensuite  tout  au  pillage  et  s'en  retournent  enfin,  sans 
qu'un  seul  des  leurs  fût  resté  sur  le  carreau.  Ce  combat 
eut  lieu  le  jeudi  après  la  fête  de  la  Pentecôte  de  Tan 
i3i3  (2).  Après  cette  journée  mémorable,  il  y  eut,  selon 

(1)  Fisen,  p.  53. 

(2)  «  Quinta  vero  feria  post  Penthecosten  (anno  i3i3)praefatus  Dorainus 
»  Henricus  totam  suam  potentiam  congregavit.  Castellanus  vero  prœsen- 
»  tiens  illud  apud  Waremiam  cumcaeterissuisde  Hasbania  et  de  Brabantia 
»  multos  advocat  consanguineos  de  Wesemale  et  de  Liedekercke  ma- 
»  gnum  sccum  ducentes  exercitum.  Qui  audientes  Dominum  Henricum 
»  cum  suis  ac  tota  pêne  communitate  Hoyensi  proprius  adventantes  mu- 
»  nitionem  protinus  exiverunt  in  campis  obviam  inimicis.  Videntes 
»  autem  magnam  multitudinem  hominum  timuerunt  et  revertentes  ad 
»  munitionem  ad  licias  aliqualiter  pugnaverunt  et  ex  inimicis  eorum 
»  quibus  per  hortos  intrantibus  invaduntur  a  tergo,  ubi  prostrato  H  en- 
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l'usage,  de  nombreuses  quarantaines  pour  ensevelir  les 
morts.  Pendant  ces  temps  de  trêves,  les  chevaliers  des 
deux  partis  se  visitaient  amicalement  et  profitaient  sou- 
vent de  l'occasion  pour  se  rendre  à  des  tournois  dans 
les  pays  voisins,  ou  pour  aller  guerroyer  ensemble  au 
service  d'un  seigneur  étranger.  Les  trêves  terminées, 
ils  se  retrouvaient  ennemis  et  se  massacraient  sans 
sourciller. 

D'après  les  idées  de  l'époque,  l'honneur  faisait  un 
devoir  aux  seigneurs  dont  un  parent  avait  été  tué,  de 
passer  dans  le  camp  opposé  pour  venger  sa  mort.  Ceux 
de  Seraing  et  de  Haneffe  du  parti  d'Awans  avaient 
ainsi  embrassé  la  cause  des  Waroux,  à  la  suite  de  l'at- 
tentat dont  le  seigneur  de  Hermalle  avait  été  la  victime. 
Mais  il  arriva  qu'un  de  leurs  proches  fut  tué  quelque 
temps  après  dans  une  lutte  contre  les  Awans.  Aussitôt, 
ils  abandonnèrent  le  parti  des  Waroux  et  revinrent  com- 
battre dans  les  rangs  des  amis  du  châtelain  de  Wa- 
remme.  Bauduin  de  Jeneffe,  fils  de  ce  dernier,  épousa 
même  la  fille  de  Jean,  seigneur  de  Haneffe.  Cependant 
Guillaume  II  de  Jeneffe  songeait  à  venger  d'une  façon 
éclatante,  la  défaite  qu'il  avait  essuyée  devant  son  châ- 
teau. Pour  réparer  cet  affront,  il  pria  les  seigneurs  de 
Mouhin,  ses  cousins,  et  quelques  autres  de  se  trouver 
à  Berlo,  au  terme  des  quarantaines.  Ce  village  tenait 
pour  les  Waroux,  il  avait  un  château-fort  et  était  fermé 
de  tous  côtés  par  des  palissades  et  des  fossés.  Guillaume 
l'emporta  de  vive  force  et  fit  essuyer  des  pertes  considé- 
rables tant  aux  gens  du  village  accourus  aux  barrières 
qu'aux  chevaliers  qui  gardaient  la  forteresse.  De  nou- 
velles quarantaines  furent  alors  ordonnées  pour  laisser 
aux  familles  le  temps  de  pleurer  leurs  morts. 

Elles  devaient  expirer  la  veille  de  la  Saint-Barthé- 
lemi  (25  août  i325).  Le  seigneur  de  Hermalle,  chef  des 

»  rico  Bastardo  de  Wesemale  armigero  strenuo  ac  Joanne  de  Lobots 
»  cum  quibusdam  aliis,  cœteri  terga  verte n tes  in  Castro  se  salvaverunt 
»  quibusdam  in  domibus  villa;  fugientibus  ioterfectis.  »  Hocsem. 
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Waroux,  envoya  un  héraut  au  châtelain  pour  lui  faire 
savoir  que  le  mercredi  après  la  fête,  il  irait  avec  ses 
chevaliers  abattre  la  porte  du  château  de  Jeneffe.  Ce 
n'était  là  qu'une  ruse,  car  il  était  résolu  à  tenter  l'attaque 
le  jour  même  de  la  fête.  Guillaume  en  fut  averti  et 
appela  ses  amis  à  sa  défense. 

Gérard  de  Surlet,  son  beau-frère,  n'avait  pas  voulu 
jusque-là  s'engager  dans  la  guerre,  malgré  les  prières  et 
les  remontrances  qu'on  lui  avait  faites  à  ce  sujet.  Le 
châtelain  résolut  de  tenter  un  dernier  effort  pour  le 
gagner  à  sa  cause.  Il  le  fit  venir  à  Waremme  et  lui 
parla  de  l'affront  et  du  dommage  que  ses  ennemis 
allaient  lui  faire,  en  abattant  la  porte  de  son  château 
de  Jeneffe.  Pendant  cet  entretien,  il  avait  auprès  de 
lui  sa  femme  et  ses  deux  fils,  Bauduin  et  Guillaume. 
Il  les  montra  au  dit  messire  Gérard  leur  oncle,  et  lui 
dit  :  «  Messire  Gérard,  chevalier,  mon  beau-frère,  j'ai 
»  épousé  votre  sœur  que  voilà,  pour  tirer  secours  à 
»  mon  besoin  de  vous  et  des  amis  que  vous  avez  à 
»  Liège.  J'ai  ces  deux  beaux  garçons  qui  sont  tous  les 
»  jours  en  danger  de  leur  personne  et  de  leurs  biens, 
»  ainsi  que  leurs  parents  par  l'assistance  et  le  service 
»  que  j'en  reçois  pour  me  venger  de  mes  ennemis.  Vous 
»  voyez  que  leurs  héritages  sont  menacés  de  ruine  et 
»  que  vous  êtes  obligé  de  les  défendre,  ce  dont  vous 
»  ne  vous  êtes  guère  mis  en  peine  jusqu'à  présent,  et 
»  ce  dont  je  vous  ai  fait  souvent  des  reproches.  Cepen- 
»  dant  par  le  droit  des  armes,  vous  ne  pouvez  pas  aban- 
»  donner  sans  déshonneur  la  famille  de  Hozémont  dont 
»  vous  avez  le  blason  et  qui  a  perdu  plus  que  toute 
»  autre  par  la  mort  des  trois  bons  frères  de  Flémalle, 
»  tués  à  Loncin.  Vous  devriez  mourir  de  honte  ayant 
»  des  biens,  des  parents  et  des  amis,  comme  vous  en 
»  avez,  de  vous  être  si  mal  acquitté  de  vos  devoirs.  Foi 
»  de  chevalier,  je  vous  jure  que  si  vous  continuez  de 
»  renier  ainsi  mes  enfants  pour  vos  neveux,  j'en  use- 
»  rai  de  même  à  votre  égard  et  que  je  les  renierais 
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»  pour  mes  enfants  et  les  priverais  de  ma  succession 
»  si  je  savais  qu'ils  dussent  jamais  vous  rendre  quelque 
»  service.  » 

Messire  Gérard  Surlet  ne  fut  pas  peu  surpris  d'en- 
tendre pareil  discours  et  d'autres  paroles  plus  piquantes 
encore  de  la  part  de  la  femme  et  des  enfants  du  châte- 
lain. Il  répondit  qu'ayant  des  parents  dans  les  deux 
camps,  il  préférait  s'abstenir  de  prendre  part  à  la 
guerre.  Le  châtelain  insistant,  il  finit  par  promettre  de 
se  trouver  à  Jeneffe  pour  le  combat  et  tint  parole.  La 
fête  de  la  Saint-Barthélemi  étant  arrivée,  Guillaume 
s'arma  de  toutes  pièces  et  se  fit  amener  son  cheval  de 
bataille,  appelé  Moreau  de  Dave.  Il  était  si  pesamment 
armé  qu'il  fallut  deux  hommes  pour  le  hisser  sur  cet 
animal.  Ses  amis  se  permirent  de  le  lui  faire  remar- 
quer, mais  il  leur  répondit  :  «  Taisez-vous  et  ne  vous 
»  met tei  P°^nt  en  peine,  car  je  vous  le  jure  par  Dieu 
»  et  saint  Georges,  s  il  en  a  fallu  deux  pour  m  y  mettre, 
»  il  en  faudra  quatre  et  plus  encore  pour  m  en  faire 
»  descendre  (4).  » 

Robert  de  Trugnée,  écuyer,  et  Thomas  de  Hemri- 
court,  bourgeois  de  Liège,  furent  chargés  de  se  tenir  à 
la  bride  de  son  cheval  et  de  veiller,  ce  jour-là,  sur  sa 
personne.  On  s'avança  alors  en  bon  ordre  vers  Dam- 
martin  où  une  pièce  de  terre  fut  choisie,  du  consente- 
ment des  deux  partis,  pour  y  livrer  bataille.  Les  deux 
armées  comptaient  environ  trois  cents  hommes  cha- 
cune. On  déploie  les  bannières,  les  chevaux  hennissent 
et  Ton  s'apprête  à  commencer  l'attaque,  quand  on  voit 
accourir  en  toute  hâte  des  délégués  de  l'évêque,  chargés 
de  tenter  une  réconciliation.  Ils  ne  sont  pas  écoutés,  et 
les  deux  armées  se  précipitent  lune  sur  l'autre.  Le 
seigneur  de  Hermalle  et  le  châtelain  de  Waremme  se 

(i)  «  Or  taisiez,  taisiez  et  ne  vos  émanez  de  rins  car  je  vos  jure  Dieu 
»  et  S*  Gorge  que  silh  at  covenut  eaz  dois  à  moy  ayder  monteir,  puis- 
»  que  je  suis  sur  Moreal,  qu'il  y  farat  eaz  quatre  et  plus  anchois  que  je 
»  soye  demonteis,  laissiez  en  Dieu  et  S*  Gorge  covenir  en  cuy  warde  je 
»  fuy  commandeis.  »  Hemricourt. 
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cherchent  dans  la  mêlée  et  ne  tardent  pas  à  s'apercevoir. 
Ils  s'adressent  d  abord  des  reproches  et  des  menaces, 
puis  s  élancent  l'un  contre  l'autre.  Le  sire  de  Hermalle 
est  désarçonné.  Aussitôt,  Arnould  de  Jehain,  frère  du 
châtelain,  se  précipite  sur  lui  et  le  tue  au  milieu  d'une 
affreuse  clameur.  Le  combat  continue.  Arnould  de 
Jehain  et  Butoir  tombent  mortellement  atteints.  A  cette 
vue,  le  châtelain  entre  dans  une  grande  fureur,  il 
pousse  son  cheval  dans  les  rangs  ennemis  et  en  fait 
un  horrible  carnage.  Enfin,  la  victoire  se  décide  pour 
lui,  et  la  déroute  des  Waroux  est  complète. 

Après  cette  journée  qui  accabla  tant  de  monde,  de 
nouvelles  quarantaines  furent  encore  ordonnées,  ce  qui 
— remarque  le  bon  Hemricourt  —  obligea  les  chevaliers 
pendant  tout  cet  espace  de  temps  à  recommencer  la 
poursuite  des  tournois  et  à  chercher  les  moyens  d'ac- 
quérir de  l'honneur  et  de  la  réputation  dans  le  monde. 
La  bataille  de  Dammartin  fut  le  dernier  engagement 
sérieux  de  cette  longue  et  sanglante  guerre.  Les  seigneurs 
rentrèrent  dans  leurs  châteaux,  et  il  n'y  eut  plus  que  de 
petites  escarmouches.  Citons  pour  terminer  l'épisode 
de  la  fin  tragique  des  trois  seigneurs  de  Mouhin,  cou- 
sins du  châtelain  de  Waremme  (4).  Messires  Wathieu  de 
Momalle  et  Gauthier  de  Berlo,  voué  de  Sclessin,  accom- 
pagnés de  six  chevaliers  de  leur  parti,  s'en  furent  un 
jour  dresser  une  embuscade  aux  trois  seigneurs  de 
Mouhin  qui  habitaient  dans  leur  tour  avec  Raes  de 
Waremme.  Ils  arrivèrent  pendant  la  nuit  et  après  avoir 
fait  une  brèche  dans  un  des  murs  de  la  ferme  joignant 
la  tour,  ils  entrèrent  et  se  tinrent  cachés.  Les  seigneurs 
de  Mouhin  avaient  coutume  de  se  lever  de  grand  matin 
et  de  descendre  dans  leur  basse-cour  pour  y  faire  tra- 

(i)  Us  étaient  tous  trois  fils  d'Ameil  de  Mouhin,  oncle  du  châtelain. 
Mouhin  est  une  dépendance  de  Waremme.  On  ne  voit  plus  aujourd'hui 
de  trace  de  la  tour  des  trois  frères.  On  croit  qu'elle  a  existé  dans  un  petit 
bois  vis-à-vis  du  pont  de  Mouhin,  où  Ton  remarque  une  petite  éminence 
dans  laquelle  on  a  découvert  d'anciens  fondements,  divers  outils  en  fer, 
une  lance,  etc .  V.  Del  vaux,  Dictionnaire  de  la  province  de  Liège. 
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vailler  leurs  ouvriers.  S'étant  donc,  comme  à  l'ordi- 
naire, levés  à  la  pointe  du  jour,  ils  baissent  le  pont-levis 
et  entrent  sans  méfiance  dans  la  basse-cour.  Aussitôt, 
les  chevaliers  placés  en  embuscade,  lancent  leur  cri  de 
guerre,  se  ruent  sur  leurs  victimes  sans  défense  et  les 
tuent  impitoyablement. 

Le  bon  châtelain  de  Waremme,  leur  cousin,  fait  ob- 
server Hemricourt,  perdit  autant  à  leur  mort  qu'à  celle 
de  ses  deux  frères,  n'ayant  personne  dans  toute  sa  race 
dont  il  tira  de  si  bons  et  de  si  fidèles  services.  Il  en  fut 
extrêmement  affligé  et  se  plaignait  à  tout  instant  de 
son  cruel  malheur  qui  ne  lui  laissait  plus  de  proches 
parents  que  ses  deux  fils  Bauduin  et  Guillaume,  qui 
étaient  jeunes  encore. 

Pendant  que  la  guerre  continuait,  le  peuple  de 
Liège,  en  lutte  ouverte  contre  son  prince  Adolphe  de 
Lamarck,  s'assura  l'alliance  du  parti  d'Awans  ainsi  que 
celle  des  Tongrois  et  des  Saintronnaires.  Guillaume 
de  Jeneffe  se  fit  agréer  dans  un  des  métiers  et,  en  1327, 
il  fut  même  élu  bourgmestre  de  la  Cité.  On  en  vint  aux 
mains,  le  25  mai  i328,  au  thier  Nierbonne,  près  de 
Huy.  Les  Liégeois  et  leurs  alliés  furent  complètement 
taillés  en  pièces.  Ce  fut  dans  cette  bataille  que  Bauduin, 
fils  du  bon  châtelain  de  Waremme,  périt  de  la  main  de 
Raes  de  Chantemerle.  Guillaume,  son  second  fils,  per- 
dit également  la  vie  dans  cet  engagement.  Depuis  ce 
temps-là,  dit  Hemricourt,  le  bon  châtelain  fut  si  triste 
et  si  mélancolique,  qu'il  tomba  dans  plusieurs  infir- 
mités :  il  cheyt  en  maie  santeit  et  onke  puis  ne  s  arma. 
Peu  après  leur  défaite,  les  Liégeois  reprirent  les  armes, 
mais  furent  de  nouveau  vaincus.  Les  Saintronnaires 
voulant  leur  porter  secours,  s'avancèrent  jusque  dans 
les  environs  de  Waremme,  mais  ils  furent  rejoints  en 
cet  endroit  par  Conrard  de  Lamarck,  frère  du  prince, 
qui  les  mit  en  pleine  déroute.  Plus  de  cent  des  leurs 
restèrent  sur  le  champ  de  bataille,  une  trentaine  furent 
faits  prisonniers,  les  autres  traversant  au  plus  vite  le 
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Jaer,  coururent  se  réfugier  au  château  de  Waremrae 
dont  ils  étaient  peu  éloignés  (*). 

La  paix  de  Wihogne  vint  quelque  temps  après  réta- 
blir l'accord  entre  le  prince  et  ses  sujets.  Conseillés  par 
Andricas,  les  Awans  recommencèrent  cependant  bien- 
tôt à  pousser  les  Liégeois  à  la  guerre.  A  cette  nouvelle, 
Adolphe  de  Lamarck  s'empara  des  châteaux  de  Wa- 
remme  et  de  Jeneffe,  «  qui  movoient  de  li  en  fiefs,  car 
»  ches  qui  les  tenoient,  les  avaient  forfait  (2).  »  De  la 
descendance  du  bon  châtelain,  il  ne  restait  alors  qu'une 
fille,  Marie  de  Jeneffe,  issue  du  mariage  de  son  fils  Bau- 
duin  avec  Gèle  de  Haneffe.  Celle-ci,  après  la  mort  de 
son  mari,  avait  convolé  en  secondes  noces  avec  Henri, 
sire  de  Pittersen.  Ce  dernier  se  rendit  auprès  de  l'évêque 
pour  lui  demander  de  faire  rentrer  Marie  en  possession 
des  biens  de  ses  pères,  mais  Vévesque  Vesconduit  asseç 
vilainement  (3).  Mécontent  de  ce  refus,  Henri  arrêta  un 
des  questeurs  du  prince,  le  conduisit  à  son  château  de 
Pittersen,  le  jeta  dans  un  cachot,  puis  le  fit  mettre  à 
mort.  Informé  de  ce  crime,  1  evêque  quitte  la  ville  de 
Huy  et  se  rend  à  Maestricht  où  il  rencontre  Henri  à  la 
porte  de  l'église  Saint-Servais.  Aussitôt,  il  le  fait  sai- 
sir par  ses  gens  et  ordonne  de  le  conduire  au  château 
de  Moha.  Là,  accusé  de  nombreux  forfaits,  Henri  ne 
put  se  disculper  suffisamment  et  fut  condamné  à  passer 

(1)  «  Conrardus  exercitum  Sancti  Trudonis  in  caropis  reperit  ordina- 
»  tum  quo  primo  congressu  fuga  lapso,  ultra  centum  gladio  ceciderunt 
»  et  captis  circiter  3o.  Cseteri  fugientes  transvadendo  quendam  rivum  in 
»  Castro  Waremiae  proximo  se  salvarunt.  »  Hocsem,  dans  Chapeaville, 
t.  II,  p.  398. 

(2)  Jean  d'Outremeuse.  «  Excanduit  his  auditis  Adolfus  et  Leodium 
»  ccrte  pedem  se  non  illaturum  sancte  affirma  vit  quamdiu  aliquid  eà  in 
»  urbe  posset  Andricas.  Awansiorum  vero  petulantiam  quo  castigaret, 
»  Ecclesiœ  Leodiensis  bénéficias  omnibus,  quibus  ex  legum  praescripto 
»  propter  violatas  inducias  exciderant,  eos  spoliavit  arcesque  Awansiam, 
»  Claromontanam,  Geneffianam  praefecturamque  Waremiensem  Epis- 
»  copi  fisco.  addixit.  »  Fisen,  p.  74.  Il  semble  que  le  bon  châtelain  fût 
mort  à  cette  époque. 

(3)  Jean  d'Outremeusc. 
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le  reste  de  sa  vie  dans  une  prison,  n'ayant  que  du  pain 
et  de  l'eau  pour  se  nourrir.  La  paix  de  Flône  qui  inter- 
vint l'année  suivante,  rendit  la  châtellenie  de  Waremme 
à  Marie  de  Jeneffe  (i33o)  (i). 

Quelques  années  après,  la  paix  des  Douze  vint  enfin 
mettre  un  terme  à  la  guerre  des  Awans  et  des  Waroux. 
Elle  fut  conclue  à  Liège  à  l'abbaye  Saint- Laurent,  où 
les  représentants  des  deux  partis  se  réunirent  au  mois 

de  mars  i335. 

< 

En  réparation  de  tant  de  guerres  horribles  et  san- 
glantes, de  tant  de  meurtres  et  de  crimes  commis  de  part 
et  dautre,  on  décida  qu'il  serait  fondé  et  construit  une 
église  en  l'honneur  de  la  Sainte  Vierge  et  des  douze 
Apôtres  :  «  Dans  le  chœur  de  la  dite  église,  porte  le 
»  traité,  il  y  aura  un  grand  autel  consacré  à  l'honneur 
»  de  la  Vierge  et  douze  autres  autels  à  l'entour  de  la 
»  nef,  consacrés  chacun  à  l'honneur  des  douze  Apôtres, 
»  qui  auront  tous  un  chapelain  particulier  et  perpétuel, 
»  obligé  de  faire  sa  résidence  actuelle  et  continuelle  au 
»  lieu  où  la  ditte  église  sera  édifiée,  etc.  » 

On  a  cru  longtemps  que  la  chapelle  des  Clercs  à 
Liège  avait  été  l'oratoire  construit  en  exécution  de  cette 
paix,  mais  le  contraire  paraît  prouvé  aujourd'hui,  et 
Ton  pense  que  cet  article  de  la  paix  des  Douze  ne  fut 
jamais  exécuté.  Ce  qui  est  certain  c'est  qu'un  ou  plu- 
sieurs bénéfices  furent  institués,  à  cette  occasion,  dans 

(i)  Art.  36.  De  la  châtellenie  de  Waremme.  «  Item  del  castclenie 
»  de  Waremme  et  des  biens  qui  furent  mesire  Wilheaume  jadit  le  cas- 
»  telain  de  Waremme  et  sires  de  Geneffe,  qui  muevent  del  sangnour  en 
»  lies,  aux  queis  li  sires  at  mis  le  main,  nos  n'en  disons  enssi  riens 
»  fours  que  en  le  manire  que  chi  après  s'ensuyet,  assavoir  est  que  toute» 
»  fois  que  Marie  filhe  mesire  Balduen,  chevalier,  qui  fut  jadit  fis  al  dit 
»  castelain,  qui  est  al  temps  d'hors  deseagie  ou  cheaz  qui  auront  cause 
»  en  dis  biens  de  part  le  dit  Marie  ou  ses  mambors,  raqueront  al  san- 
»  gnour  qu'ilh  les  fâche  loy  et  jugement  des  dits  biens,  li  sire  leur  devrait 
»  faire  sor  chu  loy  et  jugement  solonc  le  droit  et  Puisage  del  pays,  en  le 
»  citeit  de  Liège,  ou  en  alhe  lieu  esqueis  li  dis  sires  en  serat  enssi  de 
»  part  eaux  requis,  et  en  queis  ors  suet  et  puet  jugier  de  teil  cas,  sens 
»  fraude  et  sens  maie  engien.  » 
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l'église  de  Waremme.  Ne  serait-ce  peut-être  pas  par  là 
qu'on  aurait  remplacé  l'érection  d'une  église  spéciale  ? 
Quoi  qu'il  en  soit,  une  charte  de  1458  nous  apprend 
que  «  les  pacificateurs  choisis  par  le  parti  des  Waroux, 
»  ayant  en  leur  dite  qualité  le  droit  de  présentation 
»  du  recteur  du  bénéfice  de  saint  Pierre  et  de  saint 
»  Thomas,  érigé  dans  ï église  paroissiale  de  Waremme- 
»  le-Château,  présentèrent  Nicolas  Van  der  Steygen, 
»  clerc  du  diocèse  de  Liège  (i).  »  Un  registre  reposant 
à  la  cure  et  datant  de  1807,  nous  renseigne  en  outre 
qu'avant  la  révolution,  il  y  avait  dans  l'église  de  Wa- 
remme, sept  bénéfices.  Deux  d'entre  eux  avaient  nom 
l'un  :  le  bénéfice  de  sainte  Marie  et  saint  Barthelemi, 
dit  des  douces  pacificateurs  natione  nobilium  ;  l'autre, 
celui  de  saints  Philippe  et  Barthelemi,  dit  des  douces 
pacificateurs  natione  nobilium. 

La  guerre  des  Awans  et  des  Waroux  terminée,  Wa- 
remme commençait  à  se  rétablir  de  ses  désastres  quand, 
douze  ans  après,  de  nouvelles  calamités  vinrent  fondre 
sur  elle.  En  1347,  en  effet»  Ie  duc  Jean  de  Brabant, 
allié  de  1  evêque  Englebert  de  Lamarck,  luttant  contre 
ses  sujets,  défit  les  troupes  liégeoises  à  la  bataille  de 
Waleffe.  Le  vainqueur  abusa  de  ses  succès,  et  la  Hes- 
baye  fut  de  nouveau  livrée  à  la  dévastation.  Waremme 
ne  fut  pas  épargnée.  Le  duc  y  fit  mettre  le  feu  et  en 
ordonna  la  destruction  ainsi  que  celle  de  tous  les  postes 
fortifiés  de  la  frontière  du  Brabant  (2).  Les  portes  de  la 
ville  furent  arrachées  et  transportées  à  Landen. 

En  i353  une  contestation  s'éleva  entre  le  chapitre 
de  la  Cathédrale,  propriétaire  de  la  dîme  de  Waremme, 
et  celui  de  Saint- Paul,  possesseur  de  la  cure,  relative- 
ment aux  charges  de  la  dîme.  Deux  arbitres  Jean  de 
Quérin,  chanoine  de  Saint-Lambert  et  Franco  de  Gem- 
bloux,  chanoine  de  Saint-Paul,  furent  choisis  pour  la 

(1)  Schoonbroodt,  Chartes  de  Saint- Lambert,  n°  1040. 

(2)  «  Joannes  Brabantiae  dux  Waleviam,  Meffiam,  Waremiam  omnes- 
»  que  munitiones  in  Brabantiae  finibus  erectas  dirait,  incendit.  »  Fisen. 
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terminer  à  l'amiable.  Ils  prononcèrent  leur  sentence  le 
23  février  i353.  «  Le  chapitre  de  la  Cathédrale  fournira 
»  et  entretiendra  la  cloche  qui  est  une  charge  de  la 
»  dîme  ;  il  entretiendra  et,  en  cas  de  besoin,  recons- 
»  truira  la  nef  de  l'église.  Le  chapitre  de  Saint-Paul 
»  sera  tenu  de  toutes  les  autres  charges  telles  que 
»  l'entretien  et  la  reconstruction  du  chœur,  la  fourniture 
»  des  ornements,  du  calice,  du  missel  et  tout  ce  qui  est 
»  nécessaire  pour  la  célébration  des  offices  divins,  les 
»  droits  à  payer  à  1  evêque  et  à  l'archidiacre,  sauf  ce 
»  qui  incombe  aux  paroissiens  en  vertu  des  statuts  et 
»  de  la  coutume  (i).  » 

(i)  Daris,  Notices,  t.  XII,  p.  i3i.  La  charte  d'où  M.  Daris  extrait  ces 
renseignements,  se  trouve  au  Stock  rouge  de  la  Cathédrale.  Comme  elle 
est  inédite,  nous  croyons  utile  de  la  transcrire  ici  :  «  In  nomine  Do  mini. 
»  Amen.  Nos  Johannes  de  Quercu  Majoris  et  Franco  de  Gemblaco 
»  Sancti  Pauli  et  Sancti  Dionisii  ecclesiarum  leodiensium  canonici, 
»  arbitri  arbitratores  seu  amicabiles  compositores  recepti  et  assumpti 
»  super  questionis  seu  dissentionis  materia  quse  erat  suborta  inter  vene- 
»  rabiles  et  discretos  viros  dominos  vicedecanum  et  capitulum  Ecclesise 
»  Leodiensis  ex  una  parte  ac  decanum  et  capitulum  Ecclesise  Sancti 
»  Pauli  leodiensis  ex  altéra,  occasione  deliberationis,  detentionis  aut 
»  réfection is  campa nae  decimalis  ecclesise  parochialis  de  Waremia,  re- 
»  fectionisque  ejusdem  ecclesise  et  aliorum  onerum  quorumcumque 
»  ipsius  ecclesise  supportandorum  vel  exsolvendorum  quse  necessaria 
»  erant  vel  imposterum  essent  non  solum  pro  prsedictis  oneribus  sed  pro 
»  quibuscumque  aliis  ad  necessitatem  ipsius  ecclesise  et  celebrationem 
»  divinorum  in  eadem  spectantibus  et  pertinentibus,  quovismodo  ad 
»  quorum  onerum  supportationem  dicti  domini  dicebantur  teneri  ra- 
»  tione  fructuum  decimalium  infra  limites  ipsius  parochise  de  Waremia 
»  pervenientium,  quos  ipsi  domini  pro  certis  partibus  in  qualibus  tamen 
»  hactenus  et  à  tanto  tempore  citra  quod  de  contrario  hominis  memoria 
i>  non  existit,  perceperunt  et  percipiunt,  visis  et  consideratis  huic  inde 
»  pro  utraque  parte  coram  nobis  allegatis  et  deductis  et  etiam  probatio- 
»  nibus  super  hys  factis,  maturaque  deliberatione  prohabita  ac  commu- 
»  nicato  jurisperitorum  consilio,  Dicimus  et  pronuntiamus,  in  hune 
»  modum  quod  prsedicti  Decanus  seu  vicedecanus  et  capitulum  Eccle- 
»  sise  leodiensis,  perpetuis  temporibus  teneantur  et  efficaciter  sint  obli- 
i>  gati  soli  et  in  solidum  ad  traditionem,  deliberationem,  detentionem 
»  seu  refectionem  dictée  campanse  quotiescumque  aliquis  casus  propter 
»  hoc  supervenerit  et  quod  ipsi  etiam  domini  decanus  seu  vicedecanus 
»  et  capitulum  Ecclesise  leodiensis  navem  ecclesise  prsedictse  de  Ware- 
»  mia  detinere  et  reparare  et  quotiescumque  casus  etiam  proter  hoc 
»  supervenerit  reficere  soli  et  in  solidum,  eorum  sumptibus  et  expensis 
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En  suite  de  cet  accord,  le  chapitre  de  la  Cathédrale 
donna  à  l'église  de  Waremme  une  nouvelle  cloche  sur 
laquelle  on  lisait  l'inscription  que  voici  :  Hubertus  Léo- 
diensis  mefecit  1353  (i). 

Quelques  années  plus  tard,  en  i357,  la  guerre  éclata 
entre  le  comte  de  Flandre  et  le  duc  Wenceslas  de 
Luxembourg,  à  propos  de  la  succession  du  duc  Jean 
de  Brabant.  Le  comte  de  Flandre  obtint  l'alliance  de 
Tévêque  de  Liège  qui   envoya   ses  milices  faire  une 

»  teneantur,  quodque  prsedicti  decanus  et  capitulum  ecclesise  Sancti 
»  Pauli,  occasione  prsemissorum  onerum  vel  aliquorum  ex  ipsis  nun- 
»  quam  possint  impeti  vel  ab  ipsis  communïter  vel  divisim  repeti,  ab 
»  ipsis  oneribus  perpetuis  temporibus  liberi  sint  et  soluti  et  si  impeteren- 
»  tur  per  capitulum  leodiensem  serventur  immunes.  In  super  quod 
»  omnia  et  singula  alia  onera  ipsius  ecclesise  nunc  etiam  vel  in  poste- 
»  rum  quovismodo  incumbentia  videlicet  circa  detentionem  et  refectio- 
»  nem  chori  ipsuis  ecclesise,  deliberationem  ornamentorum,  calicis, 
»  missalis  et  aliorum  pro  celebratione  divinornm  officiorum  necessario- 
»  rum  juriumque  episcopalium  et  archiepiscopalium  quse  ratio  ne  ipsius 
»  ecclesise  debentur  et  quorumcumque  aliorum  onerum  exceptis  solis 
»  dictis  campanaet  nave,  praedicti  decanus  et  capitulum  ecclesise  Sancti 
»  Pauli  exsolvere  teneantur  vel  cum  investito  ipsius  ecclesise  prout 
»  eorum  privilégia  incorporationes  seu  jura  ad  hos  se  extendant  aut 
»  cum  parochianis  ipsius  ecclesise  si  et  prout  ipsa  onera  vel  aliqua  eorum- 
»  dem  subierunt  hactenus  vel  supportarunt,  vel  subire  et  supportare 
»  consueverunt,  conveniri  poterunt  vel  debebunt  prout  etiam  inter  ipsos 
»  hactenus  est  usitatum.  Ita  tamen  quod  ab  hujusmodi  oneribus  ipsi 
»  decanus  et  capitulum  Ecclesise  leodiensispenitus  liberi  sint  et  exempti 
»  nec  imposterum  occasione  illorum  impeti  possint  et  de  his  per  capi- 
»  tulum  Sancti  Pauli  serventur  immunes.  Et  nos  Majoris  et  Sancti  Pauli 
»  ecclesiarum  leodiensiumprsedictarum  vicedecanus,  decanus  capitulum 
»  prsedictse  pronuntiationem  prsedictorum  arbitrorum,  arbitratorum  seu 
»  amicabilium  compositorum,  pro  nobis  ac  ecclesiis  et  successoribus 
»  nostris  ratificamus,  laudamus  et  emologamus  ac  ipsa  m  secundum 
»  ejus  formam  et  continentiam  suprascriptam  perpetuis  temporibus 
»  tenere  et  firmiter  et  inviolabiliter  observare  promittimus  bona  fide 
»  quodque  contra  ipsam  nunquamveniemus  neque  veniri  procurabimus 
»  quomodolibet  in  futurum  et  horum  omnium  testimonium  et  munimen 
»  prsesentibus  litteris  sigilla  ad  causas  earum  ecclesiarum  nostrarum 
»  duximus  apponenda.  Pronuntiatum,  ratificatum  et  emologatum,  anno 
»  Domini  nativitatis  Millesimo  trecentesimo  quinquagesimo  tertio,  men- 
»  sis  februarii  die  vicesima  tertia.  » 

(i)  Cette  cloche  existait  encore  en  1879,  date  à  laquelle  elle  fut  refon- 
due. Elle  pesait  616  kilogrammes. 
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incursion  sur  le  territoire  ennemi.  Landen  fut  livré 
aux  flammes,  et  les  Liégeois  étant  rentrés  en  possession 
des  portes  de  Waremme  enlevées  après  la  bataille  de 
Waleffe,  les  renvoyèrent  à  la  malheureuse  ville  (4). 

En  1376,  Waremme  fut  le  siège  des  conférences  qui 
eurent  lieu  entre  les  délégués  liégeois  et  ceux  du  duc 
Wenceslas  de  Brabant,  demandant  satisfaction  d'une 
injure  que  lui  avaient  faite  les  habitants  de  Saint-Trond. 
Les  bonnes  villes  étaient  représentées  à  cette  entrevue, 
et  après  avoir  accepté  les  conditions  de  paix  proposées 
par  le  duc,  elles  firent  apposer  leurs  sceaux  sur  le  do- 
cument destiné  à  constater  l'accord  intervenu  (2). 

En  l'an  1400,  une  nouvelle  conférence  se  réunit  à 
Waremme.  Voici  à  quelle  occasion.  Une  querelle  ayant 
surgi  entre  les  Hutois  et  Jean  de  Bavière,  celui-ci  les 
cita  devant  le  tribunal  de  Y  Anneau  du  palais  pour  avoir 
violé  ses  droits  légitimes  de  souverain.  Loin  de  com- 
paraître les  Hutois  convoquèrent  tous  les  bourgmestres 
des  bonnes  villes  à  Waremme  afin  de  les  gagner  à  leur 
cause.  Mais  cette  conférence  n'eut  pas  le  résultat  qu'ils 
en  attendaient.  Ils  ne  parvinrent,  en  effet,  qu'à  obtenir 
l'adhésion  des  Maestrichois  et  des  Dinantais,  et  furent 
bien  obligés  de  faire  leur  soumission. 

En  1408,  les  Liégeois  se  révoltèrent  contre  leur 
prince  Jean  de  Bavière  et  allèrent  mettre  le  siège  devant 
Maestricht  où  il  s'était  réfugié.  Jean  fit  alors  appel  au 
duc  de  Bourgogne  et  au  comte  de  Hainaut  qui  étaient 
de  sa  famille.  L'un  et  l'autre  acceptèrent  de  le  secourir 
et  marchèrent  sur  la  principauté  par  des  chemins  diffé- 
rents. Le  duc  de  Bourgogne,  Jean  sans  Peur,  partit  de 
Florennes  et  suivant  la  chaussée  romaine,  dite  chaussée 
Brunehault,  il  passa  près  de  Waremme  en  ravageant  le 

(1)  «  Usi  Victoria  Leodienses  Landam  incendunt  foresque  portarum 
»  quas  Waremiâ  post  pugnam  Waleviam  Joannes  Dux  avexerat  Ware- 
»  rniam  remisere.  »  Fisen,  p.  119. 

(2)  «  Waremiam  ut  venere  parti u m  oratores  pacém  probavere  :  ap- 
»  pensa  deinde  singularum  Urbium  sigilla.  »  Fisen,  p.  i36. 
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pays  (i)  et  arriva  à  Montenaeken  où  il  rejoignit  l'armée 
du  comte  de  Namur  (22  septembre).  Les  troupes  lié- 
geoises ne  tardèrent  pas  à  marcher  à  la  rencontre  des 
Bourguignons  et  leur  livrèrent  bataille,  le  lendemain, 
dans  les  plaines  d'Othée.  L'engagement  fut  terrible,  et 
la  victoire  resta  à  Jean  sans  Peur  qui  imposa  de  dures 
conditions  aux  vaincus.  Les  bonnes  villes  perdirent 
tous  leurs  privilèges  et  furent  condamnées  à  livrer 
toutes  les  chartes  ou  documents  qui  en  constataient 
l'existence.  Waremme  subit  le  sort  commun  (2),  et  par- 
tagea l'abaissement  des  communes  liégeoises,  jusqu'à 
l'année  1415,  où  l'empereur  Sigismond  rétablit  l'ancien 
état  de  choses. 

Nous  ne  trouvons  plus  aucune  mention  de  Waremme 
dans  les  historiens  liégeois  avant  l'an  1458.  Louis  de 
Bourbon  venait  d'inaugurer  son  règne  qui  devait  être 
si  funeste  à  la  principauté  tout  entière.  Dès  son  avène- 
ment, les  Liégeois  commencèrent  à  murmurer  contre 
lui.  Le  bailli  de  Hesbaye  résolut  de  couper  court  à  ces 
récriminations,  en  posant  un  exemple  de  rigueur.  Un 
jeune  homme  de  Waremme  à  moitié  pris  de  boisson, 
ayant  laissé  échapper  quelques  paroles  injurieuses  à 
l'adresse  du  nouveau  prince,  fut  condamné  au  dernier 
supplice.  Le  bourreau  étendit  le  malheureux  sur  une 
table,  le  poignarda,  puis,  tandis  qu'il  respirait  encore, 
lui  coupa  les  bras  et  les  jambes  et  enfin  le  décapita. 
Cet  excès  de  sévérité  contribua,  croit-on,  à  pousser  les 

(1)  «  Et  fut  ordonné  que  le  duc  de  Bourgogne,  et  avec  lui  le  comte  de 
»  Mareuse  et  toute  sa  puissance,  chevaucheroient  par  aucuns  jours  tout 
»  le  chemin  de  la   chaussée  Brunehault,  laquelle  mène  tout  droit  à 

»  Tongres  et  à  Trect Et  ainsi  les  deux  ducs  dessusdits  cheminant 

»  par  divers  chemins  en  degâtant  le  pays  le  mardi,  mercredi,  jeudi  et 
»  vendredi;  vinrent  le  samedi  aux  vêpres  loger  en  la  ville  de  Montenay 
»  assise  sur  la  dite  chaussée.  »  Chroniques  de  Monstrelet. 

(2)  Les  conditions  de  paix  arrêtées  à  Lilles,  le  24  octobre  1408,  por- 
tent :  ce  Ils  mettront  en  leurs  mains  toutes  les  franchises,  coutumes  et 
»  privilèges  que  avoient  et  ont  les  habitants  de  la  cité  de  Liège  et  des 
»  villes  et  pays  de  levêche,  situées  en  icelui  pays  de  Liège,  de  la  comté 
»  de  Los,  du  pays  de  Hasbain,  de  Saint-Tron,  etc.  » 
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Liégeois  aux  dernières  extrémités  (1).  Bientôt  après,  ils 
déposèrent  Louis  de  Bourbon  et  nommèrent  le  marquis 
de  Bade,  mambour  du  pays.  Le  duc  de  Bourgogne 
soutenant  le  parti  du  prince,  les  Liégeois  lui  envoyèrent 
un  héraut  pour  le  défier  à  feu  et  à  sang  et  se  mirent 
immédiatement  en  campagne.  Ils  rencontrèrent  l'armée 
de  Philippe  le  Bon  près  de  Montenacken  et  furent 
entièrement  taillés  en  pièce  (1465).  Découragés  par  cet 
échec,  ils  demandèrent  un  armistice  pour  traiter  de  la 
paix.  Le  duc  répondit  qu'ils  devaient,  au  préalable,  se 
soumettre  à  leur  évêque.  Tandis  que  duraient  ces  négo- 
ciations, la  nouvelle  se  répandit  à  Liège  que  les  troupes 
bourguignonnes  venaient  de  s'emparer  de  Berloz.  Aus- 
sitôt, l'humeur  guerrière  des  habitants  se  réveille.  On 
part  immédiatement,  et  l'on  va  camper  à  Waremme 
(novembre  1465).  Arrivés  en  cette  ville,  les  Liégeois 
apprennent  que  le  duc  de  Bourgogne  leur  accorde  dix 
jours  de  trêves.  Ils  se  décident  alors  à  retourner  à  Liège 
où  Ton  ne  tarda  pas  à  accepter  les  conditions  du  duc  («). 
L'année  suivante,  la  guerre  recommença.  Charles  le 
Téméraire  avait  été  gravement  insulté  par  les  Dinantais. 
Il  résolut  de  les  châtier  d'une  façon  exemplaire  et  vint 
les  assiéger.  Bientôt,  leur  malheureuse  ville  fut  prise  et 
livrée  à  un  horrible  pillage.  A  la  nouvelle  de  la  destruc- 
tion de  Dinant,  une  grande  émotion  s'empara  des  Lié- 
geois qui  s'apprêtaient  à  aller  lui  porter  secours.  Tandis 
qu'on  délibère  encore  sur  le  parti  à  prendre,  on  annonce 
que  l'ennemi  a  déjà  pénétré  dans  la  Hesbaye  et  sest 
rendu  maître  de  Saint-Trond.  Les  milices  liégeoises 
partent  aussitôt  et  vont  camper  à  Russon.  Pendant  ce 

(1)  «  Omnera  concordiae  spem  prorsus  dissipavit  atrox  supplicium 
»  Waremiœ  sumptum  de  quodem  juvene  qui  inter  pocula  semipotus  nec 
y»  satis  sui  compos  acerbius  in  Episcopum  designatum  invectus  erat.  » 
Fisen,  p.  221. 

(2)  «  Nuntiato  Berloam  a  Brabantis  occupatam,  acre  campano  voca- 
»  tus  ad  arma  populus  Waremiam  usque  progressus  est.  At  quibusdam 
»  cordatis  decem  dierum  indutias  paciscentibus  in  Urbem  rediit.  » 
Fisen,  p.  242. 
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temps,  les  troupes,  bourguignonnes  setaient,  de  leur 
côté,  avancées  jusqu'à  Waremme.  Charles  le  Téméraire 
voulut  contraindre  les  habitants  à  prendre  rang  dans 
son  armée,  et  comme  ils  refusaient  de  sortir  de  leurs 
murailles,  il  fit  mettre  le  feu  à  la  ville.  «  Le  6  septembre 
»  1466,  »  lit-on  dans  les  Mémoires  de  Du  Clercq  (t.  II, 
p.  286),  «  le  comte  de  Charollois  feit  ardoir  un  village 
»  nommé  Varennes  qui  avoit  esté  une  ville  fermée  et  y 
»  avoit  quatre  cens  feus  ou  plus  et  ce  feit  pour  faire 
»  saillir  les  gens  hors,  lesquels  ne  s'en  voulloient  partir 
»  pour  venir  avec  les  autres  et  eux  tenir  en  bataille, 
»  auquel  feu  il  euist  plusieurs  bagues  de  gensdarmes 
»  perdues  et  y  euist  tel  desroy  (désordre)  que  mer- 
»  veilles  ;  toutesfois  chacun  se  meit  en  bataille.  Ce 
»  jour,  le  comte  de  Charollois  et  toute  l'armée  feurent 
»  cinq  heures  en  bataille  et  jusques  à  dix  heures  en  la 
»  nuit,  qu'il  feit  chacun  retraire  au  logis  (i).  » 

Après  être  ainsi  longtemps  restés  en  présence  de 
l'ennemi  sans  l'attaquer,  les  Liégeois  s'étant  enfin  dé- 
cidés à  parlementer,  allèrent  passer  la  nuit  à  Oleye  (2). 

Le  lendemain,  ils  acceptèrent  la  paix  qui  leur  était 
proposée,  et  le  jour  de  la  Nativité  de  la  Sainte  Vierge 
(8  septembre),  ils  reprirent  le  chemin  de  leur  capitale. 
Cependant  Charles  le  Téméraire  était  toujours  à  Wa- 
remme et  avait  déclaré  n'en  vouloir  sortir  que  lorsque 
le  peuple  de  Liège  aurait  solennellement  ratifié  les  con- 
ditions de  paix.  Le  jour  même  du  départ  des  Liégeois, 
quarante  cavaliers  bourguignons,  un  corps  de  troupes 
suisses  et  trois  cents  soldats  envoyés  par  les  Anversois 
vinrent  rejoindre  le  duc  à  Waremme  et  renforcer  son 
armée.  Entré  dans  la  ville  le  samedi  soir,  Charles  ne 

(1)  Cet  incendie  de  Waremme  est  encore  attesté  par  un  acte  de  1474 
transcrit  au  Stock  de  Henri  de  Waremme,  fol.  81,  où  il  est  question 
d'une  maison  brûlée  «  lors  des  Aersins  de  Wareme  faite  en  gwerre  de 
»  monseigneur  Lowy  de  Borbon.  »  Il  existe  de  nombreux  actes  conte- 
nant la  même  mention. 

(2)  «  Sub  noctem  Waremiam  Carolus,  Leodienses  Oleam  se  recepe- 
»  runt.  »  Fisen, 
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Tévacua  que  le  mercredi  suivant,  quand  il  eut  reçu  l'ad- 
hésion de  toutes  les  bonnes  villes  au  traité  de  paix  (*). 

Les  hostilités  ne  tardèrent  pas  à  reprendre  de  plus 
belle  et  un  an  après,  le  28  octobre  1467,  les  Liégeois 
essuyèrent,  dans  les  plaines  de  Brusthem,  une  sanglante 
défaite.  Les  conditions  de  paix  imposées  par  le  duc 
furent  des  plus  sévères.  Elles  constituaient  l'anéantisse- 
ment le  plus  complet  de  tous  les  privilèges  et  de  toutes 
les  libertés  dont  nos  aïeux  se  montraient  si  légitimement 
fiers.  Waremme,  qui  était  alors  déjà  au  nombre  des 
bonnes  villes,  subit  le  sort  commun.  Tous  les  docu- 
ments constatant  ses  privilèges  durent  être  remis  au 
duc  et  furent  très  probablement  anéantis.  L'année  sui- 
vante, les  Liégeois  tentèrent  de  rechef  de  secouer  le  joug 
qui  pesait  sur  eux.  C'est  alors  que  Charles  le  Témé- 
raire marcha  sur  la  capitale  de  la  principauté  et  la 
livra  pendant  plusieurs  jours  au  pillage  et  à  l'incendie 
(3  novembre  1468). 

L'état  d'abaissement  des  villes  liégeoises  ne  dura 
pas  longtemps.  A  peine  Charles  le  Téméraire  eut-il  été 
tué  sous  les  murs  de  Nancy  (5  janvier  1477),  que  Marie 
de  Bourgogne,  sa  fille,  se  hâta  de  renoncer  aux  droits 
que  les  traités  avaient  accordés  à  son  père  sur  la  prin- 
cipauté. En  conséquence  de  cet  accord,  l'ancien  régime 
fut  partout  rétabli . 

A  cette  époque,  Waremme  possédait  déjà  dans 
son  sein  une  confrérie  d  arbalétriers.  En  Tan  1463,  elle 
organisa  une  fête  de  tir  à  laquelle  les  arbalétriers  des 
autres  villes  furent  invités.  Ceux  de  Maestricht,  entre 
autres,  s'y  rendirent  en  grand  nombre  (2). 

(1)  «  Die  Lunae  qui  Virginis  Matris  natalis  erat  reductus  Leodium 
7)  exercitus.  Waremiae  Carolus  consistera  voluit,  dum  solemnibus  chi- 
»  rographis  ratas  pactionesPopulus  remisisset...  Eodem  die  supplemento 
»  venerunt  è  Burgundia  hastati  équités  quadringenti  cum  bona  Helve- 
»  tiorum  manu  et  milites  ter  centum  ab  Antuerpiensibus  missi. 

»  Die  Mercurii...  Carolus  exercitum  in  superiores  regiones  duxit.  » 
Fisen,  p.  252. 

(2)  Publications  de  la  Société  historique  et  archéologique  dans  le 
duché  de  Limbourg,  t.  XIV,  p.  16. 
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En  1480,  une  contestation  surgit  entre  la  ville  de 
Waremme  et  celle  de  Saint-Trond  sur  le  point  de  savoir 
si  les  bourgeois  waremmiens  étaient  tenus  à  payer  un 
droit  de  tonlieu  dans  cette  dernière  ville.  La  question 
fut  portée  devant  les  échevins  de  Saint-Trond.  Wa- 
remme soutint  et  prouva  que,  depuis  plus  de  quarante 
ans,  elle  était  exempte  de  cet  impôt  et  demanda  à  la 
Cour  de  justice  la  reconnaissance  de  son  privilège. 
Celle-ci  jugeant  cette  prétention  bien  fondée,  déclara 
solennellement  que  les  bourgeois  de  Waremme  conti- 
nueraient à  l'avenir  à  ne  pas  être  soumis  au  tonlieu  (i). 

(1)  «  Allen  den  gheenen  die  dese  Letteren  sullen  aensien  oft  hoeren 
»  lesen  schouteten  ende  schepenen  gemeynlick  der  Stadt  van  Sintruden 
»  groete  met  kennissen  der  Waerheyt.  Suit  weten  dat  voer  ons  als  voer 
»  gericht  op  dach  data  deser  Letteren  ondergescreven  coemen  ende  ges- 
»  taen  syn,  Jannes  van  den  Steynenhuyse  als  Rentmeester  myns  gene- 
»  dichs  heren  van  Ludich  op  deen  syde  ende  die  van  Borchwerme  op 
»  dander  syde,  ons  opdoende  ende  seggende  dat  sy  hier  voertyts  voer 
»  ons  tieghert  malcanderen  in  aensprake  ende  verantworden  weren 
»  comen,  om  tols  wille  den  welken  der  Rentmeester  in  name  van  mynen 
»  genedich  hère  voerscreven  hebben  wilt  van  dien  van  Werm  opt  d' wellick 
»  die  van  Werme,  wiederom  antwordende  seyden  dat  sy  egheenen  toi 
»  Sintruden  schuldich  en  weren,  gemerct  dat  sy  oever  dertich  oft  vier- 
»  tich  Jaren  ende  meer  daghen  aldaer  toi  vry  syn  geweest,  opt  wellck  sy 
»  proeve  geleit  hebben,  hoepende  alsoe  verre  als  sy  dat  bybracht  ende 
»  geproeft  hebben  dat  sy  in  honre  possessien  ende  vrycheit  bly ven  sullen 
»  met  meer  worden  ende  redene  voer  ons  gealligeert  ende  opgedaen,  en 
»  de  op  beide  syden  vort  recht  ende  vonnis  versuekende,  naer  allen 
»  tgheens  voer  ons  in  der  saken  voers.  coemen  ende  geschiet,  synde, 
»  alsoe  wy  Schepenen  merkende  t'  versueck  voers.  redelick  wesende,  ons 
»  ten  eersten  op  die  materie  met  rypen  raide,  deliberatie  ende  avisament 
»  by  malcanderen  besproeken  hebben,  temennisse  ons  schouteten  von- 
»  nislick  gewyst  hebben,  seggende  dat  wy  wale  verstaen  hebben,  wies 
»  der  Rentmeester  in  name  van  mynen  genedigen  hère  voers.  dien  van 
»  Werme  toi  heischende  es,  ende  t*  veradtworden  van  dien  Werme 
»  daer  op  seggende  egheenen  toi  schuldich  te  wesene,  gemerct  dat 
»  sy  oever  dertich,  viertich  jaren  ende  meer  daghen  toi  vry  Sintruden 
»  geweest  syn,  alsoe  nae  conde  ende  waerheyt  die  wy  daer  van  gehoert 
»  hebben  van  alden  tolleners  ende  meer  andere,  soe  en  connen  wy  niet 
»  gesien,  die  van  Worme  en  sullen  nochtertyt  van  toile  Sintruden 
»  gevryt  blyven,  tôt  ander  tyt  toe,  dat  myn  gened  heerc,  oft  syn  Rent- 
»  meester  beter  bescheit  thoene,  dan  wy  noch  gehoert  hebben  d' welck 
»  vand  Schoutet  in  hoeden  onser  schepenen  geleet  waert  ende  onsen 
»  gedenckenisse  bevoelen.  In  orconden  der  Waerheyt  soe  hebben  wy 
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Les  historiens  liégeois  ne  nous  disent  pas  si  Wa- 
remme  fut  impliquée  dans  les  fameuses  querelles  de 
Louis  de  Bourbon  et  de  Jean  de  Hornes  avec  Guil- 
laume de  Lamarck.  Il  est  probable  cependant  quelle 
eut  à  en  souffrir  comme  les  autres  villes  de  la  princi- 
pauté (i).  Le  mayeur  de  Waremme,  Guillaume  Botton, 
qui  faisait  partie  delà  suite  de  Louis  de  Bourbon,  fut  tué 
avec  celui-ci  en  1482,  à  la  rencontre  de  Grivegnée. 
L  avènement  d'Erard  de  Lamarck  au  siège  épiscopal 
de  Liège  ramena  enfin  la  prospérité  et  la  paix  dans  notre 
pays,  si  cruellement  éprouvé  depuis  tant  d'années. 

Rien  d'étonnant,  dès  lors,  que  Waremme  disparaisse 
pendant  tout  ce  règne  et  pendant  une  bonne  partie  de 
celui  de  Gérard  de  Groesbeck  de  la  scène  de  l'histoire. 
Les  petites  localités  n'ont  de  place  dans  les  annales 
d'une  nation  que  pour  autant  qu'elles  soient  victimes 
de  quelques  grandes  catastrophes.  Pendant  les  périodes 
de  paix,  elles  s'efforcent  de  réparer  les  maux  que  leur 
ont  causé  les  guerres  précédentes  et  se  contentent  de 
vivre  de  cette  vie  douce  et  calme  trop  souvent  ignorée 
des  cités  plus  populeuses.  Malheureusement  les  années 
de  tranquillité  ne  peuvent  durer  toujours,  et  comme  on 

»  Art  van  den  Bossche  als  schoutet  ons  gened  heren  van  Ludich  ende 
»  wy  Willem  Roderborch  als  Schoutet  ons  geminden  heren  s'  abts  van 
»  Sintruden  in  honre  stadt  van  Sintruden,  Flips  Copi,  Jan  van  Sprolant, 
»  Gheert  Warniers,  Henrick  Zelichs,  Gheert  van  Huesden  als  Beckere, 
»  Rigault  van  Stapel,  Meester  Jan  Gheerinx,  Art  Vos,  Claes  Vilter, 
»  Willem  van  der  Kempenen,  Vasteraert  van  Verssen,  Robrecht  van 
»  Hinnensdale,  Jannes  van  Reick  ende  Gielis  van  Vleytingen  als  sche- 
»  penen  der  selver  Stadt  van  Sintruden  onse  propere  ziegele  uyt  ver- 
»  suecke  dier  van  Werme  deser  Letteren  aengehangen.  Geschiet  int 
»  Jaer  der  geborten  Jesu  Christi  Duysent  Vierhondert  tachtendich  in 
»  der  maent  van  Januario  des  dertiende  daeghs.  »  Cet  acte  est  reproduit 
au  premier  registre  du  magistrat  de  Waremme,  reposant  aux  archives  de 
l'Etat,  à  Liège. 

(1)  Après  le  pillage  de  Hasselt,  le  i3  septembre  1482,  les  troupes  de 
Maximilien  d'Autriche  dévastèrent  toute  la  Hesbaye  :  «  Quo  scelere  pe- 
»  racto  apposuerunt  praefati  Brabantini  tanquam  superiores  jam  effecti, 
»  totam  invadere  patriam  et  ultra  ri  vu  m  Jecoram  transeuntes  etiam 
»  totam  Hasbaniam  perturbabant.  »  Jean  de  Looz,  p.  84,  édit.  De  Ram. 
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le  verra,  la  pauvre  ville  de  Waremme  va  de  nouveau 
acquérir  une  triste  célébrité  par  les  diverses  calamités 
dont,  elle  fut  le  théâtre. 

Durant  la  seconde  moitié  du  XVIe  siècle,  les  Pays- 
Bas  furent  continuellement  en  proie  à  la  guerre  que 
l'Espagne  soutenait  contre  les  calvinistes  hollandais, 
commandés  par  le  prince  d'Orange.  Bien  des  fois,  la 
neutralité  liégeoise  fut  violée  à  cette  époque  par  les 
différentes  armées  belligérantes.  Guillaume  d'Orange 
pénétra  dans  la  principauté  au  mois  d'octobre  i568  et 
laissa  ses  soldats  y  commettre  toute  espèce  de  dévasta- 
tions et  de  profanations.  Le  3i  octobre,  il  campa  à 
Waremme,  et  cette  ville  n'eut  pas  certainement  à  se 
réjouir  de  son  séjour  dans  ses  murs  (*).  De  là,  il  mar- 
cha sur  Liège,  mais  fut  bientôt  obligé  d'en  lever  le 
siège  et  de  se  retirer  vers  la  France,  après  avoir  subi 
de  grandes  pertes. 

Nous  avons  vu  qu'il  existait  depuis  longtemps  une 
compagnie  d'arbalétriers.  Son  but  n'était  pas  seulement 
le  divertissement  de  ses  membres.  Elle  avait  avant  tout 
la  mission  de  défendre  la  ville  en  cas  d'alerte  et  aussi 
de  prêter  main  forte  aux  autorités,  quand  elle  en  était 
requise. 

En  1576,  l'évêque  Gérard  de  Groesbeck  permit  à  la 
confrérie  de  substituer  l'arquebuse  à  l'antique  arbalète. 
L'acte  d'autorisation  porte  ce  qui  suit  :  «  Sera  chacun 
»  tenu  au  serment  de  foi  catholique  et  à  toute  semonce 
»  il  sera  prest  et  obeyssant  en  deues  armes  et  équipaige 
»  à  nos  et  successeurs,  leur  baillif  officier  de  Hesbaye, 
»  au  mayeur  de  Waremme  etc.  pour  divertir  tout  mal, 
»  danger  et  emprinses  des  pays  et  princes  de  Liège, 
»  avancer  et  promover  leur  bien,  honneur  et  proufit, 
»  assister  les  dits  officiers  et  chacun  d'iceux,  en  estant 
»  requis,  en  toutes  appréhensions,  saisies,  détentions 
»  et  garder  à  tous  criminels,  malfaiteurs,  vagabonds 
»  et  autres  méritant  appréhension  ou  faisant  foulle  et 

(1)  Daris,  Histoire  du  diocèse,  etc.,  au  XVIe  siècle^  pp.  287  et  3o5. 
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»  dommages  en  nos  dits  pays  et  subjetz,  manans  et 
»  inhabitants  de  notre  dite  ville  et  appartenances  d'i- 
»  celle  (4).  » 

Cette  petite  troupe  de  bourgeois  n'était  pas,  comme 
on  le  pense  bien,  en  mesure  de  résister  sérieusement 
aux  armées  bien  organisées  qui  couraient  alors  le  pays. 

En  1 578,  Alexandre  Farnèse,  duc  de  Parme  et  gé- 
néral commandant  les  Espagnols  en  lutte  contre  l'ar- 
mée des  Etats  et  du  prince  d'Orange,  vint  établir  ses 
quartiers  d'hiver  en  Hesbaye.  Waremme  en  souffrit 
autant  que  d'une  armée  ennemie  (2). 

Afin  de  mettre  autant  que  possible  la  ville  à  l'abri 
des  incursions  des  troupes  étrangères  guerroyant  dans 
les  environs,  le  prince-évêque  ordonna,  au  mois  d'oc- 
tobre de  la  même  année,  la  restauration  des  fortifica- 
tions. Les  habitants  des  villages  voisins  Oleye,  Lantre- 
manche,  Bleret,  Oreye,  Bovenistier,  Limont,  Grand- 
Axhe,  Velle,  Corswarem  et  Hasselbrouck  qui,  en  cas 
d'alerte,  réfugiaient  dans  les  murs  de  Waremme  leurs 
objets  les  plus  précieux,  furent  astreints  à  supporter  une 
partie  de  la  dépense  (3). 

Au  mois  de  mars  1579,  pendant  le  siège  de  Maes- 
tricht,  les  troupes  d'Alexandre  Farnèse  commirent  de 
nouvelles  exactions.  Des  bandes  de  soldats  se  répan- 
dirent dans  la  Hesbaye  et  poussèrent  même  jusqu'à  Wa- 
remme où  ils  enlevèrent  quantité  de  bétail  et  firent 
bon  nombre  de  bourgeois  prisonniers  (4). 

Le  prince-évêque  souleva  de  justes  réclamations, 
mais  le  duc  de  Parme  lui  fit  répondre  que  tout  cela 
s'était  fait  contre  sa  volonté  et  qu'il  permettait  d'arrêter 
à  l'avenir  les  maraudeurs.  Il  n'était  pas  facile,  en  effet, 
de  contenir  dans  le  devoir  ces  bandes  guerrières  tou- 
jours ivres  de  butin  et  de  pillage.  Après  la  prise  de 

(1)  Recueil  des  ordonnances  de  la  principauté  de  Liège. 
{2)  Saumery,  Délices  du  pays  de  Liège. 

(3)  Archives  du  conseil  privé,  n°  28,  p.  485. 

(4)  Conseil  privé  y  n°29,  p.  73. 
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Maestricht,  elles  continuèrent  leurs  ravages  en  Hesbaye 
et  dans  le  Condroz.  Le  prince-évêque  écrivit  alors 
(29  février  i58o)  au  roi  d'Espagne,  Philippe  II,  pour  se 
plaindre  des  maux  infinis  que  les  armées  royales  cau- 
saient au  pays  de  Liège.  Philippe  II,  reconnaissant  le 
bien  fondé  de  ces  réclamations,  alloua  une  indemnité 
annuelle  de  2,000  ducats  (4). 

En  i5ç)i,  les  déprédations  recommencèrent.  Mépri- 
sant la  neutralité  du  pays  de  Liège,  les  Espagnols  ne 
tinrent  aucun  compte  des  représentations  qui  leur  étaient 
faites.  Ils  répondirent  que  la  nécessité  faisait  loi  et  som- 
mèrent les  Liégeois  de  leur  fournir  au  plus  tôt  de  lar- 
gent,  menaçant  de  les  maltraiter  en  cas  de  refus.  Les 
Etats  du  pays,  outrés  d'une  pareille  attitude,  résolurent 
de  repousser  la  force  par  la  force. 

On  leva  à  cet  effet  au  mois  de  janvier  i5gi,  deux 
régiments  de  fusiliers  à  cheval,  autant  de  piquiers  et 
six  compagnies  de  gens  de  pieds  et  on  les  envoya  garnir 
les  frontières  du  pays.  Le  bruit  courant  que  les  Espa- 
gnols avaient  formé  le  dessein  de  s'emparer  de  Wa- 
remme  et  s'y  fortifier,  une  partie  des  troupes,  sous  le 
commandement  de  Gisbert  Boux,  fut  chargée  daller 
occuper  la  ville  avec  quatre  pièces  de  canons  (2).  Ce  ne 
fut  heureusement  qu'une  fausse  alerte,  car  bientôt  après 
Farnèse  fut  obligé  de  quitter  la  Hesbaye  pour  aller  sou- 
mettre les  villes  rebelles  des  Pays-Bas. 

Pareils  événements  n'étaient  pas  faits  pour  contri- 
buer à  enrichir  les  malheureux  habitants.  Le  magistrat 
se  vit  obligé  de  demander  au  prince-évêque  l'autorisation 
de  frapper  de  nouvelles  taxes,  afin  de  pouvoir  faire 
d'importantes  réparations  aux  portes,  fossés  et  murailles 
de  la  ville.  Cette  autorisation  fut  accordée  par  ordon- 

(1)  Daris,  déjà  cité,  p.  372. 

(2)  Chapeaville,  t.  III,  p.  566.  Gisbert  Boux  mourut  avant  le  mois 
d'avril  1591,  comme  cela  ressort  du  registre  premier  du  magistrat,  p.  33. 
Il  est  fait  mention  dans  cet  acte  des  bons  services  qu'il  avait  rendus  à  la 
ville. 
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nance  du  4  février  i5gi,  «pour  éviter  tout  danger  et 
»  surprise  de  la  dite  ville  qui  pourraient  à  raison  des 
»  continuels  passages  et  repassages  des  gens  de  guerre 
»  survenir,  chose  qui  redonderait  à  la  totale  ruine  de 
»  iceluy  notre  pays  de  Liège  (4).  »  Pour  réduire  la  dé- 
pense autant  que  possible,  il  fut  décidé  que  les  habitants 
iraient  travailler  par  escadres  aux  fortifications  au  lieu 
et  place  des  soldats  qu'on  ne  pouvait  payer. 

La  compagnie  des  arbalétriers  ne  suffisant  pas  à 
défendre  la  ville,  tous  les  bourgeois  furent  astreints  à 
prendre  les  armes,  à  monter  la  garde  et  à  faire  des  pa- 
trouilles, le  jour  comme  la  nuit.  Un  règlement  émané  du 
conseil  de  la  ville,  en  date  du  ier  mars  1595,  nous  four- 
nit à  cet  égard  d'intéressants  renseignements. 

A  l'heure  fixée  pour  l'exercice,  le  son  du  tambourin 
retentissait  dans  toute  la  ville.  Aussitôt,  les  bourgeois 
convoqués  devaient  se  rendre  au  lieu  de  réunion  munis 
de  «  leurs  propres  armes,  balles,  pouldre  et  mesches 
»  pour  monter  à  la  parade.  »  Les  absents  étaient  punis 
d'une  amende  d'un  florin  liégeois.  Arrivé  au  corps  de 
garde,  le  caporal  plaçait  des  sentinelles  et  faisait  la 
visite  des  armes  et  munitions  de  ces  hommes.  Il  exis- 
tait un  uniforme  prescrit.  «  Pour  obvier  à  la  turpitude 
»  des  parades  et  gardes  de  jour,  personne  ne  se  présu- 
»  mera  d'y  assister  avec  sarotç,  mais  bien  équippé  en 
»  saron  de  soldats.  » 

Voici  les  dispositions  du  règlement  relatives  à  la 
conduite  des  bourgeois  pendant  qu'ils  étaient  sous  les 
armes  : 

Tous  et  chascuns  bourgeois  et  compagnons  estant  au  corps 
de  la  garde  ou  autre  service,  devront  soit  du  jour  soit  de  nuyt  estre 
paisibles  et  modestes,  se  tenans  gratieusement,  donnant  et  prestant 
toute  obéissance  à  leur  supérieur,  soit  pour  aller  à  la  sentinelle  ou 
autrement,  sans  se  surcharger  de  boire,  prendre  ou  faire  querelle  à 
ses  compagnons,  ni  cacher  leurs  armes,  accoustrement,  ou  leur 
faire  autre  déplaisir  ni  faire  distourbure  ou  empèschement  aux  pas- 

(1)  Ordonnance  reproduite  au  registre  du  magistrat  de  Waremmc 
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sant  entrant  ou  sortant,  ni  prendre  quelque  chose  d'eux  par  quel- 
que raison  que  ce  soit  sur  paine  et  amende  d'un  florins  liégeois  ou 
d  autres  selon  le  démérite. 

Ceux  estant  au  corps  de  garde  se  pourvoyeront  de  mettre  leurs 
armes  illic  en  lieux  propice  et  ne  se  poront  y  tenir  à  sollés  des- 
chaussés, afin  advenant  quelqu'alarme  ou  autre  survenante  occasion, 
estre  autant  plus  prompts  aux  armes  à  la  tuition,  desfense  et  assu- 
rance de  la  dite  vilhe  sur  telle  peine  que  dessus. 

Que  personne  ne  se  présume  après  le  guet  du  soir  oser  tirer  de 
harquebuze  ni  faire  ou  donner  quelqu  alarme  si  la  nécessité  et 
occasion  légitime  ne  le  contraint,  sur  peine  arbitraire. 

Ceux  qui  descendront  de  leur  garde  du  matin  ne  deschargeront 
leur  harquebuse  sinon  du  beau  et  clair  jour. 

Ceux  ayant  fait  sentinelle  se  deveront  retirer  au  corps  de  garde 
sans  se  départir  devant  leur  limite. 

Ceux  qui  seront  de  garde,  signament  les  sentinelles  se  deve- 
ront sans  jurer  ni  blasphémer,  contenter  et  user  à  l'endroit  des 
rondes  et  autres  de  tels  parlers  :  qui  va  là  ?  de  même  :  arrest,  le 
mot  etc.,  et  ayant  le  mot  esté  donné  à  la  sentinelle,  icelle  et  la 
garde  deveront  laisser  entrer  et  passer  la  ronde  sans  autrement  le 
redemander. 

Les  bourgeois  incapables  de  porter  les  armes,  ainsi 
que  les  femmes  veuves  étaient  frappés  d'une  taxe  spé- 
ciale pour  subvenir  aux  frais  et  nécessités  des  gardes. 

Survenait-il  quelque  alarme,  comme  le  passage  aux 
environs  de  la  ville  de  gens  de  guerre,  ce  qui  était  très 
fréquent  à  l'époque  où  ce  règlement  fut  porté,  les 
femmes  et  les  enfants  devaient  se  tenir  dans  leur  mai- 
son et  n'en  sortir  que  quand  l'ordre  leur  était  donné  de 
s'employer  aussi  à  la  défense  de  la  ville. 

Dans  ces  circonstances,  il  y  avait  prohibition  for- 
melle aux  bourgeois  de  sortir  des  portes  sans  l'autorisa- 
tion des  bourgmestres.  Tous  devaient  se  porter  sur  les 
remparts,  prêts  à  faire  le  coup  de  feu,  le  cas  échéant. 
Une  peine  sévère  frappait  les  défaillants  :  ils  étaient  im- 
médiatement appréhendés  au  corps  et  conduits  en  pri- 
son «  pour  être  chastié  comme  sera  trouvé  appartenir, 
»  à  l'exemple  des  autres  (*).  » 

(1)  Registre  du  magistrat. 
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En  1597,  une  calamité  d'un  autre  genre  vint  affliger 
la  pauvre  ville  de  Waremme,  déjà  tant  éprouvée.  La 
peste  y  éclata.  A  cette  occasion,  le  bourgmestre  Stas  de 
Hamalle  conclut  avec  une  Liégeoise  de  la  paroisse 
Saint-Christophe,  Marguerite  Sypaye,  un  contrat  en 
vertu  duquel  elle  promettait  «  de  servir  et  assister  fidè- 
»  lement  pendant  le  laps  de  deux  quarantaines  tous  et 
»  chacun  des  bourgeois  de  la  dite  pille  et  leur  famille  qui 
»  pourrait  être  atteint  de  la  maladie  contagieuse  ou 
»  pestilence.  »  Elle  s'engageait  en  outre  à  ensevelir  les 
morts  et  à  creuser  les  fosses. 

II. 

WAREMME  BONNE  VILLE.  —  SES  PRIVILÈGES. 
ORGANISATION  COMMUNALE  AU  XVI*   ET  AU  XVII* 

SIÈCLE. 

Il  est  impossible  de  préciser  1  époque  à  laquelle  Wa- 
remme acquit  la  qualité  de  bonne  ville  du  pays  de 
Liège.  L'enlèvement  par  Charles  le  Téméraire  de  toutes 
les  chartes  concédant  des  privilèges  est  probablement  la 
cause  de  l'obscurité  qui  règne  sur  cette  intéressante 
question.  La  célèbre  paix  de  Fexhe,  conclue  en  i3i6, 
ne  mentionne  pas  Waremme  parmi  les  villes  qui  y  par- 
ticipèrent. Nous  avons  vu  cependant  qu'à  cette  époque, 
elle  se  trouvait  déjà  entourée  de  fossés  et  munie  de 
portes  (4).  Ajoutons  qu'en  i3i3,  nous  y  avons  constaté 
l'existence  d'un  marché,  privilège  qui  ne  s'accordait 
guère  qu'aux  villes  (2).  Un  document  de  l'an  i32g,  com- 
mence même  par  les  mots  que  voici  :  «  Nous  les  maire 
»  et  eschevins  délie  vilhe  de  Wareme  en  le  diocèse  de 
»  Liège  (3).  »  Mais  on  sait  que  le  mot  ville  s'employait 

(1)  Voir  plus  haut  le  siège  de  Waremme  en  i3i3,  pendant  la  guerre  des 
Awans  et  la  note  de  Hocsem.  D  autre  part,  on  lit  au  registre  de  la  Cour 
féodale  de  Liège  (i3i3-i3i6)  que  Tan  i325  eut  lieu  le  relief  d'une  maison 
et  court  gisant  sous  les  fossés  de  Waremme. 

(2)  Cour  féodale  (i3i3- 1326),  fol.  2  :  maison  gisant  en  marchiet  de 
Wareme. 

(3)  Cartulaire  de  Sainte-Croix,  xo\.  IV,  p.  7. 
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souvent  à  cette  époque  pour  désigner  un  village  et  qu'il 
était  simplement  la  traduction  du  mot  latin  villa.  Ce 
n'est  donc  pas  là  une  preuve  que  Waremme  fut  alors 
dotée  de  franchises  communales. 

Mais  outre  ses  fortifications  et  son  marché,  Wa- 
remme possédait  une  halle,  c'est-à-dire  une  espèce  de 
marché  couvert  dont  nous  constatons  l'existence  dès  la 
première  moitié  du  XIVe  siècle  (1). 

De  plus,  le  prince-évêque  Thibaut  de  Bar  qui  régna 
de  i3o3  à  i3i3,  fit  frapper  des  monnaies  à  Waremme. 
Il  existe  encore  un  grosch  de  cette  émission.  Une  des 
faces  représente  un  château  entouré  de  l'inscription  sui- 
vante :  f  Moneta  Warem.  f  Th.  B.  Episcopus  (2). 
Il  semble  peu  probable  que  Waremme  eût  eu  le  privi- 
lège d'avoir  sa  monnaie  propre,  si  elle  n'avait  été  qu'un 
simple  village. 

Notons  encore  qu'en  Tan  i345,  elle  possédait  un 
hôpital,  ce  qui  prouve  qu'elle  avait  dès  lors  une  certaine 
importance  (3). 

Nous  avons  vu,  d'autre  part,  que  Waremme  fut  en 
1376  choisie  comme  siège  des  conférences  qui  eurent 
lieu  entre  Wenceslas  de  Brabant  et  les  délégués  de 
l'évêque  de  Liège  et  des  bonnes  villes.  Enfin,  en  1400, 
les  Hutois  y  convoquèrent  à  leur  tour  une  réunion 
des  délégués  des  bonnes  villes.  Il  semble  encore  une 
fois  que  rien  n'eût  justifié  ce  choix  si  Waremme  n'a- 
vait été  qu'un  simple  village.  Quoiqu'il  en  soit,  il  est 
absolument  certain,  qu'en  1430,  il  existait  à  Waremme 
des  corps  de  métiers  et  que,  par  conséquent,  la  vie 
communale  y  était  organisée.   Nous  lisons,  en  effet, 

(1)  Maison  sise  à  Wareme  sur  les  Wérixhas  dalleis  le  Halle,  dans  un 
acte  de  1346  (registre  de  la  Cour  féodale). 

(2)  Voir  le  récent  ouvrage  de  M.  de  Chestret,  sur  la  Numisma- 
tique. 

(3)  Cour  féodale  (i329-i385),  maison  sise  d'alleis  Tospital  de  Wareme; 
en  1456,  maison  devant  ly  hospital  de  Wareme.  Stock  de  Henri  de  Wa- 
remme, aux  Archives  du  Val- Saint- Lambert,  p.  4.  En  1624,  cet  hôpital 
était  détruit  et  fut  remplacé  par  le  couvent  des  Récollets. 
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dans  un  registre  de  cette  date  que  le  receveur  de  la 
mense  épiscopale  à  Waremme  percevait  «  des  bolen- 
»  giers  et  bresseurs  délie  dicte  vilhe  pour  leurs  petis 
»  mestiers  ceste  année  (1430)  XV  livres,  en  quoi  ly 
»  voweit  dédit  lieux  a  le  tierce  part ,  demeurant  à  mon- 
»  singneur  X  livres  (\).  » 

De  tout  ce  qui  précède,  il  nous  paraît  qu'on  peut 
conclure  que  Waremme  fut  de  très  bonne  heure  élevée 
au  rang  de  bonne  ville  du  pays  de  Liège  et  que  sa  pre- 
mière charte  d'affranchissement  doit  lui  avoir  été  déli- 
vrée au  plus  tard  dans  le  courant  du  XIVe  siècle. 

Ajoutons  encore,  qu'en  1449,  nous  trouvons  la  men- 
tion suivante  :  «  Fastré  délie  Nopille,  maitre  (c'est-à- 
»  dire  bourgmestre)  délie  vilhe  de  Wareme.  »  Recueil 
des  chartes  du  Val-Saint-Lambert,  n°  1 292,  par  Schoon- 
broodt. 

Dans  le  registre  (1459-1465),  fol.  25,  des  conve- 
nances et  testaments  enregistrés  par  le  grand  greffe  des 
échevins  de  Liège,  nous  trouvons  également  un  testa- 
ment de  l'an  1460  émanant  de  Jean-Paul,  chanoine  de 
Sainte-Croix,  où  on  lit  ce  qui  suit  :  «  Je  lègue  23  sols 
»  allodiaux  de  bonne  monnoie  à  fort  cens  que  j'ay 
»  gisans  sur  le  porprise  et  assises  qu'on  dit  au  présent 
»  l'ostel  du  coin  situé  sur  le  marcheit  des  bestes  en  la 
»  bonne  vilhe  de  Wareme.  » 

Disons  enfin,  qu'en  1474,  Waremme  possédait  déjà 
un  perron,  insigne  de  ses  privilèges  :  Maison  sise 
près  le  perron  de  Wareme.  V.  Stock  de  Henri  de 
Waremme,  fol.  81,  dans  les  archives  du  Val-Saint- 
Lambert. 

Un  record  de  la  Cour  de  justice  de  l'an  1494  parle 
catégoriquement  de  Waremme,  ville  de  lois  et  fran- 
chises. Cet  acte  dressé  à  la  requête  du  bailli  de  Hesbaye 
et  pour  la  confection  duquel  on  consulta  les  personnes 
les  plus  âgées  de  la  localité,  nous  prouve  bien  qu'à  cette 

(1)  Chambre  des  finances,  n°  216,  fol.  65,  aux  archives  de  l'Etat 
à  Liège. 
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époque  on  ne  possédait  déjà  plus  les  anciennes  chartes 
constitutives  des  corps  de  métiers.  Gomme  nous  l'avons 
vu,  elles  avaient  probablement  été  détruites  par  Charles 
le  Téméraire,  vingt-sept  ans  auparavant,  mais  le  sou- 
venir de  leur  contenu  vivait  encore  dans  la  mémoire 
des  plus  vieux  habitants  qui  aidèrent  à  le  reconstituer. 
Ce  document  précieux  énumère  les  droits  et  les  devoirs 
des  membres  des  corps  de  métiers.  Comme  il  renferme 
d'intéressants  détails  sur  les  usages  de  ce  temps,  nous 
croyons  devoir  le  reproduire  en  entier. 

DROITS  ET  DEVOIRS  DES  GENS  DE  MÉTIERS 
DE  LA  BONNE  VILLE  DE  WARÉMME. 

Record  de  Van  1494. 

A  tous  cheauxqui  ces  présentes  lettres  vieront  et  oront,  le  maire  et 
les  eschevins  délie  haulte  court  et  justice  de  Waremme  le  Casteaulx, 
salut  en  Dieu  permanable  et  cognissance  de  vérité.  Sachent  tuit  que 
par  devant  nous  comme  par  devant  haulte  court  et  justice  compa- 
rut en  sa  propre  personne  pour  ce  affaire  que  cy  après  s'ensuy  t  hon- 
nest  homme  Collart  de  Maves  en  Condroz,  stipulant  et  en  cesty  cas 
partye  faisant  comme  clercque  mambour  et  en  nom  de  vaillant  et 
honoreit  Johan  de  Burlamonte,  dict  de  Floyon,  comme  bailhieu  de 
Hesbaing.  Lequel  Collart  de  Maves  la  meismes,  en  nom  comme 
desseur,  parmi  les  drois  payans,  requist  de  nous  à  avoir  ung  bon, 
vreye  et  juste  record  par  escript  et  de  nos  scelx  saieleitou  impresseit, 
manière  cornent  les  bollengiers  de  Waremme  debvoient  kuire  pain 
et  à  quelz  pois,  ossy  cornent  les  bresseurs  de  Waremme  debvoient 
bresser  forte  hoppe  et  petite  hoppe  et  queile  messure  ils  doyent 
livrer  et  en  oultre  cornent  les  mangons  de  Waremme  debvoient 
vendre  chaire  et  les  merchiers  et  vendeurs  à  poix  queils  poix  ils 
doyent  pesser  et  tout  ce  qui  en  saulvons  et  wardons,  tant  par  escrip- 
tures  corne  aultrement.  Et  nous  les  dis  eschevins  sur  ce  meyeurement 
conseilhés  les  ungs  aux  aultres  par  grande  advis  et  meyeur  délibéra- 
tion, aile  semonce  de  honorable  home  Hellin  de  Selve,  submayeur 
pour  le  temps  de  notre  dicte  court,  nostre  coeschevin,  en  feaulteit 
pour  honorable  home  Willeme  Botton  de  Tourinnes  notre  sou- 
verain mayeur,  dissames,  recordames  et  rapourtames  par  plaine 
syette  de  nos  tous,  sens  nuls  debattans,  que  nous  salviens  et  war- 
diens,  salvons  et  wardons,  disons  et  recordons  tant  en  suyant  le 
rappourt  à  nos  fait  par  discreit  home  sire  Johan  Verjus  prêtre, 
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cureit  délie  église  de  Waremme,  ossy  le  rapport  des  anchiens  délie 
dicte  vilhe  de  Waremme  assavoir  Cloes  Boucke  le  mangon,  Tibet 
l'entailheurde  draps,  Tyeste  Keyen  le  bresseur,  Willem  Sors  le  vieux 
maître  de  mollin  à  ven,  Jehan  le  cuvelier  et  plusieurs  aultres  de 
Waremme,  comme  ensuyvant  la  priese  desquels  nos  aisnés  confrères 
coeschevins  et  ossy  les  cognissances  que  les  manans  et  surcéans  de 
Waremme  ont  fait  par  devant  nous,  c'est  assavoir  qu'ilz  ont  cognut 
que  la  vilhe  de  Waremme  doit  y  estre  une  vilhe  de  loy  et  defran- 
ckiese. 

Premièrement,  salvons  et  vvardons  que  les  BOLENGIERS  de 
Wareme  doyent  kuyre  pain  par  pois  et  de  loy,  assavoir  que  noyre 
pain  doit  pesser  chincques  livres  et  les  blons  cougnoulx  une  livre 
soloncque  règle  de  la  Citeit  de  Liège  et  de  notre  chieff,  et  leur  doit 
le  seigneur  livrer  les  poix. 

Item  après,  salvons  et  wardons  que  les  BRESSEURS  doyent 
bresser  délie  forte  hoppe  et  délie  petite  hoppe  (4)  et  livrer  messure 
de  Liège,  et  est  assavoir  se  aqueil  bresseur  messure  ou  délivre  à 
brocke  aux  bourgois  et  manans  délie  dicte  vilhe  de  Waremme  fourte 
hoppe  et  tels  bresseurs  n'ayent  point  de  petite  hoppe,  les  manans  et 
surcéans  de  la  dicte  vilhe  de  Waremme,  ung  ou  plusieurs,  peuvent 
prendre  leur  argent,  de  aldtant  que  ons  veut  le  petite  hoppe,  et 
mettre  l'argent  sur  le  tonealz  et  sacchiet  (2)  délie  fourte  pour  délie 
petite.  Lesquels  bresseurs  doyent  vendre  hoppe  à  chinques  soûls 
la  quarte  de  fourte  et  à  deux  soûls  et  demi  la  quarte  de  petite,  mo- 
naie  liégeoix.  Item  touchant  les  revendeurs  de  hoppe  disons  et 
recordons  qu'ilz  livrent  pareille  messure  et  à  tel  pris  que  les  bresseurs 
desseurdis. 

Item  après  salvons  et  wardons  que  les  MANGONS  de  Waremme 
doyent  vendre  chayre  en  la  manière  subescripte,  c'est  assavoir  chayre 
de  vealx,  lequel  vealx  doit  avoir  traize  jours  de  plain  lachealx  (lait) 
et  pulent  broucter  les  mangons  jusques  à  jour  délie  fies  S*  Urbain 
et  plus  avant  nient.  Il  doit  le  mayeur  ou  seigneur  avoir  de  chas- 
cunes  mayelée  (3)  qu'ils  tuweront  ung  jambon  et  doyent  vendre  une 
troye  à  une  roige  badnyre  et  un  jardeux  (4)  porchealx  à  tout  le  seyl. 
Et  se  les  mangons  vont  vendre  chayre  dehors  Waremme  aux  fiesses 
ou  autrement,  la  chayre  qu'ils  ne  polront  vendre  et  qu'ils  ramène- 
ront, ils  ne  polront  telle  chayre  hayeneir  (5)  ni  vendre  à  leur  stau  (6). 

(1)  Bière. 

(2)  Tirer. 

(3)  Truie  châtrée. 

(4)  Tjardeu,  mot  wallon  signifiant  atteint  de  ladrerie. 

(5)  Etaler. 

(6)  Etabli. 
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Item  après,  saulvons  et  wardons  que  le  seigneur  ou  mayeur 
doyent  les  mardys  faire  planter  en  MARCHE1T  de  Waremrae  ung 
baston,  liqueil  pour  tout  temps  doit  rester  planteit  jusqu'à  noeff 
heures  du  matin,  et  ne  doyent  ne  peuvent  les  estrangers  achateir 
denrées  en  dit  marcheit  si  le  dit  baston  n  est  oesteit. 

Item  après  saulvons  et  wardons  que  les  MERCIERS  et  autres 
marchants  vendant  denrée  à  poix  doyent  livrer  pois  de  Collonge. 

Item  saulvons  et  wardons  que  toutes  personnes  et  oestes  qui 
veulent  vendre  vin  (VINIERS),  doyent  faire  mettre  tel  vin  sur  les 
jointyers  et  jureir  par  devant  nous  sur  les  sains  combien  tel  vin  leur 
avoit  costeit  tant  à  stocke  comme  aultrement,  dont  après  ce  fait,  teil 
vin  doit  y  estre  assis  par  nous  la  dicte  justice  rasonablement  (i). 

Item  après,  salvons,  et  wardons  disons  et  recordons  qu'il  doit 
avoir  deux  personnes,  JURÉS  et  commis,  assavoir  ung  de  part  le  sei- 
gneur et  ung  de  par  la  vilhe,  lesqueils  doyent  visenter  toutes  tyens 
assavoir  de  bleidz,  de  harens,  de  bochoulx  (saurets)  et  autres  pessons 
et  dont  soloncque  ce  que  les  bleidz  iront,  ils  les  dicts  jurés  deve- 
ront  mettre  le  pain  seloncque  ce  que  le  bleid  et  gren  payerat. 

Item  après,  recordons  et  disons  que  tous  bollengiers,  bresseurs, 
revendeurs,  mangons,  merchiers  et  aultres  chidevant  nomeis  qui 
feront  contre  ce  que  dict  est  chidevant  sierons  toutefois  quantfoix 
qu'ils  le  feront  (condamnés)  aile  amende  de  sept  soûls  fortis  et  leur 
pain  pierdut. 

Lequel  record  ensy  fait  et  rendu  comme  dit  est,  aile  correction 
des  très  honoreis  seigneurs  les  eschevins  délie  haulte  justice  de 
Liège,  notre  chieff,  il  notre  dit  mayeur  mis  en  le  warde  de  nous  les 
eschevins  susescrips  qui  ad  ce  faire  fûmes  présens,  qui  nos  droies 
en  awymes  et  notre  dit  mayeur  ossy  les  siens,  assavoir  fûmes  :  Fas- 
treit  délie  Nuveville,  citain  de  Liège,  Johan  Clockier,  le  dit  Hellin 
de  Selve,  Tilman  de  Hemricourt,  Arnuld  de  Castealx  de  Ferme, 
Renchon  de  Borleit  et  Rigalt  de  Stapelt,  tous  eschevins  de  notre 
dicte  court,  et  partant  que  ce  soit  ferme  choese  et  estauble,  Nous  ly 
maire  et  tuit  ly  eschevins  desseur  nomez,  pour  nous  et  cascun  par  ly 
advons  appendut  ou  fait  appendreàcesty  présent  record  nos  propres 
scelx,  en  signe  de  vérité. 

Che  fut  par  nous  recordé  en  la  manière  susdite  sur  Tan  délie 
Nativité  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  mille  quatre  cens  quatre  vingt 
et  quatuorze,  du  mois  d'octobre  le  quatorzième  (2). 

Un  autre  record,  postérieur  au  précédent,  nous  four- 

(1)  Cest-à-dire  que  la  Cour  de  justice  en  fixe  le  prix  de  vente. 

(2)  Extrait  du  premier  registre  du  magistrat  de  Waremme,  reposant 
aux  archives  de  l'Etat,  à  Liège. 
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nït  quelques  renseignements  sur  les  privilèges  de  la  ville 
de  Waremme  à  cette  époque  (1).  Nous  y  lisons  entre 
autres  ce  qui  suit  : 

Item  ensuyt  ung  certain  record,  cy  par  devant  par  nos  pré- 
décesseurs donné,  aile  apprins  de  leurs  anchiens  borgeois  et  inhabi- 
tant de  la  dicte  bonne  vilhe  et  haulteur  de  dict  Waremme,  trouvons 
semblablement  que  la  vilhe  de  Waremme  est  vilhe  de  franchieses 
et  privilèges  de  sy  longtemps  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire. 
Ayant  sous  elle  plusieurs  annexes  par  mannière  de  faulbourgs 
comme  est  :  Lonchamp,  Mouhin,  Fraipont,  Hartenge,  Bettincourt 
et  une  petite  partie  de  Blerey  ;  les  mannans  desquels  annexes  sont 
et  ont  estez  borgeois  subjects  à  la  verge  de  la  justice  du  dict  Wa- 
reme,  uzant  de  toutes  franchieses  et  privilèges  comme  les  inhabitants 
ens  fossés  et  clawirs  sans  aultre  réservations  et  que  les  sergeans  ont 
double  droit  pour  faire  exploix  de  tous  ceux  dehors  clawirs. 

Enfin,  un  troisième  record  de  la  Cour  de  justice  de 
Waremme  énumère  au  long  les  privilèges  des  habitants. 
Nous  le  reproduisons  en  entier  parce  qu'il  constitue  un 
des  documents  les  plus  importants  concernant  l'histoire 
de  la  ville. 

PRIVILÈGES  ET  FRANCHISES  DE  LA  VILLE  DE  WAREMME. 

Record  de  la  Cour  de  Waremme  du  22  octobre  1560. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  faictes  par  record,  verront 
et  orront,  nous  mayeur  et  eschevins  de  la  haulte  courte  et  justice 
de  la  bonne  vilhe  de  Waremme  le  Chasteau,Salut,scavoir  faisons  que 
ce  jourd'hui  vingt  deuxième  jour  d'octobre  an  quinse  cens  soissante, 
présent  en  justice  comme  maire  Guilhaume  de  Lymon,  Eschevins  : 
Fastré  de  Longchamps,  Guilhaume  Verlaye,  Aernou  de  Hemri- 
court,  Dannea  Proidhomme  et  Johan  Navea  comparurent  par  de- 
vant nous  Doem  de  Pont,  avant  parlier,  partye  faisant  pour  les 
burghmestres,  jurez  et  conseil  de  la  ditte  bonne  vilhe,  liquel  requist 
parmi  les  drois  raisonablement  payants,  de  nous  avoir  record  et 

(i)  V.  premier  registre  du  magistrat. -Nous  ne  donnons  pas  le  texte 
complet  de  ce  record  parce  que  les  principales  de  ses  dispositions  sont 
reproduites  dans  le  record  de  i56o  qui  suivra  et  qui  est  beaucoup  plus 
complet.  11  n'est  d'ailleurs  pas  daté,  mais  le  nom  du  mayeur  Rigault  de 
Stapel  permet  de  conclure  qu'il  est  antérieur  au  record  suivant.  Rigault 
de  Stapel  est  cité  comme  mayeur  dès  i545. 
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attestation  signer  et  sayelée  de  tout  ce  et  de  quant  que  pouldriesmes 
estre  d'yceulxdis  privilèges  saulvans  et  wardans  tant  par  mémoire 
que  par  escriptures.  A  laquelle  raisonable  requeste  condeschendans, 
veuillans  luy  et  tous  aultres  ce  requerrans  administrer  de  loy  et  jus- 
tice scelon  nos  sains  et  scavoirs,  remontrant  par  devant  nous 
comme  il  at  plaisut  à  la  grâce  et  très  révérendissime  et  métuendis- 
sime  Evêque  et  Prince  de  Liège  avoir  envoyé  certaine  missive  aus- 
dis  burghmestres,  jurez  et  conseil  du  dit  Waremme  contenantes  en 
effect  que  sa  dite  grâce  mandoit  et  comandoit  az  prétouchés  qu'ils 
dévoient  comparoir  en  sa  ditte  Cité  par  devant  son  privé  conseil 
avecque  tous  tels  droicts  et  munimens  par  lesquels  vouldroient  sus- 
tenir  à  eux  appartenir  nomination  et  institution  avec  les  autres 
bonnes  vilhes  de  son  dit  pays,  Avons  visenté  nos  pappiers,  lettraiges 
et  registres  autenticques  extans  en  notre  coffre  schabinale  en  cleff  et 
serres,  ensquels  n'avons  rien  trouvé  synon  ung  record  procédant  de 
nos  prédécesseurs  et  maitres  eschevins  de  daulte  milhe  cincque  cens 
concernant  les  dittes  privilèges  comme  Ton  pouldrat  voir  par  ins- 
pection de  iceluy  que  Ton  obmet  pour  fait  de  prolixité,  ce  fait  avons 
par  meure  advise  et  grande  délibération  comunicqué  ensemble  les 
ungs  avec  les  aultres,  miesmement  et  d'avantaige  examinés  tant  par 
plussieurs  des  anchiens  tant  bourgeois  de  la  dite  vilhe  de  Waremme 
que  aultres  afférans  lesquels  après  sériment  solempne,  nos  ont 
déposé  et  attesté  ce  que  sauvons  et  wardons,  ensuyvant  lesquels,  et 
ce  qu'avons  veu  uzeir  en  .notre  temps  : 

Recordons,  certifions  et  attestons  ce  que  s'en  suit  : 

Premièrement  que  la  dite  ville  de  Waremme  est  tenue  pour  UNE 
DES  BONNES  VILHES  du  pays,  usant  de  privilège  et  franchise  et 
que  toutfois  et  quantfois  qu'il  plaist  au  prince  du  pays  de  créer  et 
instituer  en  son  nom  quelque  Bailhieu  de  Hasbaingne,  icelui  est 
tenu  et  a  accoutumé  de  faire  sa  joyeuse  entrée  en  la  dite  vihle,  lequel 
les  burgmestres,  mayeur  et  eschevins  et  bourgeois  ont  accoutumé 
d'aller  recevoir  au  debout  de  notre  haulteur  et  franchise  et  le  con- 
duire à  Peron  à  Waremme,  auquel  ils  faisent  tous  à  luy  en  nom  de 
notre  dit  prince  et  par  semblable  fait  serment  de  eux  entretenir  en 
leurs  franchises  et  privilèges.  Puis  par  les  dis  burgmestres,  mayeur 
et  eschevins  est  conduit  et  amené  à  l'église  afin  de  mettre  la  main  à 
la  cloche. 

Item  que.iceux  dis  bourgeois  sont  immunes  et  exempts  du  droit 
de  feu  et  de  la  chasse. 

Item  que  les  filles  partent  en  la  dite  bonne  vilhe  et  franchise  avec 
frères  de  tous  biens,  sauf  féodales. 

Item  que  les  bourgeois  et  inhabitants  de  la  dite  bonne  vilhe  de 
Waremme  ont  depuis  l'institution  des  privilèges  impériales  uzeit  et 
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gaudeit,  uzent  et  gaudent  des  dittes  privilèges  en  rédemption  des 
cens  et  rentes,  hypotecques  sur  les  maisons  caducques  comme  en  la 
Cité  et  aultres  bonnes  vilhes  (i)  et  que  les  prétouchés  de  Waremme 
ont  eu  de  toute  antiquité  nundins,  foire  et  marcheit  francs  durant 
trois  jours  entiers  assavoir  le  jour  délie  feste  Marie  Magdelaine, 
lesquels  nundins  soy  viennent  annuellement  publyés  et  proclamés 
franc  à  Peron  delà  Cité,  Sainct  Trond,  Tongres,  Huy,  Hannut  et 
autres. 

Et  par  semblable  que  les  prétouchés  ont  toutes  les  semaines  un 
franc  marcheit  assavoir  le  mardi  auquel  jour  nuls  afforains  ne  peuvent 
achepter  marchandiezes  ny  tables  si  la  bourgeoisie  n  est  pourvu  après 
certaine  heure  limitée  sur  peine  de  certaine  amende  et  confiscation 
de  tele  marchandieze  et  afin  que  ils  aient  occasion  de  soy  garder, 
les  comis  plantent  un  baston  en  mi  le  marcheit  afin  que  chascun  soy 
gardé  de  mesuzé  et  aux  dis  jours  on  tient  les  plaix  ruraux. 

Item  que  les  burgmestres  ou  leurs  comis  de  la  dite  bonne  vilhe 
de  Waremme  ont  de  sy  longtemps  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire 
accoustumé  soy  trouvé  à  journées  du  pays  avecque  les  députés  des 
autres  bonnes  vilhes  affin  de  faire  tout  ce  que  à  tel  cas  appartient, 
lesquels  sont  esté  et  sont  recognus  corne  députez  d'une  des  bonnes 
vilhes  du  pays  départ  les  burgmestres  de  la  Cité,  leur  présentant  le 
vin  come  à  ceux  des  autre  vilhes. 

Item  disons  et  recordons  que  les  dits  burgmestres,  officiers  et 
bourgeois  de  dit  Waremme  ont  uzeit  et  gaudeit  du  droit  d'institu- 
tion, nomination  et  élection  des  membres  du  conseil  quant  ung  est 
décédé  de  ce  siècle. 

Item  que  toutes  publications  qui  soy  faisant  à  Peron  à  Liège 
concernant  tant  les  affaires  du  prince  que  de  la  républicque  du 
pays  soy  faisant  à  Peron  à  Waremme  comme  à  aultres  bonnes 
vilhes. 

Par  semblable  que  pour  adjourner  gens  absents  du  pays,  l'on  fait 
les  adjours  au  dit  Peron  à  Waremme. 

Item  que  les  bourgeois  de  Waremme  sont  conferrés  et  allyet 
avecque  les  bourgeois  de  S1  Trond  et  uzent  d'ung  mesme  privilège 
les  ung  envers  les  aultres. 

Et  est  tout  ce  que  de  la  dite  requeste  présentement  estans  saulvans 

(1)  «  Afin  que  la  cité  et  les  villes  soient  remplies  d'habitants  et  que 
»  les  places  vides  er  maisons  ruineuses  y  soient  rétablies,  entretenues  et 
»  ornées  d  édifices,  l'empereur  Charles  V  et  le  prince  en  suite  des  recès 
»  des  trois  Etats  ont  permis  de  rédimer  tous  cens  et  rentes  sur  maisons 
»  ruineuses  et  lieux  vagues  en  rendant  le  prix  qu'elles  ont  été  acquises 
»  ou  s'il  n'en  conste,  en  rendant  le  prix  qu'on  les  acquiert  ordinaire- 
»  ment.  »  Sohet,  Insti tûtes,  t.  III,  p.  17. 
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et  wardans.  Lequel  record  ainsy  faict  et  par  nous  recordé  aile  emin- 
drement  de  notre  chef  et  à  protestation  que  si  par  cas  d'aventure  en 
future  nos  parvenoit  à  mémoire  de  cognissance  plus  avant  que  n'a- 
vons présentement  recordé,  délie  volloire  recorder  en  temps  et  en 
lieu  ainsy  que  Thon  trouvera  par  conseilhe,  que  s'il  y  avoit  quelque 
chose  mal  entendu,  délie  remettre  et  interpréter  à  bon  entendement, 
le  dit  mayeur  devant  nomeit  la  mist  en  la  warde  et  retenance  perpé- 
tuelle de  nous  las  dis,  Fastré  de  Longchamps,  Guilhaume  Verlaye, 
Aernou  de  Hemricourt,  Dannea  Proidhomme,  Johan  Navéa,  Libert 
de  Limont  et  Art  Hennesdales  tous  eschevins  de  la  dicte  courte,  et 
affin  que  ce  soit  plus  ferme  chose  et  estable  avons  impressé  chascun 
de  nous  son  propre  sceel  et  le  fait  subsigner  de  notre  greffier  seri- 
menté,  les  an,  moix  et  jour  susdis. 

Il  semble  n'y  avoir  eu  primitivement  à  Waremme 
qu'un  seul  bourgmestre  (4).  Le  conseil  de  la  ville  se 
composait  outre  ce  fonctionnaire  :  i°  de  deux  mam- 
bours  chargés  respectivement  de  l'administration  des 
biens  de  l'église  et  de  ceux  des  pauvres  ;  20  de  six  con- 
seillers. Le  bourgmestre  était  en  même  temps  mambour 
de  l'hôpital  de  Waremme  (2). 

D'après  le  record  de  l'an  i56o,  le  conseil  de  la  ville 
paraîtrait  avoir  été  inamovible.  Nous  y  lisons  en  effet 
que  «  les  bourgmestre,  officiers  et  bourgeois  ont  le  droit 
»  d'institution,  nomination  et  élection  des  membres  du 
»  conseil  quant  ung  est  décédé  de  ce  siècle.  »  Cependant 
il  résulte  des  procès-verbaux  de  rénovation  magistrale 
qu'une  élection  avait  lieu  chaque  année,  le  jour  de  la 
Chandeleur. 

Nous  croyons  utile  de  transcrire  ici  le  plus  ancien 
des  documents  de  cette  espèce,  il  figure  aux  registres 
de  la  ville. 

(1)  C'est  du  moins  ce  qui  résulte  des  procès-verbaux  des  élections 
depuis  i588  jusque  1620.  Nous  devons  ajouter  cependant  que  dans  un 
acte  de  rendage  de  1574  et  un  autre  de  1579,  deux  bourgmestres  inter- 
viennent au  nom  de  la  ville.  11  est  donc  probable  qu'il  y  a  toujours  eu 
deux  bourgmestres,  mais  qu'avant  la  réforme  de  1620,  ils  n'étaient  pas 
égaux  en  pouvoirs. 

(2)  Il  exista  de  très  bonne  heure  un  hôpital  à  Waremme,  probable- 
ment une  léproserie.  Nous  n'avons  découvert  aucun  détail  sur  cette  insti- 
tution. 
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L'an  mille  cincque  cens  octante  et  huyt  le  deuzième  jour  de 
février  (jour  de  la  Chandeleur)  les  burgmestres,  jurez  et  conseil  de  la 
vilhe  de  Waremme,  en  leur  lieu  ordinaire  consistorialement  assem- 
blez, ont  députez,  esleuz  et  constituez  pour  burgmestre  et  mam- 
bour  de  Thospital  de  la  ditte  vilhe  Hubert  de  Fraipont  et  pour 
mambour  des  pauvres  d'icelle  vilhe  Arnuldt Henotte  et  pour  mam- 
bour  de  l'églieze  de  la  ditte  vilhe  sire  Guilhaume  de  Froidbie\e 
curé  de  Waremme  et  pour  le  conseil  de  la  ditte  ville  Henri  Vannes, 
Johan  Boux,  Jean  Droegmans,  Robert  Stassins,  Doetn  de  Villeir 
et  Jean  Boy  en  de  Battincourt  pour  avecque  eux  les  dis  trois  mam- 
bours  et  jurez  de  la  ditte  vilhe  ensemble  feront  et  tiendront  le  dit 
conseil.  Le  tout  pour  commencer  et  administrer  leurs  offices  res- 
pectivement aile  S1  André  prochain  et  à  finir  aile  S*  André  l'an 
après  que  Ton  comptera  XVC  octante  neuff.  Ce  fait,  firent  les  dits 
burgmestre,  mambours  et  homme  du  dit  conseil,  y  dessus  dénom- 
meis  serment  de  fidélité,  en  ce  cas  requis  et  accoustumé.  Donné  au 
dit  conseil  sur  les  an,  mois  et  jour  susdits. 

Cet  acte  et  d'autres  similaires  prouvent  que  le  con- 
seil se  recrutait  lui-même  et  répartissait  entre  ses 
membres  les  différentes  fonctions  communales.  Il  n'ap- 
paraît pas  que  les  autres  habitants  aient  eu  une  part 
quelconque  à  cette  élection.  Le  procès-verbal  du  2 
février  i5g3  ne  laisse  subsister  aucun  doute  à  cet 
égard.  Après  avoir  dénommé  les  membres  présents, 
il  continue  :  «  Là,  suivant  la  coustume  laudable  tenue 
»  de  toute  antiquité  sur  ung  jour  tel  que  ce  jourd'hui 
»  avons  choisis  et  esleus  pour  le  SÉ  Andrié  prochain 
»  les  burgmestres,  jurez,  hommes  du  conseil  et  mam- 
»  bours  tels  que  s'ensuyvent,  etc..  »  Or  il  se  trouve 
que  tous  les  dignitaires  élus  faisaient  déjà  partie  du 
conseil. 

Le  record  de  1494  nous  a  déjà  appris  quelles  étaient 
les  fonctions  des  deux  jurés,  dont  l'un  était  nommé  par 
le  conseil  et  l'autre  par  l'officier  du  prince  ou  mayeur. 
Ajoutons  encore  qu'outre  la  surveillance  des  marchan- 
dises apportées  aux  marchés  et  la  fixation  du  prix  du 
pain,  ils  avaient  dans  leurs  attributions  la  vérification 
des  poids  et  mesures.  Le  tiers  des  amendes  et  confisca- 
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tions  prononcées  par  eux  leur  appartenait.  Le  mayeur 
et  la  ville  se  partageaient  également  les  deux  tiers  res- 
tant (4). 

A  partir  de  1596,  les  gouverneurs  des  trois  métiers 
des  brasseurs,  merciers  et  boulangers  commencent  à 
intervenir  dans  les  élections.  Malheureusement,  nous 
ne  possédons  aucun  détail  sur  ce  changement  qui  res- 
sort seulement  des  procès-verbaux  de  rénovation  magis- 
trale. 

En  1617,  le  nombre  des  membres  du  conseil  est 
porté  à  dix.  En  1618  et  1619,  il  s'éleva  même  jusqua 
douze. 

L'année  suivante,  un  édit  du  prince  vint  réorganiser 
complètement  l'administration  de  Waremme  et  l'asseoir 
sur  des  bases  fixes  et  immuables.  Avant  d'entrer  dans 
les  détails  de  cette  réforme,  il  est  nécessaire  de  nous  ar- 
rêter un  instant  à  l'institution  officielle  de  dix  corps  de 
métiers  qui  eut  lieu  par  ordonnance  du  prince-évêque, 
en  date  du  10  mars  1591  (2). 

Ce  nouveau  règlement  établit  dix  corps  de  métiers 
différents  :  les  merciers,  les  boulangers,  les  brasseurs, 
les  bouchers,  les  viniers,  les  parmentiers,  les  cordon- 
niers, les  charpentiers,  les  fèvres  et  les  maçons.  Les 
habitants  exerçant  d'autres  professions  étaient  classés 
d'office  dans  l'une  de  ces  dix  corporations. 

Quiconque  voulait  entrer  dans  un  des  métiers 
devait,  au  préalable,  prêter  serment  de  faire  profession 
de  la  sainte  foi  catholique,  apostolique  et  romaine, 
d'être  fidèle  au  prince  et  à  son  officier,  aux  bourg- 
mestres et  conseils  de  la  ville,  ainsi  qu'au  métier  dans 
lequel  il  demandait  à  être  admis. 

Cette  formalité  accomplie,  on  était  réputé  bourgeois 
et  investi  des  droits   conférés  par  cette  qualité.   En 

(1)  V.  Rénovation  magistrale  du  2  février  i583,  au  premier  registre  de 
la  ville. 

(2)  Cette  ordonnance  d'Ernest  de  Bavière,  est  transcrite  en  entier  au 
premier  registre  de  la  ville.  Elle  est,  pensons-nous,  inédite. 
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reconnaissance  de  cette  faveur  le  nouveau  citoyen  de- 
vait payer  trois  florins  brabant  au  profit  de  la  ville.  En 
outre,  il  était  «  tenu  de  payer  en  lieu  d'un  honnest  pot 
»  de  vin  à  chascun  mestier  desquels  prétendra  estre 
»  deux  florins  et  demi  brabant,  une  fois,  à  son  entrée, 
»  à  répartir,  savoir  :  dix  pattars  à  notre  dit  officier,  dix 
»  aux  burgmestres,  dix  au  gouverneur  de  mestier,  dix 
»  au  secrétaire  et  dix  au  dit  mestier.  » 

Les  enfants  légitimes  des  membres  des  métiers 
étaient  de  droit  bourgeois  de  la  ville  et  pouvaient  y 
exercer  la  profession  de  leur  père,  moyennant  paye- 
ment de  3o  pattards  à  la  ville  et  de  25  pattards  au 
métier  (i). 

Les  étrangers  établis  à  Waremme  depuis  au  moins 
vingt  ans,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  prédéces- 
seurs, étaient  également  admis  à  faire  partie  d'un  des 
corps  de  métiers.  Ils  étaient  assimilés  aux  enfants  légi- 
times de  bourgeois. 

Chaque  métier  nommait  annuellement  son  chef  ou 
gouverneur  qui  de  concert  avec  les  bourgmestres  ad- 
ministrait la  corporation. 

Venons-en  maintenant  à  la  grande  réforme  adminis- 
trative dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Elle  est  renfer- 
mée dans  une  ordonnance  du  prince-évêque  Ferdinand 
de  Bavière  du  3i  juillet  1620. 

Aux  termes  de  ce  document,  il  se  fait  chaque  année 
à  Waremme,  «  élection  de  deux  bourgmestres,  jurés  et 
»  conseil  avec  autorité  et  pouvoir  de  régir,  gouverner 
»  et  administrer  en  bon  père  de  famille  les  biens,  reve- 
»  nus  et  deniers  publics  d'icelle.  » 

(1)  En  1767,  on  ne  payait  encore  que  trois  florins  pour  obtenir  la 
bourgeoisie.  Le  conseil  décida  alors  de  majorer  le  droit  et  en  référa  au 
prince  qui,  par  ordonnance  du  26  mars  1767,  décida  «  que  tous  ceux  qui 
»  voudront  acquérir  la  bourgeoisie  de  sa  dite  ville,  s'ils  sont  étrangers 
»  au  pays  devront  payer  3o  florins  brabants  et  s'ils  sont  surcéants  20, 
»  voire  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui  viendront  s'établir  à  Wa- 
»  remmepar  mariage  avec  une  bourgeoise  native  de  l'endroit  ne  payeront 
»  respectivement  que  la  moitié.  » 
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Le  jour  de  la  Saint-André,  après  la  première  messe, 
les  dix  métiers  s'assemblaient  au  son  de  la  cloche  du 
ban,  devant  l'hôtel  de  ville,  et  choisissaient  chacun  l'un 
de  leur  membre  auquel  il  donnait  la  mission  de  procé- 
der à  la  composition  du  nouveau  conseil.  Les  dix  bour- 
geois ainsi  nommés,  se  retiraient  dans  une  chambre 
séparée  où  un  membre  de  la  Cour  de  justice  leur  pré- 
sentait dix  billets  de  forme  égale.  Cinq  de  ces  billets 
portaient  le  mot  juré,  les  cinq  autres  demeuraient 
blancs.  Chacun  des  délégués  des  métiers  tirait  au  sort 
un  billet,  et  ceux  d'entre  eux  qui  obtenaient  un  billet 
marqué  étaient  proclamés  jurés  ou  membres  du  con- 
seil. De  commun  accord  ou  à  la  pluralité  des  voix,  ils 
étaient  tenus  de  s'adjoindre  immédiatement  deux  per- 
sonnes, l'une  de  Longchamps  et  l'autre  de  Bettincourt, 
hameaux  dépendants  de  Waremme  et  qui  avaient  droit 
d'être  représentés  au  conseil  de  la  ville.  Ces  sept  con- 
seillers après  avoir  prêté  serment  en  présence  du  mayeur 
et  de  deux  échevins  procédaient  sans  désemparer  à 
l'élection  des  deux  bourgmestres  dont  l'un  devait  habiter 
Waremme  et  l'autre  Bettincourt  ou  Longchamps.  Aus- 
sitôt après  leur  nomination,  les  bourgmestres  prêtaient 
également  serment  de  fidélité  au  prince  et  juraient  de 
«  garder  et  maintenir  léalement  et  à  leur  devoir  les 
»  biens,  profits,  émoluments,  droits  et  privilèges  de  la 
»  dite  ville  et  communauté.  »  Les  jurés -et  les  nouveaux 
bourgmestres  se  rendaient  ensuite  à  la  Grand'Messe 
après  laquelle  ils  étaient  officiellement  proclamés. 

Le  conseil  de  la  ville  avait  le  droit  de  mettre  en 
location  pour  six  années  les  immeubles  de  la  commune. 
S'il  voulait  octroyer  au  fermier  un  terme  plus  long,  il 
devait  au  préalable  obtenir  le  consentement  du  prince 
et  de  la  généralité  des  bourgeois.  Il  avait  également  dans 
ses  attributions  l'assiette  de  la  taille,  c'est-à-dire  la  ré- 
partition de  l'impôt.  Il  s'occupait  enfin  de  tout  ce  qui 
concernait  les  intérêts  de  la  ville  et  son  administration. 

Quinze  jours  après  la  nomination  de  leurs  succès- 
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seurs,  les  deux  bourgmestres  étaient  tenus  de  rendre 
leurs  comptes.  Cette  opération  se  faisait  en  présence  du 
mayeur,  de  deux  échevins  et  des  membres  du  conseil. 
Tous  ceux  d'entre  les  bourgeois  qui  le  désiraient  avaient 
également  le  droit  detre  présents  et  de  faire  leurs  obser- 
vations, «  voire  avec  raison  et  fondement  et  sans  ca- 
»  lomnie.  »  Cette  faculté  de  contester  le  compte  des 
bourgmestres  durait  pendant  quarante  jours.  Ce  délai 
expiré,  les  rendants  étaient  de  droit  déchargés  vis-à-vis 
de  la  ville. 

III. 
SUITE  DE  L'HISTOIRE  DE  LA  VILLE. 

1620- 1787. 

Pendant  tout  le  cours  du  XVIIe  siècle,  la  principauté 
de  Liège  fut  presque  continuellement  ravagée  par  les 
troupes  des  grandes  puissances  voisines,  guerroyant 
dans  les  environs.  Waremme,  à  cause  de  sa  situation 
au  centre  de  la  Hesbaye,  en  souffrit  peut-être  plus 
qu'aucune  autre  localité.  Le  i5  avril  1610,  l'Etat  noble 
craignant  une  surprise  de  la  part  des  soldats  de  l'archi- 
duc Léopold  y  envoya  une  garnison  de  mille  soldats  (1). 
En  1623,  le  conseil  communal  pour  éviter  toutes  mau- 
vaises occurrences,  en  ces  temps  calamiteux  de  guerre, 
décida  de  renforcer  encore  les  fortifications.  On  était, 
en  effet,  exposé  à  tout  instant  aux  incursions  des  soldats 
étrangers  qui  couraient  le  pays.  Témoin  ce  qui  arriva 
le  10  janvier  1634.  Ce  jour-là,  alors  qu'on  ne  s'y  atten- 
dait nullement,  quinze  cavaliers  hollandais  pénétrèrent 
tout  à  coup  dans  la  ville  et  allèrent  occuper  la  maison 
de  Fastré  Macar.  Trois  heures  après,  on  vit  arriver 
soixante  cavaliers  espagnols  qui  réclamèrent  avec  colère 
la  mise  en  liberté  d'un  lieutenant  de  leur  armée,  détenu 
prisonnier  par  les  hollandais.  Les  bourgmestres  Gilles 
Plesserea  et  Gisbert  Boux,  auxquels  ils  sëtaient  adres- 
sés, se  rendirent  immédiatement  avec  eux  à  la  demeure 

(1)  Conclusions  capitulaires  de  Saint- Lambert. 
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de  Fastré  Macar,  mais  y  trouvèrent  les  hollandais  dis- 
posés à  se  défendre  sérieusement. 

Pour  éviter  une  lutte  meurtrière,  les  magistrats  de 
la  ville  proposèrent  de  prendre  le  prisonnier  sous  leur 
garde  et  de  laisser  au  prince-évêque  le  soin  de  décider 
sur  son  sort.  Cette  offre  fut  acceptée.  Le  prince-évêque 
auquel  on  en  référa  immédiatement,  fut  loin  d'être 
flatté  de  cet  appel  à  son  arbitrage.  Il  répondit  le  14  jan- 
vier 1634  <lu'il  était  très  esmerveillé  de  ce  qui  s'était 
passé.  «  D'autant,  »  ajoute-t-il,  «  que  vous  doit  estre 
»  connu  que  nulle  ville  du  pays  ne  doit  permettre 
»  qu'aucun  prisonnier,  rançon,  ou  butin  fait  par  une 
»  partie  guerroyante  contre  l'autre  soient  composés  et 
»  emmenés  en  icelles.  Et  comme  vous  nous  causez 
»  ces  difficultés  mal  à  propos  pour  ne  mettre  garde 
»  convenable  à  vos  portes,  nous  vous  ordonnons  par- 
»  tant  d'en  uzer  et  sortir  avec  telle  discrétion,  avec 
»  l'une  et  l'autre  des  parties,  qu'ils  puissent  en  après 
»  respondre  et  dorénavant  faire  tenir  meilheur  garde 
»  pour  le  bien  et  paix  de  notre  pays.  » 

Quelques  jours  après,  le  17  janvier,  un  trompette 
envoyé  par  le  chef  de  l'armée  espagnole,  se  présenta 
aux  bourgmestres  de  Waremme  et  leur  remit  une  lettre 
dans  laquelle  son  maître  témoignait  son  étonnement 
»  de  ce  qu'on  ne  lui  eut  pas  encore  renvoyé  le  lieu- 
»  tenant  Bartholomê  Négro,  vu  que  Messieurs  de 
»  S1  Lambert  lui  avaient  rescrit  qu'ils  vous  avaient 
»  ordonné  de  lui  donner  contentement  en  sa  prétention, 
»  étant  aussi  très  étonné  de  ce  que  la  ville  demandait 
»  caution  du  dit  lieutenant  pour  le  renvoyer,  puisque 
»  la  neutralité  permettait  à  la  ville  de  le  laisser  libre.  » 
Au  vu  de  cette  lettre,  le  conseil  prononça  la  mise  en 
liberté  du  prisonnier,  et  cette  affaire  n'eut  pas  d'autres 
suites. 

Aux  maux  dont  la  principauté  souffrait  de  la  part 
des  armées  étrangères  vinrent  encore  se  joindre  ceux 
des  discordes  intestines.  Le  peuple  de  Liège  en  désac- 
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cord  avec  son  prince,  Ferdinand  de  Bavière,  sur  la 
question  des  libertés  de  la  cité,  en  matière  électorale,  se 
divisa  en  deux  partis  :  les  Chiroux  qui  soutenaient  le 
souverain  et  les  Grignoux  qui  s'en  proclamaient  les 
adversaires  et  s'efforçaient  de  gagner  le  roi  de  France  à 
leur  cause.  Dans  ces  circonstances,  Tévêque  ou  plutôt 
le  prince  —  car  Ferdinand  n'était  pas  prêtre  —  résolut 
de  réduire  par  la  force  ses  sujets  à  l'obéissance,  et  fit 
appel  aux  milices  espagnoles.  Le  18  février  i636,  Jean 
de  Weert  pénétra  dans  la  principauté  avec  quatre  mille 
Croates.  Il  trouva  naturellement  les  habitants  peu  dis- 
posés à  le  recevoir.  Le  23  mars,  le  conseil  communal 
de  Waremme,  appréhendant  la  prochaine  occupation 
de  la  ville  par  les  troupes  du  général,  lui  envoya  une 
députation,  composée  de  Guillaume  Plesserea,  l'un  des 
bourgmestres,  de  Baltus  Mackar  et  de  Guillaume  Sté- 
phani.  Ils  avaient  pour  mission  «  de  se  rendre  auprès 
»  de  Son  Excellence  Jean  de  Weert  afin  de  divertir 
»  (détourner)  le  logement  qu'il  prétend  faire  en  notre 
»  ville  et  en  cas  que  ce  soit  nécessaire  faire  aucun  pré- 
»  sent  et  donation  pour  tel  divertissement.  »  Ce  fut 
peine  perdue,  car  les  Croates  ne  tardèrent  pas  à  venir 
prendre  position  à  Waremme.  Ces  troupes  commirent 
d'épouvantables  excès  dans  tout  le  pays  et  particu- 
lièrement en  Hesbaye.  Elles  n'en  sortirent  qu'à  la  fin 
du  mois  de  juin.  Le  prince  lui-même  qui  les  avait 
fait  venir,  désapprouva  leur  conduite  et  demanda  leur 
rappel. 

Pendant  l'espace  de  quatre  mois  et  davantage  la  gendarmerie 
de  Jean  de  Weert  et  autres  associés,  —  porte  un  document  du 
temps  (1)  —  a  exercé  dans  le  pays  tous  actes  d'hostilités,  toutes  sortes 
de  cruautés,  perfidies,  sacrilèges,  meurtres,  oppressions,  concussions, 
rapines,  voleries,  brandschats,  violations  très  infâmes  de  femmes 
et  filles,  et  commis  une  infinité  d  autres  actions  très  exécrables  et 
tyranniques  et  plus  que  barbares.  Elle  a  en  outre  boutté  les  feux 

(1)  Proposition  du  chapitre  aux  trois  Etats  réunis  le  18  juillet  iG36. 
V.  Daris,  déjà  cité,  t.  I,  p.  i3o. 
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et  réduit  en  cendres  des  villes  et  plusieurs  villages  entiers  avec  beau- 
coup de  milliers  de  maisons,  pillé  et  brûlé  un  grand  nombre  d'églises 
et  de  monastères,  déchassé  par  le  plat  pays  les  pasteurs  et  gens 
d'églises,  fait  cesser  l'office  divin  et  contraint,  selon  que  l'on  tient, 
plus  de  dix  mille  personnes  de  se  retirer  de  ce  pays  catholique 
aux  provinces  de  la  religion  contraire,  avec  danger  d'y  perdre  corps 
et  âme,  et  même  chose  horrible,  foulé  en  plusieurs  lieux  aux  pieds 
le  très  auguste  et  Saint  Sacrement  de  l'autel. 

Le  duc  Charles  de  Lorraine,  chassé  de  ses  Etats  par 
les  Français,  avait  pénétré  dans  les  Pays-Bas  avec  son 
armée  et  était  venu  se  mettre  à  la  solde  de  Philippe  IV, 
roi  d'Espagne.  Quand  la  paix  de  Wesphalie  (1648)  eut 
mis  fin  à  la  funeste  guerre  de  trente  ans,  les  hostilités 
continuèrent  néanmoins  entre  la  France  et  l'Espagne. 
Charles  de  Lorraine  qui  n  avait  plus  que  ses  troupes  et 
ne  savait  comment  les  nourrir,  se  jeta  alors  sur  la  prin- 
cipauté de  Liège  et  y  vécut,  principalement  en  Hesbaye, 
aux  dépens  des  habitants. 

En  1649,  ses  soldats  pillèrent  Waremme  (4).  Ce  ne 
fut  pas  la  seule  fois  que  la  ville  eut  à  souffrir  de  leurs 
exactions.  Le  26  novembre  i65o,  ils  se  présentèrent 
de  nouveau  aux  portes  et  sommèrent  les  habitants  de 
les  recevoir.  Le  prince-évêque  protesta.  Mais  le  duc  lui 
fit  répondre,  en  badinant,  qu'il  ne  possédait  plus  que 
ses  troupes  et  que  son  cousin  Maximilien,  qui  était 
très  riche,  pouvait  bien  lui  donner  de  l'argent  pour 
les  payer  (2). 

Il  ajoutait,  d'ailleurs,  qu'il  avait  été  appelé  dans  le 
pays  par  les  chefs  de  la  noblesse  qui  voulaient  secouer 
le  joug  qui  pesait  sur  eux.  Bref,  Charles  de  Lorraine 
déclara  qu'il  ne  ferait  sortir  ses  troupes  de  la  principauté 
que  si  on  lui  accordait  une  somme  de  22,000  patacons. 
Le  prince  accepta,  mais  stipula  qu'avant  de  rien  rece- 
voir, le  duc  exécuterait  sa  promesse.  Comme  il  ne  se 
disposait  nullement  à  déguerpir,  on  lui  fit  savoir,  le 

(1)  Comptes  de  la  ville,  1648-1650. 

(2)  Daris,  Histoire  de  la  principauté  au  XVIP  siècle,  t.  II,  p.  8. 
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i8  février  i65i,  que  si  le  traité  n'était  pas  exécuté,  avant 
le  24  du  même  mois,  il  serait  considéré  comme  non 
avenu  et  qu'on  opposerait  la  force  à  la  force.  Joignant 
l'action  à  la  parole,  le  prince  envoya  des  soldats  dans 
les  villes  les  plus  exposées.  Waremme  était  naturelle- 
ment du  nombre.  Malheureusement,  le  19  février,  la 
garnison  qui  y  avait  été  placée,  dut  se  rendre  à  Visé. 
Les  Lorrains  profitèrent  aussitôt  de  l'occasion  pour  se 
rendre  de  nouveau  maîtres  de  la  ville.  A  la  nouvelle  de 
rapproche  de  l'armée  liégeoise,  ils  décampèrent,  mais 
non  sans  avoir  extorqué  une  forte  somme  aux  malheu- 
reux habitants.  Le  17  mars  suivant,  ils  vinrent  encore, 
sous  le  commandement  du  baron  de  Celle,  assiéger  la 
place.  Le  général  Schroets  qui  la  défendait,  fut  fait  pri- 
sonnier et  la  garnison  entièrement  désarmée.  Faisant 
ensuite  de  Waremme  leur  point  de  repère,  les  Lorrains 
livrèrent  la  Hesbaye  au  pillage. 

Ils  finirent  cependant  par  être  délogés,  mais  conti- 
nuèrent de  vivre  aux  dépens  du  plat  pays. 

En  i653,  le  duc  de  Lorraine  vint  encore  prendre 
ses  quartiers  d'hiver  à  Waremme.  La  panique  fut  telle 
que  la  plus  grande  partie  des  habitants,  y  compris  les 
bourgmestres,  abandonnèrent  la  ville.  Le  prince-évêque 
fut  très  mécontent  de  cette  conduite  peu  chevaleresque 
des  magistrats  «  d'autant,  »  dit-il,  dans  sa  lettre,  «  que 
»  nous  avions  eu  la  bonté  de  leur  écrire  que  nous  leur 
»  enverrions  les  soldats  auxiliaires  qu'ils  désireraient 
»  avoir.  Mais  se  confiant  dans  leurs  forces,  ils  ont  dans 
»  la  nécessité  fait  paraître  leur  faiblesse.  »  En  consé- 
quence le  capitaine  commis  à  la  garde  de  la  ville  fut  cassé 
et  remplacé  par  Henri  Jossar.  Celui-ci  se  montra  plus 
résolu  et  fit  décider  par  le  conseil  que  tous  les  bourgeois 
eussent  à  se  munir  de  vivres  pour  trois  mois  et  de  mu- 
nitions de  guerre  (23  décembre). 

Malgré  les  précautions  prises,  la  ville  fut  de  nouveau 
occupée  au  mois  de  janvier  1654.  Enfin  le  i5  février 
suivant,  Charles  de  Lorraine  fut,  sur  Tordre  de  l'empe- 
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reur  d'Allemagne,  arrêté  dans  le  réfectoire  des  Récollets, 
à  Waremme,  et  conduit  à  Anvers. 

En  1659,  le  conseil  fit  publier  au  son  du  tambourin 
une  ordonnance  en  vertu  de  laquelle  les  bourgeois  étaient 
tenus  de  balayer  les  rues,  le  samedi. 

Au  mois  d'août  de  la  même  année,  il  décida  l'éta- 
blissement d'une  balance  publique  à  l'hôtel  de  ville. 

Les  jours  d'élections  il  était  d'habitude  de  servir  à 
boire  aux  bourgeois,  aux  frais  de  la  ville.  En  1664 
le  conseil  décida  qu'en  présence  des  excès  auxquels 
la  chose  donnait  lieu,  cet  usage  serait  aboli,  mais 
qu'on  donnerait  à  l'avenir  un  escalin  à  chaque  bour- 
geois (i). 

En  1672,  Louis  XIV  déclara  la  guerre  aux  pro- 
vinces unies,  et  la  Hesbaye  eut  encore  à  souffrir  du 
passage  de  nombreuses  troupes  étrangères.  Prévoyant 
le  sort  qui  était  réservé  à  leur  malheureuse  ville,  les 
membres  du  conseil  prirent  le  6  janvier  la  résolu- 
tion suivante  :  «  Attendu  le  péril  qui  pourra  subvenir 
»  en  cette  ville  par  le  passage  des  armées  desquelles 
»  nous  sommes  assez  avoisinants,  ont  esté  députés 
»  François  Henin  et  Ivo  Macar  pour  avec  notre  huys- 
»  sier  porter  à  Liège  avec  toute  asseurrance  la  remon- 
»  trance  du  vénérable  S1  Sacrement.  » 

On  fit  également  faire  des  réparations  aux  fortifica- 
tions, et  la  garde  de  la  ville  redoubla  de  vigilance,  tant 
le  jour  que  la  nuit.  Tout  cela  fut  inutile.  Au  mois  de 
mai,  les  français  arrivèrent,  et  l'on  fut  obligé  de  faire  un 
emprunt  de  3oo  florins  brabant  pour  subvenir  aux 
frais  qu'ils  occasionnèrent. 

En  1673,  Waremme  fut  de  nouveau  contrainte,  pour 
éviter  le  pillage,  de  ravitailler  une  armée  hollandaise 
qui  passa  dans  les  environs.  Les  fournitures  faites  aux 

(1)  Le  3o  novembre  1742,  le  conseil  supprima  cette  dépense.  Mais  le 
14  novembre  1751,  il  décida  que  les  dépenses  qu'on  pourrait  faire  le  jour 
de  la  rénovation  magistrale  seraient  à  la  charge  des  bourgmestres  nou- 
vellement élus. 


—  07  — 

soldats  en  pain,  avoine,  bière  et  viande  coûtèrent  à  la 
ville  plus  de  600  florins  brabant. 

En  1675,  le  capitaine  Henri  Jossar,  n'ayant  pu  satis- 
faire aux  réquisitions  d'une  troupe  française,  fut  emmené 
prisonnier  à  Huy  (i). 

Les  années  suivantes  ne  furent  pas  plus  heureuses, 
et  la  ville  fut  continuellement  rançonnée  par  les  bandes 
militaires  circulant  dans  la  contrée.  La  lettre  suivante 
adressée  au  prince-évêque  par  le  magistrat  montre  élo- 
quemment  à  quel  état  de  misère  Waremme  se  trouvait 
alors  réduite. 

Février  1676.  —  Les  bourgmestres  et  conseil  de  votre  ville  de 
Waremme  partie  faisant  pour  la  communauté  d'icelle  remontrent 
en  du  respect  à  votre  Altesse  qu  oultre  de  leurs  ruines  totales  cau- 
sées, pendant  les  quatre  ans,  en  leur  campagne  par  les  passages  et 
repassages  des  armées  étrangères,  ils  auroient  encore  esté  très  nota- 
blement intéressés  par  leur  logement,  démolition  de  leurs  maisons 
et  la  perte  de  leur  bestaille  en  plus  de  heuyt  mille  florins  brabant 
qu'ils  ont  esté  forcé  de  payer  pour  leur  quoete  de  rations  tant  aux 
Espagnols,  Français,  Impériaux  qu'OUandais. 

En  présence  d  une  aussi  triste  situation,  ils  deman- 
daient au  prince  «  un  rescrit  en  suspens  de  tous  actes 
»  tant  réels  que  personnels  par  leurs  créditeurs,  »  c'est- 
à-dire  un  sursis  de  payement,  vis-à-vis  de  tous  leurs 
créanciers. 

En  1677,  les  Français  pénétrèrent  encore  dans  la 
ville,  s'emparèrent  de  la  personne  de  Henri  Léonard, 
bourgmestre,  et  après  avoir  pillé  sa  maison  de  fond  en 
comble,  ils  le  conduisirent  à  Louvain  où  ils  le  gardèrent 
huit  jours  prisonnier.  Le  conseil  reconnaissant  que 
Henri  Léonard  avait  souffert  tous  ces  mécomptes  en  sa 
qualité  d'administrateur  de  la  ville,  lui  vota  une  indem- 
nité de  32  florins  brabant  (2). 

Cependant  les  exactions  continuèrent  de  plus  belle, 
et  le  7  février  1678,  le  conseil  dut  adresser  une  nou- 

(i)  Comptes  de  la  ville,  1663-1679. 

(2)  Comptes  de  la  ville,  1663-1679,  p.  257. 
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velle  supplique  au  prince  afin  d'obtenir  un  sursis  d'un 
an  au  payement  des  dettes  communales.  Cette  lettre 
porte  entre  autres  que  le  voisinage  de  la  haute  chaussée 
sur  laquelle  les  armées  prennent  toujours  leurs  mar- 
ches est  une  cause  de  ruine  pour  la  villette. 

Les  pauvres  suppliants,  —  continue-t-elle,  —  ont  été  et  sont 
contraints  de  payer  sommairement  des  exactions  si  exorbitantes 
aux  puissances  étrangères  que  n'y  peuvent  davantage  suffire  ;  ils  ont 
esté  surchargés  en  peu  de  temps  de  diverses  exécutions  et  réduit 
jusqu'à  ayant  engagé  tous  les  revenus  de  cette  misérable  ville,  ils 
ont  esté  obligés  à  grands  regrets  de  charger  les  biens  des  pauvres  et 
de  Thospital. 

Tenant  compte  des  malheurs  de  la  ville,  le  prince  fit 
droit  à  cette  requête  et  accorda  le  sursis  demandé. 

Le  9  octobre  de  la  même  année,  le  comte  de  Nassau 
vint  camper  à  Waremme  avec  sa  suite.  Il  avait  avec 
lui  cent  soixante  prisonniers  qui  furent  logés  à  l'hôtel 
de  ville  et  mis  sous  la  garde  de  plusieurs  soldats.  Il 
quitta  la  ville  après  y  être  resté  ving-neuf  jours  (1). 

La  paix  de  Nimêgue  rétablit  le  calme  pendant  quel- 
que temps,  mais  bientôt  la  guerre  se  ralluma  avec  une 
fureur  nouvelle  (1688).  Louis  XIV,  luttant  contre  l'Eu- 
rope coalisée  par  la  ligue  d'Augsbourg,  envoya  de  nou- 
veau ses  armées  en  Belgique.  Le  prince  de  Liège  s'étant 
déclaré  du  parti  des  alliés,  le  maréchal  Boufflers  bom- 
barda la  capitale  de  la  principauté  durant  cinq  jours 
consécutifs  (juin  1691).  Les  troupes  françaises  se  répan- 
dirent ensuite  dans  le  pays.  Une  partie  d'entre  elles  s'en 
vint  à  Waremme,  le  21  septembre.  Furieux  de  ren- 
contrer une  ville  aussi  pauvre  et  aussi  misérable,  les 
soldats  y  mirent  le  feu.  L'incendie  fut  terrible  et  rédui- 
sit en  cendres  les  deux  tiers  des  maisons  et  autres  bâti- 
ments. Tous  les  registres  de  la  Cour  de  justice  furent 
aussi  la  proie  des  flammes  (2).  Une  comète,  qui  était  ap- 

(1)  Comptes  de  la  ville,  1663-1679,  p.  253. 

(2)  Ces  renseignements  résultent  d'un  acte  sur  feuille  volante,  repo- 
sant aux  archives  de  l'Etat. 
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parue  neuf  jours  avant  cette  catastrophe,  fut  regardée 
comme  en  ayant  été  le  funeste  présage.  Sur  la  couver- 
ture d  un  des  registres  de  la  ville,  on  peut  lire  la  men- 
tion suivante  de  ce  triste  événement  :  «  Waremia  ex 
»  antiquissimis  patriœ  leodiensis  civitas,  primaria  Has- 
»  baniœ  Metropolis,  à  multis  annis  continuis  bellis 
»  grassata,  oppressa  et  desuper  exusta,  depravata  fuisse 
»  videtur  licet  taxas  in  minimum  taxandum  erigere 
»  non  desierint  generosi  domini  consules  solertissimi 
»  et  bono  communi  valde  curati.  Inedia  tamen  et  mi- 
»  séria  hujus  desolatae  urbis  ita  in  furores  excitavit  bel- 
»  licosos  (  :  et  de  jure  :  )  ut  non  modo  eam  oppresserint 
»  sed  oppressam  excusserint  magno  eorum  scandalo  et 
»  Waremiensum  detrimento,  fuitque  hoc  incendium 
»  prognosticatum  cometa  quœ  novem  dies  ante  hoc  in- 
»  felix  infortunium  apparuerat.  » 

Deux  ans  après  ce  désastre,  les  armées  françaises 
reparurent  encore  dans  la  ville.  Le  mardi  28  juillet 
1693,  elles  quittèrent  en  effet  le  camp  de  Lexhy  et  mar- 
chèrent sur  Waremme.  Les  militaires  les  plus  célèbres 
de  cette  époque,  féconde  en  guerriers,  se  trouvèrent  un 
instant  réunis  sur  le  sol  de  la  commune.  Ce  fut  le 
moulin  à  vent  situé  près  de  la  Platte-Tombe  qui  eut 
l'honneur  de  les  abriter  et  de  leur  servir  d'observatoire. 
Voici  comment  M.  de  Saint-Simon,  qui  faisait  partie 
de  l'expédition,  raconte  son  séjour  à  Waremme. 

Le  28  juillet,  il  y  eut  dans  la  fin  de  la  nuit  ordre  de  se  tenir 
prêts  à  marcher.  L  armée  en  effet  se  mit  en  mouvement  de  grand 
matin  par  grande  chaleur  et  vint  passer  le  défilé  de  Warem,  au  dé- 
bouché duquel  elle  fit  halte.  Pendant  ce  temps-là,  je  gagnai  une 
grange  voisine  avec  force  officiers  du  Royal  Roussillon  et  quelques 
autres  de  la  brigade  pour  manger  un  morceau,  à  l'abri  du  soleil. 
Comme  nous  finissions  ce  repas,  arriva  Boissieux,  cornette  de  ma 
compagnie  qui  revenoit  de  dehors  avec  LeFevre,  capitaine  dans  notre 
régiment,  qui  de  gardeur  de  cochons  étoit  parvenu  là  à  force  de  mé- 
rite et  de  grades  et  qui  ne  sa  voit  encore  lire  ni  écrire  quoique  vieux. 
Cétoit  un  des  meilleurs  partisans  des  troupes  du  roi  et  qui  ne  sor- 
toit  jamais  sans  voir  les  ennemis  ou  en  rapporter  des  nouvelles 
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sures...  Boissieux  me  dit  tout  joyeux  que  nous  allions  voir  les  enne- 
mis, qu'il  avoit  reconnu  leur  camp  au  delà  de  la  Geete  et  qu'il  se 
passeroit  sûrement  une  grande  action. 

Nous  le  laissâmes  aux  prises  avec  ce  qu'il  y  avoit  encore  à  man- 
ger et  sur  ces  nouvelles  nous  montâmes  à  cheval.  Un  moment 
après,  jerencontrai  Marsin,  maréchal  de  camp  qui  nous  les  confirma. 
Je  m'en  allai  au  moulin  de  Warem  dans  lequel  nos  principaux  géné- 
raux étoient  montés  avec  M.  le  duc  et  le  maréchal  de  Joyeuse,  tan- 
dis que  M.  de  Luxembourg  s'étoit  avancé  avec  M.  de  Chartres  et 
M.  le  prince  de  Conti.  J'y  montai  aussi  et  après  m'être  informé 
des  nouvelles,  je  m'en  allai  rejoindre  le  Royal  Roussillon...  Une 
heure  et  demie  après,  M.  de  Luxembourg  manda  au  maréchal  de 
Joyeuse  qui  étoit  resté  à  la  tête  de  l'armée  avec  M.  le  duc  et  qui 
pour  voir  plus  loin  étoit  monté  sur  le  moulin  à  vent  de  Warem,  de 
marcher  à  lui.  L'armée  marcha  fort  vite...  et  sur  les  8  h.  du  soir 
arriva  à  3  lieues  au  delà  de  Warem  dans  une  plaine  où  les  troupes 
furent  mises  en  bataille.  (Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  I). 

Le  lendemain  eut  lieu  la  célèbre  bataille  de  Neer- 
winden,  de  laquelle  les  troupes  de  Louis  XIV  sortirent 
victorieuses. 

Environ  deux  mois  après  l'incendie  de  Waremme 
en  1691,  plusieurs  bourgeois  étaient  venus  protester  au 
conseil  communal  contre  ceux  qui  «  ayant  été  ré  frac- 
»  t aires  de  faire  leur  garde  aux  portes  ont  été  cause 
»  que  la  garde  a  cessé  et  que  l'ennemi  n'ayant  trouvé 
»  aucun  obstacle  a  pu  pénétrer  dans  la  ville  »  (27  no- 
vembre 1691). 

Une  opposition  assez  violente  commença  dès  lors  à 
se  manifester  contre  les  membres  de  l'administration 
que  l'on  accusait  de  s'acquitter  mal  de  leurs  fonctions. 
En  1693,  les  habitants  les  plus  riches  de  la  ville  s'enten- 
dirent pour  réclamer  une  modification  du  système  com- 
munal consacré  par  le  règlement  de  1620.  C'étaient 
Madame  d'Ormael,  veuve  d'Ernest  Van  der  Heyden  à 
Blisia,  Jean-François  Boux,  Henri  Macar,  Ivo  Macar 
et  Philippe  Jossar.  Ils  s'adressèrent  au  prince-évêque  et 
lui  exposèrent  que  le  conseil  tel  qu'il  était  composé,  ad- 
ministrait mal  les  intérêts  de  la  ville.  C'était,  disaient-ils, 
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à  son  peu  de  vigilance  qu'il  fallait  attribuer  le  terrible 
incendie  du  21  septembre  1691,  car  il  avait  négligé  de 
tenir  fermées  les  portes  de  la  ville  et  d'y  faire  monter 
sérieusement  la  garde.  En  conséquence,  ils  deman- 
daient que  le  conseil  ne  put  plus  à  l'avenir  rien  faire  ni 
exploiter  sans  leur  consentement,  ni  s'assembler  sans 
les  convoquer  à  la  séance.  Par  ordonnance  du  28  février 
i6g3,  le  prince  accéda  à  ces  réclamations  et  décida  que 
dorénavant  Jean-François  Boux,  Henri  Macar,  Ivo 
Macar  et  Philippe  Jossar  en  leur  qualité  de  plus  inté- 
ressés, seraient  adjoints  au  magistrat  de  la  ville  de  Wa- 
remme  avec  voix  délibérante  (4).  Entrés  au  conseil,  les 
bourgeois  adjoints  poussèrent  plus  loin  leurs  préten- 
tions :  ils  voulurent  concourir  aussi  à  l'élection  des 
bourgmestres.  Comme  on  la  vu,  cette  élection  avait  été 
faite  jusqu'alors  par  les  jurés  nommés  par  les  corps  de 
métiers.  Les  adjoints  déclarèrent  qu'ils  avaient  égale- 
ment le  droit  d'y  participer,  et  comme  on  disait  haute- 
ment à  Waremme  qu'on  y  procéderait  selon  l'usage 
ancien,  ils  s'adressèrent  de  nouveau  au  prince.  Après 
avoir  rappelé  leur  précédente  supplique  et  les  motifs 
qui  l'avaient  inspirée,  ils  lui  exposèrent  la  situation  et 
prièrent  d'interpréter  lui-même  son  ordonnance  du  28 
février.  La  réponse  du  prince  arriva  le  29  novembre, 
veille  du  jour  des  élections.  Elle  portait  que  pour  cette 
fois  seulement,  Son  Altesse  permettait  aux  adjoints  de 
concourir  avec  les  jurés  à  la  nomination  des  deux  bourg- 
mestres ;  mais  qu  elle  tenait  à  réserver  l'avenir  et  à  faire 
droit  aux  objections  fondées  qui  pourraient  être  formu- 
lées contre  ce  système.  L'élection  terminée,  les  adjoints 
s'efforcèrent  sans  doute  de  faire  comprendre  aux  mem- 
bres du  conseil  que  l'intérêt  seul  de  la  ville  les  guidait 
dans  leur  opposition  au  règlement  de  1620.  Ils  y  réus- 
sirent très  probablement  car,  dans  le  courant  de  l'année 
suivante  (1694),  le  conseil  prit  lui-même  l'initiative  de 
le  faire  réformer  complètement.   Une   supplique   fut 

(i)  Registre  de  la  ville,  à  sa  date. 
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envoyée  au  prince.  On  s'y  plaignait  de  la  mauvaise  ad- 
ministration de  la  ville  attribuée  au  mode  d'élection  des 
membres  du  conseil  et  des  bourgmestres  :  «  Les  jurés 
»  et  conseiller  n'étant  qu'annales,  le  sort  tombe  souvent 
»  sur  des  personnes  idiotes  et  mécaniques  qui,  ignorant 
»  leur  devoir  et  sans  faire  réflexion  à  leur  serment, 
»  élisent  pour  bourgmestres  aucuns  des  incapables  et 
»  autres  point  adhérités  pour  répondre  des  deniers  pu- 
»  blics  qu'il  leur  convenoit  de  recevoir  pendant  l'année 
»  de  leur  administration,  de  sorte  que  plusieurs  des 
»  dits  bourgmestres  se  sont  trouvés  restés  (reliquataires) 
»  de  sommes  notables  à  la  dite  ville,  dont  les  uns  n'a- 
»  voient  de  quoi  à  s'en  reprendre  et  les  autres  étoient 
»  morts  sans  avoir  laissé  héritier.  » 

Le  prince  ayant  reconnu  le  bien  fondé  de  cette 
requête,  décida,  en  1694,  qu'à  l'avenir  il  y  aurait  à 
Waremme  cinq  jurés  et  conseillers  perpétuels  plus  un 
assumé  de  Longchamp  et  un  de  Mouhin  et  que  chacun 
d'entre  eux  aurait  droit  à  un  écu  de  pension  par  année. 
Le  même  mandement  résolut  également  «  d'établir  pour 
»  bourgmestres  6  ou  8  des  principaux  et  plus  capables 
»  et  assez  adhérités  pour  exercer  à  deux  cette  charge 
»  alternativement,  administrer  et  recevoir  tous  revenus 
»  et  deniers  publics  et  en  rendre  bon  compte  sous  obli- 
»  gation  privilégiée  de  tous  leurs  biens  (4).  » 

C'était,  comme  on  le  voit,  l'anéantissement  complet 
des  anciennes  coutumes  de  la  ville. 

Au  mois  de  février  1698,  un  conflit  se  produisit 
entre  le  prince  et  le  Tiers-Etat.  Parédit  du  20  janvier, 
Joseph  Clément  de  Bavière  avait  établi  que  les  bourg- 
mestres seuls  et,  en  cas  d'empêchement,  les  conseillers 
communaux  seuls  pourraient  être  délégués  au  Tiers- 
Etat.  Les  villes  de  Saint-Trond  et  de  Brée  ayant  en- 
voyé à  la  journée  qui  se  tint  alors  des  députés  qui  ne 
réunissaient  pas  ces  conditions,  le  prince  les  fit  exclure (2). 

(1)  Recueil  des  ordonnances. 

(2)  Daris,  Histoire  de  la  principauté  pendant  le  XVII*  siècle,  t.  II, 
p.  262. 
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Les  deux  villes  protestèrent  aussitôt.  Waremme  prit 
chaudement  leur  parti  et  réunit  dans  ses  murs,  le  2 
mars  suivant,  un  Congrès  où  toutes  les  bonnes  villes 
furent  représentées.  Il  fut  décidé  de  commun  accord 
d'adresser  à  l'Etat  primaire  une  lettre  où  seraient  expo- 
sés les  griefs  que  l'on  faisait  valoir  contre  la  décision 
du  prince.  En  voici  la  teneur  : 

Messeigneurs.  Les  soussignés  députés  des  bonnes  villes  voyant 
que  les  droits  et  anciennes  libertés  d'icelles  se  vont  perdre  et  quel- 
ques-uns d'entre  eux  se  trouvant  exclus  des  assemblées  de  l'Estat 
ensuite  des  quelques  ordonnances  ou  déclarations  de  son  Altesse 
apparament  émendicquées  par  des  informations  sinistres  données 
à  son  ministère,  nonobstant  qu'ensuite  des  commissions  conformes 
aux  lettres  convocatoires  émanées  de  sa  dite  A.  S.  E.  avec  l'adveu 
de  son  illustre  chapitre  et  vidimées  selon  la  loix  du  pays,  ils  y 
ayent  vacquer  l'espace  de  plusieurs  mois,  remontrent  en  du  res- 
pect à  vos  seigneuries  qu'ils  ne  peuvent  passer  sous  silence  ces  ino- 
vations si  préjudiciables  ni  aller  avant  dans  les  résolutions  sur  la 
proposition  faite  au  commencement  de  la  présente  journée  si  long- 
temps que  leurs  confrères  exclus  ne  soyent  entièrement  restablis  ; 
suppliant  vos  dites  seigneuries  de  réfléchir  que  cela  tend  à  l'annéan- 
tissement  du  Tiers-Etat  et  que  le  mesme  pourrait  arriver  aux  autres 
corps,  comme  aussi  que  les  exclus  ont  eu  juste  suject  de  protester, 
ainsi  qu'on  a  fait,  de  nullité  de  ce  qui  s'est  passé  où  pourrait  encore 
se  passer  sans  l'intervention  de  leurs  villes,  qui  ont  comparu  par 
députés  pourvus  de  commissions  conformes  aux  lettres  convoca- 
toires et  anciens  usages. 

Sur  quoy,  ils  attendent  avant  tout  l'honneur  d'une  prompte 
résolution,  comme  il  appartient  en  cas  d'une  telle  importance. 

Quoy  faisants  (estoit  signé  à  l'originel). 

Jean  François  BOUX  et  François  MACAR,  bourgmestres 

de  la  ville  de  Waremme. 

M.  SCHELEN,  député  de  la  ville  de  Peer. 

M.  HERMANS,  bourgmestre  de  Herck. 

M.  DE  MATHYS,  bourgmestre  de  Bilsen. 

Théodore  MATHYS,  juré  et  député  de  la  ville  de  Hamont. 

Antoine  CAPLIER,  bourgmestre  de  Visé. 

A.  MOERS,  bourgmestre  de  Saint-Trond. 

R.  STAES,  député  de  Saint-Trond. 

M.  C.  SCHELEN,  député  de  Brée. 

A.  DE  LATOUR,  député  de  Stockem. 

Sébastien  DE  WOLFF,  député  de  Thuin. 
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WlLMOTTE,  bourgmestre  de  Hasselt. 
LHOEST,  bourgmestre  de  Fosse. 
A.  DE  CREFT,  bourgmestre  de  Beeringhen. 
A.  D.  DE  HAEN,  bourgmestre  de  Maesyck. 
LlCHTENBERGH,  bourgmestre  de  Looz. 

Le  prince  céda  devant  cette  opposition  et  répondit 
le  16  mars  qu'il  consentait  à  ce  que  les  députés  exclus 
continuassent  leur  mandat,  mais  à  condition  que  ce  qui 
avait  été  fait  pendant  leur  suspension  resterait  valide  (1). 

La  ville  de  Waremme  ne  se  déclara  pas  satisfaite  de 
cette  concession,  et  le  ier  avril  le  conseil  prit  la  résolu- 
tion suivante  : 

Voyant  que  le  préjudice  important  dont  la  pluralité  des  villes 
savoient  plaint,  n'est  pas  levé  par  icelle,  mais  plutôt  fortifié, le  con- 
seil déclare  de  demeurer  en  près  de  leurs  protestations  du  2  mars 
i698,compétamment  insinuées,  et  de  ratifier  la  déclaration  faite  par 
leurs  dits  députés  conjoinctement  avec  la  pluralité  des  députés  des 
autres  bonnes  villes.  Cependant  pour  ne  pas  retarder  les  affaires  de 
la  présente  journée  et  dupublicque,  leurs  dits  députés  comparaitront 
à  l'assemblée  du  Tiers-Etat  en  vertu  de  l'ancienne  liberté  des  villes 
et  comme  ayant  droit  et  pas  autrement,  tenant  pour  bon  ce  qu'ils 
ont  fait  depuis  et  feront  en  après,  en  suite  de  leurs  commissions  cy- 
devant  relaxées  par  les  dits  conseillers. 

Le  règlement  de  1694  qui  supprimait  les  conseillers 
électifs  et  avait  porté  une  si  forte  atteinte  aux  anciennes 
libertés  communales  de  la  ville,  ne  tarda  pas  à  soulever 
de  grands  mécontentements  et  à  engendrer  des  abus.  Le 
prince  en  fut  informé  et  n'hésita  pas  à  donner  satisfac- 
tion aux  justes  réclamations  qui  lui  furent  faites.  Par 
ordonnance  du  28  août  1698,  il  remit  en  vigueur  le 
règlement  de  1620,  mais  en  y  apportant  une  nouvelle  et 
importante  modification. 

Les  fonctions  de  bourgmestres  et  de  conseillers  rede- 
vinrent annuelles,  et  il  fut  même  défendu  de  renommer 
les  mêmes  personnes  avant  l'expiration  de  trois  années. 
L  opinion  du  prince  sur  les  capacités  intellectuelles  des 

(1)  Registre  de  la  ville,  à  sa  date. 
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Waremmiens  n'avait  cependant  pas  changé.  Aussi 
jugea-t-il  bon  d'adjoindre  le  corps  de  justice  au  conseil 
de  la  ville  :  «  Attendu,  »  porte  l'ordonnance,  «  qu'il  ne 
»  se  trouve  dans  la  dite  ville  guère  de  gens  intelligents, 
»  capables  et  en  nombre  suffisant  pour  remplir  la 
»  régence,  nous  commandons  que  le  corps  de  notre 
»  justice  (i)  de  la  dite  ville  y  soit  joint  et  permanent 
»  avec  voix  tant  active  que  passive  pour  tout  ce  qui  se 
»  traite  et  se  traitera  dans  le  dit  magistrat  avec  les  dits 
»  bourgmestres  et  conseils.  » 

Cette  modification  moins  profonde  que  la  première, 
établissait  cependant  une  confusion  des  différents  pou- 
voirs qui  ne  pouvait  avoir  que  de  funestes  consé- 
quences. 

Le  rétablissement  des  élections  annuelles  fut  salué 
avec  joie  par  les  bourgeois.  Quant  à  l'adjonction  du 
corps  de  justice  au  conseil  communal,  on  ne  semble 
pas  avoir  songé  tout  d'abord  à  s'en  plaindre.  A  la  séance 
du  12  novembre  1698,  des  remerciements  furent  votés  à 
Son  Altesse  «  pour  ses  soings  et  clémence  en  passant  le 
»  dit  règlement  que  les  conseillers  recognoissent  très- 
»  avantageux  au  bien  publicque  de  cette  ville.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  le  3o  novembre,  la  rénova- 
tion magistrale  eut  lieu  d'après  la  nouvelle  ordonnance. 
Le  nouveau  conseil  se  réunit  le  3  décembre,  acquiesça 
également  au  règlement  et  en  écrivit  dans  ce  sens  au 
)rince-évêque.  Nous  extrayons  un  passage  de  cette 
ettre  : 

Estant  ce  règlement  de  la  convenance  du  bien  publicque 

et  de  Futilité  de  cette  communauté  et  conforme  sur  le  point  de  l'é- 
lection magistrale  à  des  autres  vieux  règlements  passés  par  les 
princes  prédécesseurs  de  votre  Altesse  Sérénissime  et  inscris  dans  les 
archiffes  de  Warême,  quoy  que  par  le  laps  du  temps  et  particulière- 
ment pendant  les  guerres  dernières,  ces  vieux  règlements  n'ayent 
esté  observé.  Représentant  à  votre  A.  S.  que  le  jour  du  S1  André 
dernier  la  rénovation  magistrale  at  esté  faite  paisiblement  et  sans 
bruict  à  la  satisfaction  de  tous  les  bourgeois,  la  suppliant  très  hum- 

(1)  Ccst-à-dire  la  Cour  des  échevins. 
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blement  de  continuer  ses  bontés  et  affections  paternelles  envers  sa 
pauvre  ville  de  Waremme  et  ils  ne  mancqueront  de  témoigner  aux 
occasions  leurs  fidélité  et  sincérité  pour  le  service  de  votre  Altesse 
Electorale. 

La  guerre  de  la  succession  d'Espagne  qui  éclata 
trois  ans  plus  tard  (1701)  fut  de  nouveau  pour  la  ville 
une  source  d'embarras  et  d'angoisses  indescriptibles. 
Les  armées  de  Louis  XIV,  d'une  part,  et  celles  des 
alliés  anglo-hollandais,  d'autre  part,  ne  cessèrent  du- 
rant plusieurs  années  de  courir  le  pays.  Les  registres 
du  magistrat  de  Waremme  de  cette  époque  ne  con- 
tiennent rien  autre  chose  que  des  délibérations  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  satisfaire  aux  exigences  des 
troupes,  cantonnées  dans  les  environs,  et  menaçant  à 
tout  instant  de  piller  la  ville,  si  l'on  ne  faisait  droit  à 
leurs  réquisitions.  Le  grand  soucis  de  l'administration 
était  d'obtenir  des  généraux  commandant  les  armées 
belligérantes  des  sauvegardes  que  Ton  payait  parfois 
bien  chers  et  que  l'on  n'observait  pas  toujours. 

Le  18  août  1703,  le  conseil  dans  le  but  de  captiver 
la  bienveillance  du  duc  de  Malborough,  campé  au  Val- 
Notre-Dame  près  de  Huy,  résolut  de  lui  envoyer  six 
dindons,  six  canards  et  douze  poulets.  Il  y  joignit  aussi 
un  muid  d'avoine  pour  le  sieur  Cardonel,  secrétaire  du 
général  anglais.  Le  bourgmestre  François  Boux  fut 
chargé  d'aller  porter  ces  présents  à  leurs  destinataires, 
qui  ne  manquèrent  pas  de  les  accepter.  Malborough  lui 
remit  en  échange  la  lettre  que  voici  : 

Jean  Duc  et  comte  de  Malborough,  Marquis  de  Blandeford, 
Baron  de  Churchill  etc..  Nous  ordonnons  par  la  présente  aux  offi- 
ciers commandants  les  escortes  de  fourages  et  tous  autres  à  qui  il 
appartiendra  de  protéger  la  ville  de  Waremme  contre  les  maro- 
deurs  et  de  tenir  la  main  qu'on  n'y  fasse  aucun  désordre  donnant 
telle  garde  qu'on  souhaitra  poursoutenir  les  sauvegardes  durant  les 
fouragements. 

Fait  au  camp  du  Val-Notre-Dame  le  22  août  1703. 

(Signé)  Le  Duc  DE  MALBOROUGH. 


—  77  — 

Quelque  temps  après,  d'autres  troupes  arrivèrent, 
et  il  fallut  encore  leur  fournir  ce  qu'elles  demandaient. 
Pour  satisfaire  à  toutes  ces  exigences,  le  conseil  se 
voyait  forcé  d'établir  à  tout  instant  de  nouveaux  impôts. 
Dans  ces  temps  de  trouble,  les  habitants  des  villages 
voisins  venaient  chercher  un  asile  dans  la  ville  et  y 
amenaient  avec  eux  leurs  grains  et  leur  bétail  pour  les 
mettre  à  l'abri  des  ennemis  ;  on  décida  que  tous  les 
grains  étrangers  introduits  dans  la  ville  seraient  frappés 
d'un  impôt  au  moment  de  leur  sortie  et  on  ordonna 
en  même  temps,  chose  très  juste,  que  tous  les  paysans 
réfugiés  dans  Waremme  concourraient  à  l'avenir  à  la 
garde  de  la  ville  avec  les  autres  habitants. 

Malgré  le  dévouement  déployé  par  les  bourgmestres 
dans  ces  tristes  circonstances,  il  y  avait  cependant  des 
mécontents  dans  la  ville. 

Le  25  août  1703,  un  écrit  anonyme,  affiché  pendant 
la  nuit  sur  le  perron,  vient  mettre  tout  Waremme  en 
émoi.  Nous  le  reproduisons  textuellement  en  suppri- 
mant seulement  les  blasphèmes  dont  il  était  parsemé. 

Contrac  pour  les  bons  volleurs  de  la  vilhe  de  Varemme,  les- 
quels ayant  tout  les  affaires  entre  leurs  main,  les  bon  volleur —  nous' 
petit  peuple  vous  déclare  que  si  vous  autre  messieur  les  véritable 
volleur  encore  une  fois,  si  vous  ne  mette  point  la  main  à  la  cons- 
cience vous  este  asseuré  dette  engorgé  à  six  (l'un  après  l'autre)  en 
plainte  rue,  car  nous  somme...  endiablé  contre  vous  autre,  avec 
juste  raison  —  Considéré,  messieurs,  n'est-ce  pas  une  chose  intollo- 
rable,  lorsque  l'un  a  tiré  sur  sa  quenouille,  l'autre  tire  sur  son 
moullin  au  fin  de  pouvoir  continué  leurs  estats.  Encore  une  fois, 
Messieurs,  je  vous  adverti  que  si  vous  ne  faites  pas  les  affaires  de  la 
communauté  juste,  conté  que  vous  este  déjà  à  l'autre  monde  et 
même  n'est  ce  pas  une  vergogne  d'avoir  chifoné  cette  impôt  présent 
de  la  sortise  de  grain  pour  cent  escu  déjia  à  moitié  payé  par  journée, 
ne  vous  semble-t-il  pas  qu'il  vau  2  mil  fran.  Pourtant  ne  croyé  pas, 

messieur  de  continuer  cette  impô  car  je  vous  promet  que  nous 

le  casseron  au  depy  de  tous  vos  perfit  volleur.  On  mette  facillement 
ses  bau  crevate  de  mousline  et  ses  belles  chemise  de  toille  d'hollande, 
considéré  que  si  vous  aviez  la  galle  elle  son  trop  douse  pour  vous 
grater.  Je  m'estonne  que  ces  belle  crevate  et  ces  belle  chemise  ne 
devienne  rouche  parce  qu'elle  provienne  du  sang  des  pauvre  gens. 
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Le  bourgmestre  Arnold  Macar  averti  se  rendit  aus- 
sitôt sur  la  place  devant  l'hôtel  de  ville  et  arracha  cette 
odieuse  affiche  du  perron.  Le  lendemain  26  août  1703, 
le  conseil  communal  fut  saisi  de  l'affaire  et  ordonna  la 
recherche  du  coupable  «  attendu  que  ce  billet  choque  la 
»  renommée  et  réputation  des  gens  du  magistrat  et  est 
»  pernicieux  et  tendant  à  une  sédition  du  peuple.  »  Il 
est  probable  que  cette  enquête  fut  infructueuse,  car  il 
n'est  pas  resté  trace  de  son  résultat. 

Waremme  avait  d'ailleurs  d  autres  sujets  de  préoc- 
cupation que  cette  misérable  affaire.  Les  troupes  étran- 
gères guerroyant  aux  environs  continuaient  de  la  mo- 
lester. Au  mois  d'octobre  1703,  l'armée  des  alliés 
emmena  même  François  Boux  l'un  des  bourgmestres 
régents  et  le  retint  cinq  jours  prisonniers,  au  camp  de 
Bocholt.  Ce  n'était  pas  là  d'ailleurs  une  chose  extraor- 
dinaire. Des  événements  semblables  n'arrivaient  que 
trop  souvent.  On  enlevait  un  des  magistrats  ou  un 
autre  bourgeois,  et  on  le  gardait  aussi  longtemps  que  la 
ville  eût  satisfait  aux  réquisitions  des  chefs  militaires. 
Une  forte  dose  de  courage  était  même  nécessaire  pour 
accepter  les  fonctions  de  bourgmestre  dans  des  temps 
aussi  troublés.  A  tout  instant,  il  fallait  traiter  avec  l'en- 
nemi, partir  à  cheval,  même  au  milieu  de  la  nuit,  pour 
se  rendre  à  son  camp  et  demander  des  sauvegardes 
pour  la  ville.  Malheureusement,  on  ne  réussissait  pas 
toujours  à  en  obtenir  ;  il  y  avait  alors  à  organiser  le 
logement  des  troupes,  le  service  des  vivres  et  des  four- 
rages et  à  tout  mettre  en  œuvre  pour  satisfaire  aux  con- 
tributions en  argent  et  en  nature  réclamées  par  les 
armées.  Parfois  la  ville  était  indemnisée,  mais  souvent 
aussi  elle  ne  l'était  pas. 

Malgré  les  angoisses  continuelles  causées  par  une 
pareille  situation,  on  s'occupait  cependant  encore  de 
politique  communale.  L'adjonction  du  corps  de  justice 
au  conseil  de  la  ville,  édictée  en  1698,  ne  tarda  pas  à 
être  vue  avec  souveraine  défaveur.  Les  bourgeois  entre- 
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prirent  de  reconquérir  leur  ancienne  liberté  et  revendi- 
quèrent le  droit  de  gérer  seuls  leurs  propres  affaires, 
conformément  au  règlement  de  1620. 

Dès  1705,  le  conseil  communal  commença  à  con- 
tester le  droit  des  échevins  de  participer  à  ses  délibéra- 
tions. Il  y  eut  même  une  scène  violente  entre  ces  der- 
niers et  l'un  des  bourgmestres  qui  les  injuria  en  plein 
hôtel  de  ville.  Le  corps  de  justice  protesta  aussitôt  de 
son  droit  et  déclara  qu'il  considérerait  comme  nulle 
toute  ordonnance  du  conseil  intervenue  sans  sa  partici- 
pation (3  janvier). 

Un  mois  plus  tard,  le  5  février  1705,  le  conseil  pro- 
testa à  son  tour  contre  ce  qu'il  considérait  comme  un 
empiétement  de  pouvoir.  «  Les  prétentions  du  corps  de 
»  justice  sont,  »  dit-il,  «  attentatoires  aux  lois  et  à  la  cou- 
»  tume  de  la  pille  qui  na  jamais  reconnu  aux  échevins 
»  le  droit  qu'il  s'arroge.  »  Ceux-ci  invoquaient  natu- 
rellement l'ordonnance  du  28  août  1698;  mais,  chose 
curieuse,  le  conseil  leur  répondait  que  jamais  cette 
ordonnance  ne  lui  avait  été  signifiée  et  qu'elle  n'avait 
pas  été  enregistrée  à  sa  date  dans  les  registres  du  ma- 
gistrat. Elle  avait  été,  disait-il,  obtenue  subrepticement 
du  prince,  et  c'était  tellement  vrai  que  la  transcription 
au  registre  n'avait  eu  lieu  que  quelques  jours  aupara- 
vant. Si,  ajoutait-il,  il  en  avait  eu  connaissance  plus  tôt, 
il  n'aurait  pas  manqué  de  protester  énergiquement  contre 
le  principe  qu'elle  contenait.  Cette  attitude  du  conseil 
est  assez  singulière  en  présence  de  l'accueil  qu'il  avait 
fait  sept  ans  auparavant  à  l'ordonnance  en  question. 
Celle-ci,  en  effet,  avait  été  bel  et  bien  enregistrée 
à  sa  date  et  avait  valu  au  prince-évêque,  comme  nous 
l'avons  vu,  les  remerciements  tout  spéciaux  du  magis- 
trat de  cette  époque.  Peut-être,  avait-on  en  1705,  perdu 
le  souvenir  de  ce  qui  s'était  passé  en  1698?  C'est  même 
assez  probable,  car  si  le  corps  de  justice  lui-même,  si 
intéressé  dans  la  question,  avait  jugé  bon  de  faire 
retranscrire  en  1705  l'ordonnance  de  1698  au  registre 
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magistral,  c'est  qu'il  ignorait  quelle  l'eût  été  déjà  sept 
ans  auparavant.  Ce  qui  nous  étonne  néanmoins,  c'est 
que  depuis  1698  les  échevins  avaient  siégé  au  conseil 
communal,  et  que  leur  présence  n'avait  soulevé  jusque 
là  aucune  protestation.  Quoiqu'il  en  soit  le  conseil  s'a- 
dressa à  ses  supérieurs  administratifs  et  obtint  gain  de 
cause.  Une  ordonnance  du  9  septembre  1706  vint  en 
effet  exclure  complètement  les  échevins  du  conseil  com- 
munal. 

Voici  les  motifs  invoqués  par  cet  acte  souverain,  ils 
méritent  d'être  cités  : 

L'expérience  reconnue  en  divers  lieux  faisant  voir  qu'il  n  est 
pas  de  la  convenance  ni  du  bien  public  que  les  personnes  qui  ont 
l'administration  de  la  justice  soient  employées  dans  le  maniement 
des  affaires  de  la  police,  mais  que  le  bon  ordre  requiert  que  le  corps 
de  justice  soit  séparé  de  celui  de  police  afin  que  chacun  ayant  ses 
occupations  et  ses  fonctions  particulières  et  séparées,  ils  soient  plus 
en  état  de  s'acquitter  de  leur  devoir  nous  déclarons  notre  volonté 
être  que  dans  la  ville  de  Waremme  la  conduite  et  le  gouvernement 
de  la  police  appartiendra  dorénavant  aux  bourgmestres  et  conseil  à 
l'entière  exclusion  des  mayeurs  et  échevins,  et  attendu  que  les  vieux 
bourgmestres  ont  acquis  pendant  l'année  de  leur  administration  une 
connaissance  particulière  des  affaires  publiques  nous  croyons  être 
de  l'avantage  de  la  ville  qu'ils  puissent  rester  Tannée  en  après  au 
conseil  pour  y  donner  les  informations  nécessaires  et  faire  ce  qu'ils 
croyent  de  leur  devoir,  conjointement  avec  les  autres  qui  composent 
le  corps  du  magistrat. 

Ce  règlement  était  très  sage.  Il  respectait  la  distinc- 
tion des  pouvoirs  et  donnait  en  même  temps  des  garan- 
ties d'une  meilleure  administration,  en  autorisant  les 
bourgmestres  sortant  à  faire  encore  partie  du  conseil 
pendant  un  an.  Malheureusement,  il  mécontenta  le 
corps  de  justice  qui  travailla  à  obtenir  son  abrogation. 

Le  21  novembre  1709,  parut  une  ordonnance  qui 
remettait  en  vigueur  le  règlement  de  1698  et  voulait 
qu'il  fût  procédé  aux  élections  conformément  à  ses 
prescriptions.  Ce  règlement,  comme  on  l'a  vu,  ne  s'oc- 
cupait pas  directement  des  élections;  il  ordonnait  seu- 
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lement  que  le  corps  de  justice  fût  adjoint  au  conseil  de 
la  ville  pour  délibérer  avec  lui  sur  les  affaires  commu- 
nales. Les  échevins  l'interprétèrent  en  ce  sens  qu'ils 
avaient,  par  le  fait  même,  le  droit  de  procéder  avec  les 
sept  conseillers  à  l'élection  des  bourgmestres. 

A  la  rénovation  magistrale  qui  eut  lieu  le  3o  novem- 
bre suivant,  on  refusa  de  les  laisser  prendre  part  au 
vote,  et  Pierre  Hovent  et  Libert  Pirar  furent  nommés 
bourgmestres.  Mais  quand  il  s  agit  de  faire  prêter  le  ser- 
ment requis  par  les  nouveaux  élus,  le  lieutenant  bailli 
Jamolet  refusa  de  venir  le  recevoir.  On  lui  députa 
Thuissier  de  la  ville,  mais  il  persista  dans  son  refus. 
Alors  les  nouveaux  bourgmestres  prêtèrent  serment 
entre  les  mains  d'un  notaire. 

Deux  jours  plus  tard,  le  lieutenant  bailli  fit  assem- 
bler les  bourgeois  et  leur  donna  lecture  d'un  ordre  de 
Son  Excellence  le  chancelier  et  gens  du  Conseil  impé- 
rial pour  la  principauté  de  Liège  en  l'absence  du  prince, 
qui  cassait  les  élections  du  3o  novembre  précédent.  Le 
lendemain,  3  décembre,  Henri  Léonard  et  Valentin 
Waroux  furent  élus  bourgmestres. 

Comme  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le  dire,  les 
villes  avaient  le  droit  d'être  représentées  aux  Tiers-Etats 
et  d'y  envoyer  des  députés.  Elles  devaient  naturelle- 
ment payer  à  ces  derniers  leurs  frais  de  voyage  et  de 
séjour  dans  la  capitale.  Waremme,  qui  n'était  pas 
riche,  voulut  rayer  cette  dépense  de  son  budget.  A  la 
séance  du  7  octobre  1711,  le  conseil  considérant  que 
depuis  soixante-sept  ans  on  envoie  des  députés  aux 
Etats  sans  en  avoir  retirer  aucun  profit,  décida  de  choi- 
sir une  personne  habitant  Liège  qui  représenterait  la 
ville  sans  que  celle-ci  dût  lui  rien  payer.  Le  bourg- 
mestre Waroux  se  trouvant  alors  dans  la  cité,  on  lui 
dépêcha  immédiatement  un  huissier  avec  ordre  de  lui 
signifier  qu'il  avait  à  revenir  de  suite  à  Waremme,  et 
que  l'on  révoquait  la  procuration,  lui  donnée,  de  repré- 
senter la  ville  au  Tiers-Etat.  Le  bourgmestre  revint, 
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mais  très  peu  satisfait  du  procédé.  Deux  ou  trois  jours 
après,  ayant  un  peu  trop  fêté  Bacchus,  il  rencontra 
l'huissier  du  conseil  et  l'injuria.  Non  content  de  cela,  il 
se  rendit  au  domicile  de  son  confrère  le  bourgmestre 
Léonard  et  le  provoqua  à  se  battre  avec  lui.  Informé 
de  ce  scandale,  le  conseil  décida  que  le  bourgmestre 
Waroux  ne  serait  plus  admis  à  siéger  aux  séances  aussi 
longtemps  qu'il  n'aurait  pas  fait  ses  excuses.  Le  lende- 
main Waroux  ayant  cuvé  son  vin,  reconnut  sa  faute  et 
en  fit  amende  honorable. 

Nous  avons  vu  que  la  Cour  de  justice  avait  fini  en 
1709  par  obtenir  l'abrogation  du  règlement  de  1706  qui 
l'excluait  complètement  de  l'administration  de  la  ville. 
Rentrés  au  conseil  communal,  où  par  leur  nombre  ils 
exerçaient  déjà  une  influence  décisive,  le  mayeur  et  les 
échevins  poussèrent  plus  loin  leurs  prétentions.  Non 
contents  de  leur  qualité  de  conseillers  inamovibles,  ils 
voulurent  de  plus  obtenir  le  droit  d'être  élus  conseillers 
annuels  et  même  bourgmestre.  De  cette  façon,  ils 
seraient  parvenus  à  concentrer  entièrement  dans  leurs 
mains  l'administration  de  la  ville.  Cette  fois,  les  bour- 
geois protestèrent  énergiquement,  et  le  conseil  en  référa 
au  prince. 

Les  dits  échevins,  — porte  la  supplique,  —  prétendent  se  fonder 
sur  les  motifs  suivants,  scavoir  sur  certains  prétendus  désordres, 
sur  ce  qu'il  y  avait  et  serait  encore  présentement  peu  de  gens 
capables  pour  remplir  la  magistrature.  Et  s'il  en  fallait  croire  à  ces 
échevins,  il  semblerait  qu'ils  seraient  des  hommes  capables  ou  du 
moins  que  dans  Waremme  il  n'y  at  des  hommes  qui  puissent  régire 
et  gouverner  une  magistrature  sans  leur  intervention,  ce  qui  est 
tout  à  fait  faux,  présomptueux  et  chimérique. 

Le  conseil  fait  ensuite  l'observation  suivante  : 

Dans  cincque  eschevins  qu'il  y  at  présentement,  deux  places 
estantes  vacantes,  il  y  en  a  quatre  qui  pour  bien  dire  ne  possèdent 
quasi  rien  et  ne  payent  à  la  taille  (aux  impôts)  plus  que  les  manou- 
vriers  ou  guaire  près,  marque  évidente  que  ce  n'est  pas  par  rapport 
à  l'intérêt  du  publicque  qu'ils  agissent  de  la  manière  susditte,  puis- 
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que  pour  le  bien  dire  ils  n'ont  aucun  ou  fort  peu  d'intérêt  dans  le 
publicque  et  que  ce  n'est  plus  tôt  que  pour  vivre  au  dépens  des 
intéressés  et  gouverner  en  maître  despotiques  qu'ils  soutiennent  cette 
thèse,  car  que  leur  importe  de  vouloir  prétendre  part  dans  le  présens 
cas,  lorsqu'ils  sont  les  moins  intéressés. 

Le  prince  fit  droit  à  la  requête  de  la  ville  et  refusa 
de  sanctionner  les  empiétements  du  corps  de  justice  par 
ordonnance  du  3o  décembre  1717. 

D'après  le  règlement  de  1620,  chacun  des  dix  mé- 
tiers choisissait  dans  son  sein  un  représentant  chargé 
de  procéder  à  la  composition  du  conseil.  Cette  élection 
donnant  lieu  à  des  cabales  regrettables,  une  ordonnance 
du  26  novembre  1742,  décida  qua  l'avenir  les  repré- 
sentants des  métiers  seraient  désignés  par  le  sort.  «  Les 
»  dix  personnes  qui  auront  les  bons  billets  devront 
»  être  balotées  comme  de  coutume  pour  cincque  d'iceux 
»  être  gouverneur  des  métiers  et  les  cincque  autres  être 
»  jurez,  lesquels  assumeront  un  surceant  de  Lonchamp 
»  et  un  de  Mouhin  à  fin  de  procéder  ensemble  à  1  elec- 
»  tion  de  deux  bourgmestres.  »  Il  ne  semble  pas  que  ce 
système  demeura  longtemps  en  vigueur  :  il  est  probable 
qu'on  en  revint  assez  vite  à  celui  de  1620  et  que  le  droit 
d'élection  fut  rendu  aux  membres  des  métiers.  En  tout 
cas,  nous  avons  pu  constater,  qu'en  1781,  l'ancien  état 
de  chose  était  rétabli. 

Un  nouveau  changement  fut  introduit  dans  l'admi- 
nistration de  Waremme,  en  1744. 

Jusqu'alors,  elle  était  dirigée  par  les  bourgmestres 
et  membres  du  conseil  ainsi  que  par  le  corps  de  justice 
qui  y  avait  été  adjoint  en  1709.  Une  ordonnance  du 
prince  du  1 1  août  1744,  décida  ce  qui  suit  : 

Les  Bourgmestres  et  conseil  de  Waremme  ne  pourront  au 
futur  entreprendre  aucun  procès  soit  actif  soit  passif  ni  constituer 
en  aucune  cause  sans  le  concours  et  aveu  et  consentement  de  la 
dame  de  Sélys,  du  seigneur  de  Saive  et  de  la  maison  de  Miséri- 
corde en  qualité  de  principaux  possessionés  de  la  dite  ville  excepté 
poursuites  pour  tailles,  ordonne  aux  bourgmestres  et  conseil  d'aver- 
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tir  les  dits  possessionnés  huit  jours  avant  la  reddition  des  comptes 
afin  qu'ils  puissent  y  intervenir  ou  en  personne  ou  par  député  afin 
d'être  clôturés,  approuvés  et  passés  de  leur  avis  et  consentement  et 
être  décidé  par  notre  conseil  privé  en  cas  de  difficulté.  Pour  toute 
affaire,  ouvrage,  entreprise  dépassant  ioo  florins  brabant  les  dits 
bourgmestres  et  conseil  devront  consulter  les  dits  possessionnés  qui 
dans  ce  cas,  comme  dans  les  autres  spécifiés  cidessus,  auront  voix  et 
suffrage  de  telle  sorte  que  si  iceux  étaient  du  même  avis  que  les 
bourgmestres  et  conseil  la  proposition  sortira  ses  effets  et  que  dans 
le  cas  où  les  trois  possessionnés  seraient  de  sentiment  opposé  à  celui 
des  dits  bourgmestres  et  conseil,  l'affaire  sera  présentée  à  notre  con- 
seil privé  pour  obtenir  la  décision  (1). 

Cette  ordonnance  ne  semble  pas  avoir  soulevé  de 
protestations.  Du  moins,  il  n'en  est  resté  aucune  trace. 

Après  la  paix  d'Utrecht,  en  171 3,  la  ville  avait  pu 
respirer  pendant  quelques  années.  Tous  les  désastres 
qu'elle  avait  essuyés,  ne  lui  avaient  pas  permis  de  se  dé- 
velopper beaucoup.  Aussi  une  supplique  adressée  au 
prince-évêque  en  1736,  nous  apprend-elle  que  dansl'en- 
ceinte  de'Waremme  il  n'y  avait  alors  qu'environ  quatre- 
vingts  à  quatre-vingt-dix  ménages,  dont  quarante  étaient 
inscrits  au  registre  des  pauvres.  La  population  était 
presqu  entièrement  agricole  :  on  ne  comptait  que  cinq 
ou  six  petits  boutiquiers  de  mercerie  avec  neuf  à  dix 
revendeurs  de  bière.  Il  faut  ajouter  cependant  qu'il  y 
avait,  en  outre,  en  dehors  des  portes,  de  nombreuses 
habitations. 

Désirant  ramener  le  commerce  et  la  prospérité  dans 
leur  ville,  les  membres  du  conseil  adressèrent,  en  1738, 
une  supplique  au  prince-évêque  à  l'effet  d'obtenir  l'éta- 
blissement d'une  foire  de  plus. 

Depuis  1  érection  de  la  nouvelle  chaussée,  —  lit-on  dans  cette 
pièce,  —  ils  se  trouvent  destitués  de  tout  passage  et  commerce  ce  qui 

(1)  En  1782,  les  biens  de  la  maison  de  la  Miséricorde  devinrent  la 
propriété  du  seigneur  de  Saive,  il  n'y  eut  donc  plus  que  deux  posses- 
sionnés. Le  chanoine  de  Macar  de  Saint-Denis  demanda  et  obtint  du 
prince-évêque  la  place  de  la  maison  de  la  Miséricorde  le  22  janvier  1782. 
V.  Registre  de  la  Cour  de  justice,  1776-1783. 
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cause  la  misère  des  habitants  et  leur  continuel  désertion  pour  aller 
s'établir  ailleurs  afin  d'y  vivre  plus  commodément.  Pendant  toute 
Tannée,  il  n'y  a  plus  qu'une  seule  foire  dans  cette  ville,  le  jour  de  la 
Magdelaine,  au  lieu  qu'anciennement  il  y  avait  encore  tous  les  mar- 
dis de  la  semaine  un  franc  marché;  lequel  depuis  quelque  temps 
s'est  rallenti  à  cause  que  les  denrées  se  voiturent  plus  commodé- 
ment dans  d'autres  endroits. 

La  requête  concluait  à  ce  qu'il  plût  au  prince  d'éri- 
ger unç  seconde  foire  annuelle  le  jour  de  l'invention  de 
la  Sainte-Croix  (3  mai)  et  de  renouveler  le  franc  marché 
de  chaque  mardi.  Il  fut  fait  droit  à  cette  demande  par 
ordonnance  du  17  décembre  1738. 

La  guerre  de  la  succession  d'Autriche  et  ses  suites 
(1740-1748)  fut  pour  Waremme  une  source  de  nouvelles 
calamités.  Les  passages  et  logements  de  troupes  étran- 
gères recommencèrent. 

Les  années  1746  et  1747  furent  surtout  désastreuses 
pour  la  ville.  Une  lettre  du  temps  adressée  au  prince- 
évèque  nous  donne  quelques  renseignements  à  cet 
égard  (4).  Le  18  juillet  1746,  une  avant-garde  comman- 
dée par  le  comte  de  Gasco  vint  camper  à  Waremme. 
Peu  de  jours  après,  arriva  le  prince  Charles  de  Lorraine 
accompagné  du  comte  de  Gloes.  Ils  avaient  les  larmes 
aux  yeux  de  voir  cette  pauvre  ville  sans  magasin. 
Leurs  troupes  prirent  le  nécessaire  parmi  la  campagne. 

Le  18  août»  ce  fut  le  tour  du  général  Berchini  qui 
s'installa  avec  25, 000  hommes  tout  à  lentour  de  Wa- 
remme. Après  leur  départ,  arriva  un  détachement  de 
hussards  qui  harcelèrent  les  personnes  menant  des 
vivres  à  l'armée. 

Le  6  septembre,  les  troupes  commandées  par  le  ma- 
réchal de  Saxe  prirent  position  dans  la  ville  et  enle- 
vèrent de  force  chez  leurs  hôtes  ce  qui  leur  était  néces- 
saire. Quelques  jours  après,  on  dut  ravitailler  un  gros 
détachement  qui  allait  conduire  le  trésor  à  l'armée  assié- 
geant Namur. 

(1)  Dans  une  farde  aux  archives  de  l'Etat. 
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Les  passages  de  gens  de  guerre  continuèrent  pen- 
dant le  mois  d'octobre.  Le  19,  arriva  le  général  Saint- 
Andrez  qui  laissa  dépouiller  les  granges  et  greniers. 
Comme  on  lui  reprochait  ces  violences,  il  répondit  qu'il 
était  bien  difficile  de  contenir  une  armée  victorieuse 
qui  ne  trouvait  presque  rien  tant  pour  manger  que  pour 
se  chauffer.  Le  lendemain,  un  autre  général  vint  décla- 
rer que  le  roi  payerait  tout  le  dommage. 

Le  2  novembre,  le  major  comte  d'Esterhasy,  com- 
mandant un  régiment  de  hussards  autrichiens,  vint 
prendre  ses  quartiers  d'hiver  dans  la  ville  et  ne  la  quitta 
que  vers  le  12  avril  1747.  Avant  son  départ,  le  magis- 
trat délivra  au  comte  une  attestation  certifiant  qu'il 
avait  su  éviter  tout  désordre  pendant  le  séjour  de  ses 
troupes.  Les  malheurs  de  la  ville  n'étaient  pas  termi- 
nés, loin  de  là  !  Pendant  le  cours  de  l'été,  elle  eut,  en 
effet,  à  satisfaire  plusieurs  fois  aux  demandes  des  hus- 
sards de  la  reine  qui  entrèrent  pour  la  dernière  fois 
dans  Waremme  le  4  et  le  5  juillet,  au  nombre  d'environ 
deux  cents.  On  crut  alors  pouvoir  jouir  d'un  peu  de 
tranquillité  lorsque,  dans  la  nuit  du  7  juillet,  survint 
un  ordre  du  lieutenant-colonel  de  Beaumanoir  de 
fournir  incontinent  des  rations  à  la  garnison  de  Hassel- 
brouck.  A  la  pointe  du  jour,  un  des  bourgmestres  se 
mit  en  marche  avec  une  charrette  chargée  de  tout  ce 
qu'il  avait  pu  trouver  dans  la  ville.  Il  espérait  apaiser 
le  lieutenant-colonel  par  l'exposé  de  la  misère  des  habi- 
tants. «  Mais  tout  au  contraire,  celui-ci  se  gendarma 
»  avec  ses  gens  de  manière  que  le  bourgmestre  se  sauva 
»  dans  les  gi%ains.  »  Une  escorte  fut  envoyée  à  Wa- 
remme pour  le  rechercher.  Le  bourgmestre  étant  entré 
dans  une  censé  abandonnée,  les  soldats,  la  bayonnette 
au  bout  du  fusil  et  l'épée en  main,  parcoururent  toutes 
les  étables,  en  criant  qu'il  fallait  lui  mettre  la  bayon- 
nette dans  le  corps.  Ne  l'ayant  pas  trouvé,  ils  se  ren- 
dirent à  la  maison  de  son  collègue  qu'ils  ramenèrent  de 
force  à  Hasselbrouck  et  qu'ils  contraignirent  de  signer 
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un  engagement  de  payer  au  nom  de  la  ville  une  somme 
de  175  florins. 

L'année  suivante  s'ouvrit  pour  Waremme,  par  une 
nouvelle  calamité.  Dans  la  nuit  du  16  au  17  janvier 
1748,  un  incendie  éclata  dans  une  étable.  Les  flammes 
activées  par  le  vent  consumèrent  en  moins  de  quatre 
heures  le  quart  de  la  localité,  à  savoir  :  l'hôtel  de  ville, 
l'école,  trente-deux  maisons  et  deux  grosses  fermes  avec 
quantité  de  bestiaux.  En  reconnaissance  des  services 
rendus  par  les  pères  Récollets,  lors  de  ce  sinistre,  le 
conseil  décida  de  leur  faire  un  présent. 

Ce  ne  fut  que  trois  ans  après,  le  14  avril  175 1,  qu'eut 
lieu  l'adjudication  des  travaux  du  nouvel  hôtel  de  ville. 
Il  fut  reconstruit  sur  l'ancien  emplacement.  Les  tra- 
vaux furent  repris  par  le  bourgmestre  François  Son  val 
qui,  moyennant  2,3oo  florins  brabant,  s'engagea  à  les 
effectuer.  Les  Etats  du  pays  auxquels  la  ville  s'adressa, 
payèrent  la  grosse  partie  de  cette  somme. 

En  1776,  le  conseil  s'adressa  de  rechef  au  prince 
pour  obtenir  l'établissement  de  deux  nouvelles  foires, 
ainsi  que  le  droit  pour  la  ville  de  percevoir  un  droit 
sur  ceux  qui  y  participeraient.  Le  prince  accéda  à  cette 
demande,  le  27  avril  1776.  Les  dates  des  deux  nouvelles 
foires  furent  fixées  au  lundi  après  le  dimanche  de  la 
Trinité  et  au  6  septembre.  Ces  quatre  foires  existent 
encore  de  nos  jours. 

L'adjonction  du  corps  de  justice  au  conseil  de  la 
ville  fut  toujours  vue  avec  beaucoup  de  défaveur.  Il  est 
probable  qu'en  1748,  les  bourgeois  essayèrent  de  nou- 
veau de  faire  réformer  ce  règlement,  car  nous  trouvons 
à  cette  date  une  lettre  des  échevins  de  Waremme  au 
prince  dans  laquelle  ils  déclarent  qu'il  y  a  lieu  de  conti- 
nuer leur  adjonction  au  magistrat,  les  conseillers  étant 
incapables  de  gouverner  la  ville.  Les  bourgeois  ne  se 
laissèrent  pas  décourager  et  entreprirent  un  long  procès 
pour  obtenir  l'exclusion  du  corps  de  justice  du  conseil 
de  la  ville.  Le  chapitre  de  Saint-Lambert  devant  lequel 
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la  cause  fut  portée,  sede  vacante,  décida  le  17  août  1784 
que  les  deux  plus  anciens  échevins  seulement  demeure- 
raient adjoints  aux  bourgmestres  et  conseils. 

L'année  suivante,  le  magistrat  de  la  ville  s'adressa 
au  prince  pour  le  prier  de  confirmer  l'ordonnance  du 
chapitre.  La  lettre  envoyée  à  Liège  à  ce  sujet,  contient 
de  très  intéressants  renseignements  sur  cette  partie  de 
l'histoire  politique  de  la  ville.  Nous  croyons  donc  faire 
chose  utile  en  la  reproduisant  en  entier  : 

Les  bourgmestres  et  magistrat  de  votre  bonne  ville  de  Wa- 
remme  prennent  la  respectueuse  liberté  de  représenter*  à  votre 
Altesse  Celsissime  que  sa  ville  ayant  longtemps  formé  les  plaintes 
les  plus  amères  de  ce  que  le  corps  des  échevins  étoit  adjoint  au 
magistrat  et  y  gouvernoit  tout  despotiquement,  deux  magistrats 
successifs  firent  à  leur  souverain  représentation  très  humble,  en  de- 
mandant la  séparation  des  deux  corps  à  l'instar  du  règlement  de 
l'an  1706. 

Les  échevins  s'y  opposant  firent  le  procès  le  plus  dispendieux 
comme  le  plus  opiniâtre,  et  ce  ne  fut  qu'après  bien  des  peines  qu'on 
parvint  à  déposer  les  suppliques  et  pièces  et  le  très  illustre  chapitre, 
sede  vacante,  sépara  les  deux  corps  à  l'exception  que  les  deux  an- 
ciens échevins  tant  seulement  restent  adjoints  aux  bourgmestres  et 
conseillers  comme  par  l'ordonnance  qu'on  a  l'honneur  de  joindre 
sub  littera  A . 

Comme  on  ignoroit  par  quelle  fatalité  le  règlement  émané 
de  la  régence  impériale  en  septembre  1706  n'étoit  pas  observé, 
les  pièces  qui  se  produisirent  dans  cette  procédure  dévoilèrent  le 
mystère. 

En  1709,  c  étoit  un  échevin  qui  étoit  secrétaire  du  magistrat. 
Ce  secrétaire  manioit  tous  les  esprits  et  plioit  à  sa  mode  toutes  les 
volontés,  il  eut  un  magistrat  composé  de  ses  créatures.  Il  fit  pré- 
senter requête  au  souverain  par  les  échevins.  Le  magistrat  ne  fit 
aucune  réplique  et  le  règlement  de  1706  fut  abrogé. 

Voilà  comment  les  intrigues  de  ce  corps  firent  anéantir  le 
règlement  le  plus  utile,  le  plus  nécessaire  pour  le  bien  publique. 

Le  passé  préannonce  le  futur.  Le  magistrat  a  toujours  été  dans 
la  crainte  qu'un  jour  ou  l'autre,  il  en  seroit  de  même  si  un  troi- 
sième échevin  pouvoit  s'introduire  au  magistrat  par  une  charge  per- 
manente. 

Cette  crainte  bien  fondée  s'augmente  tous  les  jours  avec  raison. 
Le  vieux  secrétaire,  jadis  échevin,  attaqué  pour  la  seconde  fois  d'une 
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paralisie  incomplète  est  menacé  d'une  mort  prochaine.  Les  échevins 
mettent  tout  en  œuvre  pour  faire  repasser  sa  charge  à  un  échevin. 
Ils  n'épargnent  ni  promesses  ni  menaces  pour  y  parvenir.  Les  émo- 
luments de  cette  charge  sont  si  modiques  que  l'office  est  plutôt 
onéreux  que  lucratif  :  des  hommes  riches  la  postuleroient-ils,  s'ils 
n'avoient  en  vue  que  le  profit?  Non,  sans  doute;  leur  intention  est 
de  se  réintroduire  dans  le  gouvernement  politique.  Le  magistrat  de 
1784  crut  prévenir  et  parer  aux  coups  qu'il  voioit  bien  qu'on  porte- 
rait à  la  ville  de  ce  côté  là,  un  jour  ou  l'autre.  En  conséquence,  le 
29  novembre  1784,  il  recessa  que  dans  la  suite,  on  ne  pourroitplus 
conférer  à  des  échevins  aucun  des  offices  attachés  au  magistrat, 
comme  par  le  recès  sub  liftera  B. 

Mais  ce  recès  sera  inutile,  si  votre  Altesse  Celsissime  ne  daigne 
le  confirmer  et  en  ordonner  l'exécution.  C'est  pourquoi  le  magistrat 
ose  très  humblement  supplier  V.  A.  C.  toujours  attentif  à  ce  qui 
touche  le  bien  public,  de  daigner  confirmer  le  dit  recès  ou  en  inter- 
prétant l'ordonnance  du  très  Illustre  Chapitre  déclarer  que  ne  pou- 
vant y  avoir  que  les  deux  anciens  échevins  adjoints  au  magistrat, 
aucun  autre  ne  pourra  y  entrer  ni  comme  secrétaire,  ni  autrement. 

(Signé)  DENGIHOUL, 
Procureur  au  nom  du  dit  magistrat. 

A  la  suite  de  cette  requête,  le  prince-évêque  rendit 
l'ordonnance  suivante  : 

Son  Altesse  déclare  selon  l'esprit  de  l'ordonnance  de  son  cha- 
pitre cathédral,  sede  vacante,  en  date  du  17  août  1784  qu'il  ne  peut 
y  avoir  que  les  deux  anciens  échevins  adjoints  au  corps  des  bourg- 
mestres et  magistrat  de  sa  bonne  ville  de  Waremme  et  qu  en  consé- 
quence le  dit  magistrat  ne  peut  et  ne  pourra  au  futur  conférer 
aucune  charge  qui  serait  à  sa  collation  dans  le  dit  corps  à  aucun 
échevin  de  sa  dite  ville,  y  compris  nommément  la  charge  de  secré- 
taire. Donné  en  son  conseil  privé  le  24  novembre  1785. 

Comme  nous  lavons  vu,  les  deux  localités  de  Mou- 
hin  (Bettincourt)  et  de  Longchamps  dépendaient  de 
Waremme  et  avaient  le  droit  detre  représentées  au  con- 
seil de  la  ville  (1).  Le  règlement  de  1620  décidait  à  cet  effet 

(1)  Bettincourt  était  primitivement  une  dépendance  de  Waremme.  Il 
dut  obtenir  son  autonomie  vers  la  fin  du  xvne  siècle  ou  au  commence- 
ment du  xviue.  Ce  fut  dès  lors  le  hameau  de  Mouhin  qui  lui  succéda  dans 
son  droit  de  représentation  au  conseil  de  Waremme. 

12 
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que  les  cinq  jurés  nommés  par  les  métiers  avaient  à 
s'adjoindre  un  habitant  de  Longchamps  et  un  de  Mou- 
hin  avant  de  procéder  à  1  élection  des  deux  bourg- 
mestres. Une  ordonnance  du  16  novembre  1781  vint 
modifier  cette  procédure  : 

A  défaut  d'un  nombre  suffisant  d'habitants  des  hameaux  de 
Longchamps  et  de  Mouhin,  idoines  à  être  élus  pour  assumés  au  ma- 
gistrat de  Waremme,  supprime  tels  assumés  ordonnant  qu'au  futur 
il  sera  tiré  au  sort  hors  des  élus  par  les  chambres  ou  métiers  7 
conseillers  (au  lieu  de  5)  qui  choisiront  les  bourgmestres,  voire  que 
les  habitants  de  Longchamps  et  Mouhin  pourront  se  faire  inscrire 
sur  l'une  ou  l'autre  des  dix  chambres  pour  avoir  voix  active  et  pas- 
sive à  la  rénovation  magistrale  comme  ceux  de  la  ville,  sauf  que  les 
deux  bourgmestres  ou  du  moins  un  devront  être  de  la  ville. 

Pour  être  considéré  comme  bourgeois  de  la  ville,  il 
suffisait  de  se  faire  inscrire  dans  l'un  ou  l'autre  des  dix 
métiers  et  de  payer  un  certain  droit.  Beaucoup  d  étran- 
gers devenaient  ainsi  électeurs  et  exerçaient  de  la  sorte 
une  grande  influence  sur  l'administration.  Pour  couper 
court  à  cet  abus,  le  magistrat  et  tous  les  corps  de  mé- 
tiers réunis  décidèrent,  le  12  août  1787,  qu'à  l'avenir, 
il  n'y  aurait  plus  que  sept  personnes  de  chaque  métier 
qui  auraient  le  droit  de  nommer  les  membres  du  con- 
seil. Au  décès  de  l'un  de  ces  sept  électeurs,  le  métier 
auquel  il  appartenait,  aurait  à  lui  donner  un  successeur. 
Ce  règlement  avait  pour  but  d* empêcher  qu'il  y  eut  dans 
la  suite  des  temps  une  quantité  innombrable  de  votants 
de  tout  genre  et  de  toute  espèce.  11  est  curieux  que  cette 
grave  atteinte,  portée  au  droit  des  bourgeois,  fut  propo- 
sée et  adoptée  par  eux  et  que  le  prince  n'intervint  pas 
dans  cette  affaire;  bien  au  contraire,  on  décida  de  le 
supplier  d'approuver  ce  changement.  Le  chose  est  d'au- 
tant plus  digne  de  remarque  que  l'on  était  à  la  veille  de 
la  révolution  française.  Comme  nous  allons  le  voir, 
celle-ci  allait  bientôt  éclater  et  provoquer  la  chute  défi- 
nitive de  tout  l'ancien  édifice  social  et  politique. 
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IV. 

LA  RÉVOLUTION.  —  LA  DOMINATION  FRANÇAISE.  — 
LE  GOUVERNEMENT  DES  PAYS-BAS.  —  L'INDÉ- 
PENDANCE BELGE. 

1787- 1889. 

L'affaire  des  jeux  de  Spa  fut  la  cause  initiale  de  la 
révolution  liégeoise.  Rappelons  en  peu  de  mot  le  sujet 
du  conflit.  Depuis  1762,  il  existait  à  Spa  une  société 
particulière  qui,  moyennant  une  rente  annuelle,  avait 
le  privilège  exclusif  d'ouvrir  dans  cette  ville  des  salles 
de  danse  et  de  jeu.  En  1784,  une  seconde  société  se 
fonda  à  côté  de  la  première  et  entreprit  de  lui  faire 
concurrence.  Le  prince  dont  l'autorisation  n'avait  pas 
été  demandée,  protesta  et  ordonna  la  fermeture  des 
nouveaux  locaux.  Les  intéressés  résistèrent  et  préten- 
dirent que  le  prince  n'avait  pas  le  droit  de  faire  des 
édits  en  matière  de  police  sans  le  concours  des  trois 
Etats.  En  conséquence  ils  déférèrent  leur  cause  à  la 
Cour  suprême  de  Wetzlar.  Cette  affaire  eut  un  immense 
retentissement  dans  la  principauté  et  ne  tarda  pas  à 
passionner  l'opinion  publique. 

Les  Liégeois  se  divisèrent  en  deux  camps:  d'un  côté 
les  patriotes  qui  contestaient  le  droit  du  prince  d'édicter 
en  matière  de  police  ;  de  l'autre,  les  aristocrates  qui  le 
lui  concédaient.  L'agitation  grandissant  de  plus  en  plus, 
Hoensbroech  réunit  les  Etats  le  17  mars  1787  et  leur 
soumit  la  question  en  discussion.  Le  Tiers-Etat  où 
Waremme  était  représentée  par  un  de  ses  bourgmestres, 
Philippe  Stas,  se  prononça  à  l'unanimité  en  faveur  du 
prince. 

Ce  vote  constituait  un  grave  échec  pour  le  parti  des 
patriotes.  Aussi  essayèrent-ils  de  le  réparer,  en  enga- 
geant les  habitants  des  bonnes  villes  à  protester  contre 
la  décision  prise  par  leurs  représentants  aux  Etats. 
Leurs  efforts  ne  furent  guère  couronnés  de  succès  :  ils 
ne  réussirent  en  effet  que  dans  six  villes.  Waremme  fut 
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du  nombre  de  ces  dernières.  Voici  le  texte  de  la  protes- 
tation que  la  ville  adressa  aux  Trois-Etats  (i). 

En  conseil  extraordinaire  tenu  au  magistrat  de  la  ville  de  Wa- 
remme  le  château,  le  premier  avril  1787,  à  l'hôtel  de  ville;  y  présents 
Monsieur  Antoine  Mignolet,  bourgmestre  régent;  ancien  bourg- 
mestre :  J.  P.  Baleine;  hommes  du  conseil:  Messieurs  Thibeau 
Fraipont ,/Kmor,  Joseph  Hovent,  Balthasar  Bouny,  Nicolas  Lis- 
mont  junior,  Guillaume  Joseph  Pagnaz  et  Henri  Fraipont. 

Eschevin  adjoint  :  M.  L.  Pirard;  y  présents  aussi  "(ensuite  de  la 
convocation  faite  par  le  huissier  de  la  ville  et  de  la  publication  an- 
noncée par  le  Révérend  Pasteur  de  cette  ville,  au  prône  de  la 
paroisse  et  du  toxsin  donné)  les  dix  corps  des  métiers  composant  la 
généralité  de  la  ville. 

Messieurs  les  bourgmestres  et  conseillers  composans  le  magis- 
trat et  Messieurs  les  composans  des  dix  classes  de  métiers  et  la  géné- 
ralité de  cette  ville  étant  informés  que  Messeigneurs  de  l'Etat  Tiers 
en  réponse  au  premier  des  proponenda  de  Son  Altesse  Celsissime, 
auraient  passé  dans  leur  assemblée  du  17  mars  1787,  un  recès  par 
lequel  ils  auraient  reconnu  légal  et  conforme  à  la  constitution  le 
pouvoir  que  son  Altesse  réclame  d  edicter  seule  et  sans  le  consente- 
ment des  Etats,  en  matière  de  police,  et  en  conséquence  auraient 
improuvé  les  motifs  que  les  seigneurs  Vingt-deux  ont  donnez  de 
la  sentence  qu'ils  ont  portée  dans  la  cause  de  Paul  Redouté  contre 
N.  Robert  (2),  le  5  décembre  dernier,  et  par  là  auraient  rendu  nui  le 
tribunal  des  dits  seigneurs  Vingt-deux  à  l'égard  des  officiers  procé- 
dant à  l'exécution  de  pareils  Edits  —  pour  lesquels  officiers  contenir 
dans  leur  stricte  devoir,  le  dit  tribunal  des  seigneurs  Vingt-deux  a 
été  principalement  érigé  et  établi,  témoin  la  première  paix  des 
Vingt-deux  arrivée  le  premier  Mars  l'an  1373,  ratifiée,  affirmée  et 
approuvée  par  toutes  les  paix  qui  l'ont  suivie  —  déclarent  les  dits 
Messieurs  de  tenir  le  dit  recès  pour  nul  et  illégal  non  seulement  en 
chef  que  les  dits  seigneurs  de  l'Etat  Tiers  et  principalement  ses 
chefs  (qui  quoique  bourgmestre  de  la  capitale  devraient  cependant 
se  souvenir  qu'ils  ne  sont  que  primi  inter  pares)  ont  refusé  d'ad- 
mettre le  seigneur  bourgmestre,  député  de  cette  ville  avec  ses  deux 
premières  commissions  (3)  où  la  prudence  avait  exigé  que  le  magis- 

(1)  Reproduite  au  registre  de  TEtat-Tiers,  1785-1789. 

(2)  Officier  du  prince  qui  pour  avoir  exécuté  les  décrets  du  prince  fut 
condamné  par  les  XXII  du  chef  d'abus  de  pouvoir. 

(3)  On  entendait  par  commission  la  procuration  écrite  donnée  par  le 
conseil  au  bourgmestre  charge  de  le  représenter  aux  réunions  de  l'Etat- 
Tiers. 
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trat  mit  toutes  les  réserves  et  protestations  qu'une  ville  membre  de 
l'Etat,  amie  des  Citoiens  et  de  la  postérité  croiait  nécessaires  pour  le 
maintien  de  la  constitution  nationale,  non  seulement  aussi  du  chef 
que  les  proponenda  n'ont  point  été  communiqués  au  dit  magistrat 
comme  il  est  de  nécessité  pour  qu'il  puisse  charger  son  représentant 
de  son  avis  et  résolution,  mais  aussi  et  principalement  du  chef  que 
les  reconpoissances  et  déclarations  de  ce  genre  sont  des  infractions 
manifestes  à  la  paix  de  Fexhe  et  à  toutes  les  autres  paix  et  ne  tendent 
qu'au  bouleversement  total  de  la  constitution  nationale. 

C'est  pourquoi,  ils  protestent  très-expressément  et  très-solen- 
nellement contre  ce  prétendu  recès  et  déclarent  de  le  désavouer 
comme  par  cette  ils  le  désavouent  et  le  regardent  comme  non 
avenu  pour  nul  et  de  nulle  valleur,  improuvant  le  géré  de  Monsieur 
Philippe  Stas,  bourgmestre,  qui  a  été  le  représentant  à  l'assemblée 
dernière. 

Messieurs  déclarent  de  rester  au  contraire  très  fermement  em- 
près  de  la  paix  de  Fexhe  qui  a  réservé  la  législation  en  toute 
matière  soit  de  justice,  soit  de  police  sans  aucune  distinction  au 
sens  du  pays,  représenté  par  les  trois  corps  de  l'Etat  et  les  Evêques- 
Princes  qui  en  sont  les  chefs  et  d'accéder  au  recès  de  Messeigneurs 
de  l'Etat  de  la  noblesse  du  29  mars  dernier,  ordonnant  à  leur  gref- 
fier de  l'enregistrer  au  pied  de  cette  (*). 

Messieurs  osent  espérer  que  les  très-nobles,  les  très-généreux, 
les  braves  et  à  toujours  respectables  seigneurs  de  l'Etat  de  la 
noblesse  ne  prendront  pas  en  mauvaise  part  que  ce  magistrat  et  la 
généralité  assemblée  leur  fassent  hommage  publique  pour  le  zèle 
patriotique  qu'ils  ont  manifesté  pour,  en  maintenant  le  droit  du 
peuple,  assurer  la  constitution  et  les  droits,  franchises  et  libertés  du 
pays. 

Et  comme  la  généralité  vient  d  être  informée  que  les  seigneurs 
bourgmestres  de  la  ville  capitale  et  les  autres  seigneurs  de  l'Etat 
tiers  ont  refusé  d'admettre  le  seigneur  bourgmestre  Philippe  Stas 
avec  ses  deux  premières  commissions  parce  quelles  contenaient  les 
réserves  et  les  protestations  les  plus  nécessaires  pour  parer  aux  coups 
et  aux  atteintes  qu'on  prévoiait  bien  qu'on  voulait  porter  à  nos 
paix,  à  nos  privilèges  et  à  notre  Constitution  nationale,  elle  déclare 
de  protester  comme  par  cette  elle  proteste  très-expressément  de 
toute  foulle,  force,  violence  et  attentat  et  de  s'en  régresser  par  tous 
les  recours  opportuns  et  par  les  voies  les  plus  conformes  à  notre 
constitution,  défendant  une  fois  pour  toutes  à  tous  bourgmestres  élus 
et  à  élir  de  plus  faire  ostension  de  leur  commission  à  l'Etat  à  moins 

(1)  L'Etat  noble  s'était  prononcé  contre  le  droit  du  prince  d'édicter 
en  matière  de  police. 
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que  les  seigneurs  bourgmestres  de  la  capitale  comme  chefs  etprimi 
inter  pares  n  en  aient  donné  l'exemple,  en  montrant  la  leur. 

Messieurs  ordonnent  d'enregistrer  le  présent  recès  ad  perpé- 
tua m  rei  memoriam  et  au  secrétaire  de  la  ville  d'en  faire  autant  de 
copies  qu'il  sera  nécessaire  pour  être  insinnuées  tant  aux  trois 
greffes  des  Etats  qu'au  greffe  de  la  capitale  et  de  toutes  les  autres 
villes  du  pays  de  Liège  et  Comté  de  Looz  et  partout  où  il  con- 
viendra, et  en  conséquence  de  les  signer  et  y  apposer  le  scel  de  la 
ville. 

Ainsi  protesté,  fait  et  passé  à  l'hôtel  de  ville  de  Waremme,  l'an 
mois  et  jour  que  dessus  et  mis  en  garde. 

(Signé)  P.  ERPICUM, 
Secrétaire  autorisé  par  ordonnance. 

• 

Les  Etats  furent  de  nouveau  convoqués  pour  le  26 
décembre  1787.  Waremme  chargea  le  bourgmestre 
Guillaume  de  Magnery  de  la  représentera  cette  assem- 
blée; mais  dans  la  commission  quelle  lui  délivra  à 
cette  fin,  elle  eut  soin  de  lui  prescrire  formellement  la 
manière  dont  il  devrait  voter  si  la  question  de  l'inter- 
prétation de  la  paix  de  Fexhe  revenait  sur  le  tapis. 

A  cette  même  occasion,  le  conseil  de  la  ville  décida, 
sur  le  reçu  d'une  lettre  du  magistrat  de  la  ville  de  Huy 
et  contrairement  à  son  avis,  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
de  consulter  tous  les  bourgeois  à  chaque  réunion  des 
Etats. 

Les  bourgmestres  et  conseils  installés,  honorés  de  la  confiance 
publique  sont  seul  chargés  de  tous  les  soins  et  devoirs  que  peut 
exiger  l'administration  publique  de  la  chose  publique,  tant  ce  qui 
peut  intéresser  cette  ville  en  particulier  que  tout  ce  que  l'on  doit  et 
que  l'on  peut  gérer  à  l'assemblée  des  Etats  :  que  conséquemment 
s'il  est  des  tems,  des  circonstances  où  la  prudence  exigent  que  l'on 
donne  des  ordres  précis  aux  bourgmestres  députés  pour  assister  et 
négotier  aux  comices,  lorsque  les  états  sont  convoqués,  ses  ordres 
ne  doivent  partir  que  du  magistrat  lors  en  régence. 

Rien  ne  serait  plus  absurde  que  de  dire  qu'à  chaque  assemblée 
des  Etats,  il  faudrait  convoquer  et  consulter  la  généralité,  il  s'en 
ensuivrait  la  conséquence  préjudiciable  que  chaque  individu  auroit 
le  droit  d'apporter  à  cette  assemblée  tumultueuse  ses  vues  bonnes 
ou  mauvaises,  ses  projets  favorables  ou  vitieux,  ce  seroit  une  caco- 
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phonie  qui  par  la  suite  pouroit  ramener  le  peuple  à  une  espèce  de 
quasi  anarchie  réprouvée  par  les  loix. 

Nous  croions  à  la  vérité  qu'il  est  des  cas  où  il  faut  consulter  la 
généralité  comme  lorsqu'il  s'agit  de  faire  des  aliénations  à  perpétuité, 
de  faire  des  changements  considérables  dans  la  police  privée  d'une 
ville  et  que  leur  disposition  a  force  de  loix  dès  que  son  Atesse,  qui 
at  la  supériorité  territorielle,  y  a  donné  sa  sanction  par  mandement 
exécutoire.  Tout  cela  nous  paroît  conforme  à  notre  constitution,  à 
nos  usages  existants.  Mais,  nous  soutenons  que  si  par  fatalité  on 
voioit  qu  un  bourgmestre  député  à  l'Etat  auroit  géré  au  préjudice 
des  droits  et  privilèges  de  la  nation,  au  contraire  de  notre  constitu- 
tion, que  pour  lors  la  généralité  a  droit  et  doit  s'assembler  pour 
improuver  le  géré  de  ce  député.  Hors  de  ce  cas,  les  assemblées  des 
généralités  nous  paroissent  plus  dangereuses  qu'utiles  (Recès  du  27 
décembre  1787). 

La  question  la  plus  importante  dont  les  Etats  furent 
saisis  fut  celle  de  la  continuation  de  l'impôt  de  40  pa- 
tards  sur  le  braz.  «  L'état  primaire  et  l'Etat  noble  per- 
»  cevaient  chacun  pour  subvenir  aux  charges  de  leur 
»  corps  un  dixième  du  produit  de  cet  impôt  dans  le 
»  plat  pays.  Chaque  ville  percevait  le  cinquième  du 
»  produit  de  cet  impôt  dans  ses  murs  ;  enfin,  c'était 
»  aussi  sur  le  produit  de  cet  impôt  qu'on  prenait  un 
»  donatif  en  faveur  du  prince.  Le  reste  était  versé  dans 
»  une  caisse  publique  et  servait  à  amortir  les  dettes 
»  causées  au  pays  par  le  passage  et  le  séjour  des  troupes 
»  étrangères  (i).  » 

L'Etat-Tiers  se  prononça  contre  la  continuation 
par  quatorze  voix  contre  six  (5  janvier  1788).  Le  bourg- 
mestre de  Magnery  vota  avec  les  adversaires  du  projet. 
Les  deux  autres  Etats  ayant  accordé  la  continuation, 
le  gouvernement  entreprit  de  faire  revenir  le  Tiers  à 
d'autres  sentiments. 

A  la  séance  du  3i  janvier,  le  conseil  communal  de 
Waremme  s'occupa  de  la  question.  Il  se  montra  plus 
circonspect  que  son  député,  en  décidant  qu'avant  de  se 
prononcer,  il  fallait  d'abord  savoir  par  quoi  l'impôt  du 

(1)  Daris,  Histoire,  etc.,  1732-1852,  t.  Il,  p.  59. 
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braz  serait  remplacé,  si  on  le  supprimait.  Il  regrette 
toutefois  qu'on  n'ait  pas  mieux  tenu  le  peuple  au  cou- 
rant de  l'emploi  des  fonds  provenant  de  cet  impôt  et 
ordonne  à  son  secrétaire  de  demander  des  éclaircisse- 
ments. 

Cependant,  ces  messieurs  protestent  qu'ils  n'envieront  jamais 
à  leur  gracieux  prince  les  sommes  qu'il  perçoit  hors  des  impôts,  si 
effectivement  elles  sont  nécessaires  pour  soutenir  la  dignité  de  son 
rang,  de  son  siège  épiscopo-principal.  Ainsi  que  le  dit  l'auteur  ano- 
nime  de  l'écriture  inutile  titrée  des  40  patars,  ils  se  contentent  de 
pleurer  l'or  qu'on  lui  fait  répandre  dans  les  procès  du  jour.  Ils  pro- 
testent aussi  qu'ils  n'envient  point  la  portion  que  reçoit  l'état  de  la 
noblesse,  ces  illustres  et  respectables  seigneurs  en  font  un  usage 
qui  toujours  et  au  moins  par  contre-coup  retourne  à  l'utilité  du 
peuple  (3i  janvier  1788). 

Ce  recès  fut  communiqué  par  les  soins  des  bourg- 
mestres aux  bonnes  villes  de  Huy,  Tongres,  Hasselt  et 
Saint-Trond,  afin  de  connaître  leur  avis. 

Le  25  mars  suivant,  une  réunion  eut  lieu  à  Has- 
selt ;  il  est  probable  que  les  députés  s'y  entendirent  sur 
l'attitude  qu'ils  prendraient  à  la  prochaine  réunion  des 
Etats,  vis-à-vis  de  la  question  en  discussion.  Quoiqu'il 
en  soit,  les  Etats  s'ouvrirent  le  18  avril,  et  le  bourg- 
mestre de  Bouillet  y  vota  pour  la  continuation  de  l'im- 
pôt pendant  un  an. 

La  révolution  qui  grondait  depuis  longtemps,  éclata 
définitivement  à  Liège  le  18  août  1789.  Les  insurgés 
s'emparèrent  de  l'hôtel  de  ville,  renversèrent  le  magis- 
trat en  fonctions,  en  établirent  un  nouveau  et  contrai- 
gnirent le  prince  de  le  reconnaître.  Waremme  approuva 
la  révolution.  Le  conseil  de  la  ville,  réuni  le  20  du 
même  mois,  prit  la  résolution  suivante  : 

Ayant  vu  avec  plaisir  le  recès  passé  hier  au  conseil  de  la  noble 
Cité  de  Liège  qui  leur  annonce  l'heureuse  révolution  arrivée  dans 
la  capitale,  révolution  qui  amène  la  réintégration  des  droits  des 
citoyens,  réclamé  depuis  si  longtemps,  ont  arrêté  de  faire  parvenir 
à  ces  seigneurs  leur  témoignage  de  reconnaissance  la  plus  sincère 
pour  les  travaux  et  pour  la  peine  que  leur  a  coûjjé  cette  révolution. 
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Le  25  août,  les  dix  corps  de  métiers  se  réunirent  à 
midi  devant  l'hôtel  de  ville  et  décidèrent  l'exclusion  du 
conseil  de  Gabriel  de  Bouillet  et  de  de  Magnery  qui 
avaient  le  droit  d  y  siéger  comme  bourgmestres  de  Tan- 
née précédente. 

L'ex-bourgmestre  Bouillet  ayant  consenti  à  la  passation  de 
l'impôt  de  40  pa tards  contraires  aux  intérêts  de  la  nation,  on  arrête 
et  conclut  que  le  dit  bourgmestre  soit  remercié  et  exclu  de  la  ma- 
gistrature ;  et  que  son  collègue  De  Magnery,  soit  aussi  remercié. 
On  élit  par  acclamation  unanime  en  leur  place  Messieurs  le  maieur 
Boux  et  Walther-Joseph  Lagasse  pour  corégents,  lesquels  ont  prêté 
serment  en  mains  de  la  généralité. 

Il  est  à  peine  besoin  de  faire  ressortir  l'illégalité  de 
cette  décision.  On  était  en  pleine  révolution,  et  dans  de 
semblables  périodes,  les  atteintes  à  la  loi  ne  se  comptent 
plus.  Le  jour  même,  le  conseil  de  la  ville  voulant 
témoigner  de  plus  en  plus  de  son  zèle  pour  la  cause  dé- 
fendue par  les  patriotes,  ordonna  à  tous  les  bourgeois, 
capables  de  porter  les  armes,  de  se  réunir  devant  l'hôtel 
de  ville  pour  se  rendre  ensuite  tous  ensemble  à  Liège,  y 
faire  hommage  aux  illustres  seigneurs,  restaurateurs  de 
la  liberté  et  leur  offrir  leurs  services.  Walther-Joseph 
Lagasse  fut  établi  capitaine  de  cette  troupe  singulière 
qui,  le  3o  août,  se  mit  en  marche  pour  la  capitale,  pré- 
cédée d'une  musique  honnête,  à  savoir  deux  timbales, 
deux  trompettes  et  deux  cors  de  chasse. 

Il  est  probable  qu'un  certain  nombre  de  bourgeois 
ne  trouvèrent  pas  cette  excursion  de  leur  goût  ;  car  le 
lendemain  le  conseil  décida  que  tous  ceux  qui  n'avaient 
pas  répondu  à  l'appel,  seraient  traduits  devant  le  conseil 
de  guerre  et  réputés  ennemis  du  patriotisme. 

Primitivement,  c'était  le  conseil  de  la  ville  qui  nom- 
mait les  mambours  ou  administrateurs  des  biens  de 
l'église,  de  l'hôpital  et  des  pauvres.  A  la  longue,  cet 
usage  s'était  perdu,  et  sans  aucune  protestation,  la 
nomination  de  ces  fonctionnaires  avait  été  laissée  à 
l'archidiacre  de  Hesbaye. 
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Le  i3  septembre  1789,  le  conseil  pris  de  l'amour 
des  innovations  qui  caractérise  toujours  les  moments 
de  révolution,  donna  ordre  au  curé  et  au  commissaire 
Danglure  de  lui  remettre  les  registres  et  papiers  des 
diverses  mambournies.  Après  quelques  hésitations,  cet 
ordre  fut  exécuté,  et  Walther  Lagasse,  qui  semble  avoir 
été  l'homme  indispensable  des  révolutionnaires  warem- 
miens,  fut  nommé  mambour  de  tous  les  biens  pieux. 
On  lui  adjoignit,  sous  le  nom  de  Cour  des  tenants,  un 
conseil  appelé  à  surveiller  son  administration. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  les  bourgeois  de 
Waremme  avaient  toujours  supporté  avec  peine  l'ad- 
jonction du  corps  des  échevins  au  conseil  communal. 
Depuis  1784,  ils  étaient  parvenus  à  obtenir  que  les  deux 
échevins  les  plus  anciens,  seuls  auraient  droit  de  parti- 
ciper à  la  gestion  des  affaires  de  la  ville.  C'était  encore 
trop.  A  peine  la  révolution  éclatée,  le  conseil,  de  sa 
propre  autorité,  prit  la  résolution  suivante  : 

Considérant  qu'il  est  du  bien  public  de  leur  ville  que  les  per- 
sonnes proposées  à  l'administration  de  la  justice  n'aient  aucune 
voix  à  l'administration  des  affaires  de  la  police  ;  considérant  en 
outre  l'antipathie  qui  doit  naturellement  régner  entre  le  corps  de 
la  justice  et  le  corps  de  la  police  par  rapport  à  la  différence  des 
objets  qui  doivent  borner  la  juridiction  de  l'un  et  de  l'autre  corps, 
pouvant  produire  des  effets  aussi  funestes  pour  les  individus  même 
que  pour  la  généralité,  voulant  prévenir  le  mal  et  remédier  aux  abus 
qui  se  sont  glissés  jusqu'ici  dans  le  maniement  des  affaires  de  la 
police,  déclarent  de  casser  et  mettre  à  néant,  ainsi  qu'ils  sont  par  le 
présent  recès,  l'adjonction  à  ce  magistrat  de  deux  membres  du  corps 
de  la  justice  de  cette  ville,  iliégallement  et  inconstitutionnellement 
y  adjoints  (14  septembre  1789). 

Le  5  mai  de  Tannée  suivante,  la  chèreté  des  vivres 
provoqua  une  émeute  à  Waremme.  Le  conseil  de  la 
ville  pour  apaiser  les  mécontents  décida  qu  a  l'avenir, 
on  écrirait  chaque  semaine  au  mesureur  sermenté  du 
muid,  à  Liège,  à  l'effet  de  connaître  le  prix  du  pain 
dans  la  cité.  Ce  prix  serait  publié  tous  les  dimanches  au 
perron,  et  tous  auraient  à  s  y  conformer,  sous  déduction 
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de  trois  sous  pour  le  transport  (4).  On  résolut  en  même 
temps  de  visiter  les  greniers  des  fermiers  et  autres  habi- 
tants de  la  ville  et  de  faire  mettre  en  vente  tous  les 
grains  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  à  leur  consomma- 
tion personnelle,  jusqu'au  moment  de  la  moisson.  Il  fut 
également  fait  défense  à  tous  les  citoyens  de  conduire 
aucune  espèce  de  comestibles  hors  les  murs,  sans  l'auto- 
risation du  magistrat,  à  peine  de  confiscation. 

Cependant,  la  Chambre  impériale  de  Wetzlar,  pré- 
venue de  la  révolution  qui  s'était  opérée  à  Liège,  avait 
rendu  le  27  août  1789,  un  décret  par  lequel  elle  ordon- 
nait aux  rebelles  de  rentrer  dans  l'obéissance.  Comme 
ils  n'en  faisaient  rien,  elle  chargea  les  trois  directeurs  du 
Cercle  de  Westphalie  de  les  soumettre  par  la  force  des 
armes  et  de  rétablir  l'ancienne  forme  du  gouvernement. 
Au  mois  d'avril  1790,  on  signala  l'approche  des  troupes 
exécutrices.  L'autorité  révolutionnaire  décida  de  lever 
une  armée  pour  les  repousser.  Waremme  résolut,  de 
son  côté,  d'équiper  vingt  hommes,  chargés  de  se  rendre 
à  Liège  à  la  première  réquisition  (29  mai  1790). 

Dès  le  12  octobre  1789,  les  trois  Etats  avaient  dé- 
crété que  les  bonnes  villes  auraient  à  l'avenir  le  droit  de 
choisir  directement  leurs  magistrats.  Pour  Waremme, 
cela  équivalait  à  la  suppression  du  règlement  de  1620 
qui  consacrait  le  principe  des  élections  indirectes.  Au 
mois  de  juin  1790,  le  Tiers-Etat  constatant  que  l'opinion 
publique  commençait  à  s'écarter  des  patriotes,  ordonna 
aux  bonnes  villes  d'ajourner  le  renouvellement  de  leurs 
magistrats  jusqu'à  ce  que  la  capitale  se  fut  prononcée 
sur  la  forme  dans  laquelle  il  devrait  y  être  procédé. 
Waremme  ne  voulut  pas  se  soumettre  à  cette  exigence, 
etle3o  novembre  suivant,  jour  ordinaire  des  élections, 
les  bourgeois  décidèrent  «  de  procéder  à  la  rénovation 
»  magistrale,  comme  de  coutume,  à  l'exception  que  le 
»  lieutenant  bailli  ne  présidera  pas  à  l'élection,  enten- 

(1)  Le  prix  du  seigle  était  en  mai  1790,  à  Liège,  de  67  sous  la  mesure, 
donc  de  64  sous  à  Waremme. 
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»  dant  et  voulant  y  procéder  librement  en  présence  de 
»  Messieurs  les  échevins  de  la  Cour  de  justice  de  cette 
»  ville.  »  Le  bourgmestre  sortant  Lejeune  et  le  con- 
seiller Guillaume  Hennin  demandèrent  alors  qu'on 
procédât  au  moins  par  élection  directe  conformément, 
disaient-ils,  à  la  paix  de  Fexhe,  mais  la  majorité  déclara 
vouloir  s'en  tenir  au  règlement  de  1620.  Ceci  prou- 
vait que  déjà  une  réaction  s'était  opérée  dans  les  esprits; 
ce  qui  le  prouve  encore  davantage,  c'est  que  Philippe 
Stas  qui,  en  1787,  avait  voté  aux  Etats  pour  le  droit 
du  prince  en  matière  d'édit  de  police,  fut  élu  bourg- 
mestre. Les  patriotes  de  Liège  apprenant  cette  nou- 
velle en  furent  très  mécontents  et  décidèrent  d'envoyer 
des  soldats  à  Waremme,  pour  y  soutenir  la  cause  révo- 
lutionnaire. Ce  projet  ne  fut  pas  toutefois  suivi  d'exécu- 
tion, car  les  troupes  autrichiennes  avaient  pénétré  dans 
la  principauté  et  ne  tardèrent  pas  à  marcher  sur  Liège 
pour  y  rétablir  le  prince  dans  ses  droits.  Dès  leur  en- 
trée dans  la  capitale,  les  commissaires  directoriaux 
donnèrent  ordre  aux  bonnes  villes  de  rétablir  les  ma- 
gistrats qui  étaient  en  exercice,  lorsque  la  révolution 
avait  éclaté. 

Les  bourgmestres  Philippe  Stas  et  François  Baltha- 
sar  Fraipont,  ainsi  que  les  conseillers  nommés  le  3o 
novembre  précédent  donnèrent  leur  démission,  et  l'ad- 
ministration de  1789  tout  entière  fut  réintégrée  dans  ses 
fonctions  (29  janvier  1791). 

Le  20  février,  la  ville  célébra  le  retour  du  prince- 
évêque  dans  ses  Etats,  et  le  conseil  fit  chanter  un  Te 
Deum  solennel  d'actions  de  grâce.  Il  ordonna  aussi 
d'illuminer  l'hôtel  de  ville  et  de  faire  tirer  des  boîtes 
requérant  en  conséquence  les  braves  bourgeois  de  se  dis- 
tinguer à  cette  occasion . 

On  se  mit  ensuite  en  devoir  de  détruire  l'œuvre  de 
la  révolution.  La  gestion  des  biens  pieux  fut  rendue  au 
curé,  et  les  échevins  récupérèrent  le  droit  d'être  repré- 
sentés aux   séances  du  conseil.  Une  ordonnance  du 
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prince  du  24  novembre  1791  rétablit  aussi,  mais  à  titre 
provisoire  seulement  le  règlement  de  1744  sur  la  parti- 
cipation des  plus  riches  habitants  à  l'administration  de 
la  ville. 

L'ancien  régime  se  trouvait  ainsi  rétabli,  mais  ses 
jours  étaient  comptés,  et  il  ne  devait  pas  tarder  à  s'écrou- 
ler définitivement. 

Le  27  novembre  1792,  les  Français  battirent  les  Au- 
trichiens à  Waroux  et  entrèrent  à  Liège  le  lendemain. 
Les  révolutionnaires  reprirent  alors  le  dessus  et  consti- 
tuèrent une  administration  provisoire. 

La  rénovation  magistrale  devant  avoir  lieu  le  3o  no- 
vembre selon  l'ancienne  coutume,  le  bourgmestre  Mé- 
lard  jugea  bon  de  prendre  l'avis  de  J.-N.  Bassenge,  l'un 
des  chefs  des  révolutionnaires  liégeois,  sur  la  façon 
dont  il  devait  faire  procéder  aux  élections.  Voici  la  lettre 
que  le  tribun  lui  répondit  : 

Au  citoyen  Mélard,  bourgmestre  de  la  ville  libre  de  Waremme. 

à  Waremme. 

Liège,  le  3o  novembre  1792,  le  Ier  de  la  liberté. 

J'ai  reçu,  brave  frère  et  ami,  avec  le  plus  grand  plaisir  la  lettre 
que  vous  avez  bien  voulu  m'écrire.  Vous  avez,  je  le  sais,  beaucoup 
souffert  pour  la  cause  sacrée  que  nous  avons  tous  défendue.  Souf- 
frir pour  elle,  frère  et  ami,  est  une  volupté  pour  ceux  qui  savent  la 
sentir  ;  et  vous  êtes  de  ce  nombre.  Nous  vous  avons  vu  dans  tous  les 
tems  un  des  plus  intrépides  soutiens  des  droits  du  peuple,  un  des 
plus  ardents  ennemis  de  la  tyrannie  qui  osait  vouloir  l'asservir  ; 
mais  permettez-moi  de  vous  le  dire  :  malgré  les  fatigues  que  vous 
avez  essuyées,  toutes  accablantes  qu  elles  sont,  ce  n'est  guère  encore 
le  moment  du  repos.  C'est  seulement  dans  les  circonstances  actu- 
elles que  les  amis  du  peuple  doivent  se  vouer  tout  entiers  à  sa  cause. 
C'est  à  eux  d'établir  sur  des  bases  désormais  inébranlables  un  ordre 
de  choses  qui  assure  sa  liberté  et  son  bonheur;  vos  lumières  et  vos 
moyens  vous  font  un  devoir  de  continuer  comme  vous  avez  com- 
mencé. 

Quant  à  la  question  que  vous  me  proposez  relativement  à  votre 
magistrat,  assurément  la  ville  libre  de  Waremme  est  bien  la  mai- 
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tresse  de  le  renouveler  quand  et  comme  elle  le  jugera  convenable, 
jusqu  a  ce  qu'un  mode  uniforme  ait  été  réglé  par  la  nation  assem- 
blée. Cependant  si  vous  m'en  croyez,  vous  continuerez  les  choses 
sur  le  pied  où  elles  se  trouvent,  en  attendant  que  la  ville  de  Liège 
se  soit  organisée,  ce  qui  sera  fait  d'un  jour  à  l'autre.  Plus  les  orga- 
nisations provisoires  des  villes  se  rapprochent  Tune  de  l'autre,  plus 
la  machine  aura  de  célérité.  Voilà,  brave  frère  et  ami,  ce  que  je 
pense  dans  les  moments  où  nous  sommes,  de  plus  convenable.  Si 
cela  vous  fait  plaisir,  nous  pourrons  continuer  à  correspondre  sur 
les  affaires  publiques. 

Tout  à  vous  fraternellement, 
J.-N.  BASSENGE. 

Le  conseil  de  Bassenge  fut  suivi  et  les  élections 
eurent  lieu  dans  la  forme  ancienne. 

Des  troupes  françaises,  sous  le  commandement  du 
général  Diettman,  vinrent  occuper  Waremme,  le  24  dé- 
cembre. Le  lendemain,  elles  décidèrent  de  planter  un 
arbre  de  la  liberté.  Le  conseil  apprenant  cette  nouvelle 
avec  la  plus  sensible  satisfaction,  ordonna  que  la  mu- 
sique assisterait  à  la  cérémonie.  On  plantait  l'arbre  de 
la  liberté  au  moment  où  celle-ci  allait  bientôt  netre 
plus  qu'un  vain  mot  !  La  France,  en  prétendant  nous 
l'apporter,  s'apprêtait  à  faire  table  rase  de  nos  vieilles 
franchises  communales  et  à  substituer  l'absolutisme 
d'un  seul  à  l'indépendance  de  tous. 

Le  3o  décembre,  le  conseil  prit  la  résolution  que 
voici  : 

Mortifié  que  les  embarras  et  les  affaires  trop  multiples  lui  ont 
empêché  jusqu'à  cette  date  de  manifester  la  joie  que  tous  les 
citoyens  ont  ressenti  à  l'arrivée  de  l'armée  belgique  au  service  de  la 
République  française,  le  conseil  municipal  a  ordonné  de  manifester 
la  reconnaissance  publique  par  le  son  de  toutes  les  cloches  et  à 
chaque  citoyen  d'illuminer  sa  maison  depuis  la  chute  du  jour,  invi- 
tant les  braves  citoyens  de  partager  leurs  joies  et  d'observer  leur 
parfaite  reconnaissance. 

Cependant  l'administration  révolutionnaire  provi- 
soire de  la  capitale  s'occupait  de  la  convocation  d'une 
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convention  nationale  liégeoise,  composée  des  élus  du 
pays. 

Le  3i  décembre,  le  magistrat  de  Waremme,  reçut  la 
missive  suivante  : 

INVITATION. 

Liberté.  Egalité. 

La  Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  la  ville  libre 
de  Liège,  invite  les  bourgmaitres  ou  collecteurs  de  la  communauté 
ou  de  la  ville  libre  de  Wareme  à  convoquer  dans  la  forme  usitée  les 
habitants  de  la  dite  communauté,  à  effect  de  s'assembler  dans  leur 
église  le  deux  du  mois  de  janvier  1793,  aux  neuf  heures  du  matin, 
pour  élire  des  députés  à  la  convention  nationale  liégeoise. 

Ce  3o  du  mois  de  décembre  1792,  Tan  premier  de  la  liberté  et 
de  l'égalité. 

F.   ROUCHARD, 

Missionnaire  de  la  société. 

Cette  lette  fut  affichée  au  perron  et  publiée  au  prône 
de  la  messe  paroissiale  le  ier  janvier  1793.  Les  élections 
eurent  lieu  le  lendemain.  J.-F.  Rouchard  et  de  Sélys 
furent  nommés  représentants  de  la  ville. 

Le  11  janvier  suivant,  le  général  Diettman  réclama 
l'église  paroissiale  pour  en  faire  un  magasin.  Le  conseil 
dut  bien  obtempérer  à  cet  ordre,  et  le  Saint  Sacrement 
fut  transporté  procession nellement  dans  l'église  des 
Pères  Récollets,  où  l'office  divin  se  célébra  désormais. 
C'était  une  des  premières  exigences  de  la  révolution  : 
d'autres  ne  tardèrent  pas  à  suivre.  Le  couvent  des  Sé- 
pulcrines  avait  été  peu  auparavant  converti  en  maga- 
sin à  farine. 

Les  révolutionnaires  liégeois,  se  qualifiant  de  pa- 
triotes faisaient  de  nombreuses  démarches  pour  obtenir 
la  réunion  de  la  principauté  à  la  France.  Le  citoyen 
J  .-F.  Rouchard  fut  chargé  par  le  conseil  municipal  pro- 
visoire de  la  Cité  de  convoquer  les  Waremmiens  en 
assemblée  plénière,  afin  de  connaître  leur  opinion  sur 
la  question.  Une  première  réunion  eut  lieu  dans  l'église 
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des  Récollets,  le  9  février  1793,  à  une  heure  de  l'après- 
midi.  Très  peu  de  bourgeois  s'y  rendirent  et  votèrent 
le  principe  de  la  réunion  (\).  Le  conseil  de  la  ville  eut 
des  scrupules  sur  la  validité  de  ce  vote.  «  Il  doute 
»  fort,  »  dit-il,  «  si  le  vœu  de  ce  petit  nombre  qui  s'est 
»  trouvé  à  cette  assemblée  suffit,  et  craint  qu'on  ne 
»  cherche  à  tâcher  d'aristocratie  le  peuple  waremmien 
»  qui  a  toujours  été  dévoué  aux  principes  que  la  capi- 
»  taie  a  adoptés.  Dans  ces  circonstances,  il  a  cru  de 
»  son  devoir  de  réassembler  le  peuple  ce  jourd'hui 
»  (17  février)  à  la  maison  commune  pour  inviter 
»  chaque  citoyen  à  émettre  et  donner  son  vœu  tou- 
»  chant  la  réunion  à  la  République  française,  et  de 
»  suite  le  transmettre  à  nos  frères  les  officiers  muni- 
»  cipaux  de  la  capitale.  » 

Les  bourgeois  réunis  décidèrent  qu'il  y  avait  lieu 
d'écrire  au  président  du  conseil  municipal  de  Liège,  à 
l'effet  de  savoir  si  le  vote  émis  le  9  février,  était  suffi- 
sant et  de  profiter  de  l'occasion  pour  protester  contre  la 
conduite  du  citoyen  Rouchard  lors  des  élections  pour 
la  convention  nationale  liégeoise.  Nous  allons  repro- 
duire cette  lettre  qui  permettra  de  se  faire  une  idée 

(1)  Voici  le  procès-verbal  de  cette  réunion  qui  est  conservé  aux 
Archives  provinciales  de  Liège  : 

«  En  l'assemblée  des  citoyens  de  la  commune  de  Wareme,  tenue 
»  ce  jourd'hui  9  du  mois  de  février  1793,  Tan  second  de  la  République 
»  française,  dans  l'église  des  pères  Récollets,  tant  ensuite  de  convocation 
»  que  du  tocsin  donné,  en  nombre  de  62  votants,  délibérant  sur  l'objet 
»  important  de  la  réunion  de  ce  pays  à  la  République  française  et  ayant 
»  arrêté  de  voter  par  acclamation,  déclarons  à  l'unanimité  d'émettre  et 
»  donner  notre  vœu  pour  être  réunis  à  nos  frères  et  nos  amis,  les  géné- 
»  reux  Français  et  former  partie  intégrante  de  cette  république  d'hommes 
»  libres,  relativement  aux  points  repris  dans  le  recès  de  l'adresse  du 
»  conseil  municipal  de  la  commune  de  Liège,  en  date  du  19  janvier 

»  dernier,  dont  lecture  nous  a  été  donnée. 

« 

»  (Signé)  J.  M.  Lejeune,  président;  J.  J.  Schof- 
»  feniels,  secrétaire;  J.  Henry  De  Bien,  secrétaire; 
»  J.-F.  Rouchard,  missionnaire  et  membre  présumé 
»  de  l'administration  générale  du  pays  de  Liège.  » 
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exacte  de  la  façon  de  procéder  des  soi-disant  apôtres 
de  la  liberté. 

Wareme,  ce  18  février  1793,  an  2e  de  la 
République  française. 

Citoyen  Président, 

La  copie  authentique  des  recès  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  envoier,  vous  instruira  assez  du  sujet  pour  lequel  tous  les 
braves  citoyens  de  la  ville  libre  de  Wareme,  légalement  assemblés, 
nous  ont  chargés  de  vous  écrire. 

Le  corps  municipal  n'avoit  appris  qu'avec  surprise  que  sur  la 
convocation  du  citoyen  Rouchard  peu  de  personnes  s'étoient  trou- 
vées à  l'assemblée  qu'il  avoit  indiquée  :  que  même  la  plupart  de 
ceux  qui  ont  porté  voix,  étoient  incapables  de  voter,  leur  âge  attendu. 

Le  conseil  municipal  n'avoit  pu  s'y  rendre  parce  que  le  service 
de  l'armée  protectrice  occupoit  tous  les  membres  de  ce  conseil. 
11  savoit  aussi  que  beaucoup  des  censiers  étant  en  voiage  pour  le 
service  de  la  même  armée,  les  marchands  pour  leur  commerce  etc 
n  avoient  pu  s'y  trouver  et  émettre  leur  vœu.  Mais  ils  ignoroient 
pour  quoi  bien  d'honnêtes  citoyens,  connus  par  leur  civisme,  étoient 
aussi  restés  dans  leurs  foyers. 

Le  corps  municipal  désiroit  reconnaître  les  sentiments  de  leurs 
concitoyens  lorsque,  le  14  courant,  le  buraliste  des  droits  de  la  na- 
tion lui  fit  transmettre  votre  gracieuse  invitation  du  29  janvier  coulé 
qu'on  venoit  d'apporter  à  son  bureau.  La  municipalité  n'eut  rien 
de  plus  empressé  que  d'indiquer  une  nouvelle  assemblée  à  la  maison 
commune,  qui  eut  lieu  hier  dimanche  à  une  heure  de  l'après  dinée. 
Quelle  différence,  citoyen  président,  entre  Tune  et  l'autre  assem- 
blée !  Le  brave  citoyen  curé  de  Wareme  avoit  publiée  cette  convo- 
cation à  son  prône,  les  bourgeois  y  sont  venus  en  foulle.  Le  con- 
seil municipal  ne  vit  qu'avec  plaisir  cette  affluence  du  peuple.  Tous 
manifestèrent  le  plus  pur  civisme  dès  que  le  secrétaire  du  conseil 
leur  eut  expliqué  les  informations. 

La  municipalité  se  crut  obligée  de  demander  au  peuple  pour- 
quoi ceux  qui  n'étoient  point  absents  lors  de  l'assemblée  présidée 
par  Rouchard,  ne  s'y  étoient  point  .rendus.  Qu'il  soit  permis, 
citoyen  !  de  dire  la  vérité.  Quantité  de  voix  se  levèrent  et  dirent 
qu'ils  ne  mettoient  point  leur  confiance  dans  le  citoyen  Rouchard  ; 

i°  parce  que  dans  les  assemblées  primaires,  qu'il  avoit  tenues 
pour  élire  les  députés  à  la  convention  nationale,  au  lieu  de  se  conte- 
nir dans  les  bornes  du  devoir  lui  confié,  il  s'étoit  livré  à  des  person- 
nalités injurieuses,  à  des  invectives  contre  des  personnes  attachées 
aux  véritables  principes  du  civisme,  contre  la  ville  entière. 

14 
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2°  parce  qu'il  s'étoit  immiscé  dans  des  discussions  particulières 
qui  ne  pouvoient  être  de  son  ressort  ;  et  en  même  tems  imposoit 
silence  aux  honnêtes  bourgeois  qui  ne  parloient  que  pour  rappeller 
la  tranquillité. 

3°  parce  que  cet  homme  n'a  jamais  donné  ni  au  peuple  ni  même 
au  conseil  municipal  la  moindre  connoissance  du  résultat  de  l'élec- 
tion des  députés  à  la  convention  nationale. 

4°  qu'attendu  ce  défaut,  attendu  en  outre  le  nombre  des  voix 
qu'ils  connoissoient  données  à  des  personnages  de  la  ville  qui  étoient 
cependant  exélus,  ils  doutoient  très  fort  de  l'exactitude  du  recense- 
ment. On  défie  même  le  citoyen  Rouchard  de  prouver  qu'au  mo- 
ment où  il  a  ouvert  le  scrutin  à  la  maison  commune  de  Wareme,  il 
eut  fait  édition  ni  examiné  les  suffrages  des  warémiens;  au  contraire, 
il  les  a  jette  de  côté  sans  aucun  examen,  en  disant  en  pleine  assem- 
blée que  les  bourgeois  de  Wareme  n'avoient  rien  fait  de  bon  et 
étoient  tous  des  aristocrates.  Qu'enfin  sans  vouloir  injurier  per- 
sonne, ils  ne  se  trouveroient  plus  aux  assemblées  que  le  citoyen 
Rouchard  pourroit  indiquer  ;  mais  qu'ils  se  rassembleroient  toutes 
et  quantes  fois  la  municipalité  les  convoqueroit. 

C'est  d'après  ces  plaintes,  citoyen,  que  ce  peuple  nous  a  chargé 
d'avoir  l'honneur  de  vous  écrire  et  de  vous  consulter  tant  sur  les 
assemblées  faites  que  celles  à  faire. 

i°  le  recensement  des  voix  pour  les  députés  à  la  convention 
nationale  n'auroit-il  pas  dû  se  faire  sous  les  yeux  de  la  municipalité 
ou  non  ? 

2°  S'il  n'auroit  pas  dû  laisser  un  double  et  reproduire  les  billets 
écrits  pour  la  vérification  ? 

3°  si  le  vœu  pour  la  réunion  de  ce  pays  avec  la  république  fran- 
çoise  est  suffisamment  exprimé  par  le  nombre  de  ceux  qui  se  sont 
trouvés  à  l'assemblée  indiquée  par  Rouchard  ? 

40  S'il  ne  croit  pas  expédient  de  réassembler  le  peuple  au  même 
effet. 

Dans  ce  cas,  nous  vous  prierons,  Citoyen,  de  nous  laisser  la 
besogne.  Notre  peuple,  accoutumé  d'entendre  nos  voix,  n'auront 
plus  à  craindre  des  jurements  prononcés  dans  l'Eglise  ;  le  tout  sera 
dans  l'ordre  et  la  méfiance  disparaîtra.  Nous  espérons  que  vous 
voudrez  bien  nous  faire  l'honneur  d'une  réponse. 

Le  conseil  municipal  de  Liège,  saisi  de  cette  affaire 
le  21  février,  déclara  cette  dénonciation  vague  et  insi- 
gnifiante et  passa  à  l'ordre  du  jour  !  Quant  à  la  ques- 
tion du  vœu  relatif  à  la  réunion  à  la  France,  il  ne  s'en 
occupa  même  pas. 
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Le  détachement  de  troupes  françaises,  commandé 
par  le  général  Diettman,  quitta  Waremme  vers  le  mi- 
lieu de  février.  Peu  de  jours  après,  les  Autrichiens 
reprirent  le  dessus  et  entrèrent  à  Liège  (5  mars  1793). 
Le  prince-évêque  revint  dans  sa  capitale,  et  l'ancien 
régime  fut  de  nouveau  rétabli.  Le  22  mars,  un  déta- 
chement de  cent-cinquante  Autrichiens  environ  arriva 
à  Waremme  et  s'empara  des  magasins  militaires  éta- 
blis par  les*  Français  au  couvent  des  Récollets.  Ils  pil- 
lèrent ensuite  la  maison  de  Walthère- Joseph  Lagasse 
qui  avait  fourni  des  fourrages  aux  Républicains.  Les 
4  et  5  décembre,  Waremme  eut  à  loger  des  troupes 
hollandaises  qui  se  rendaient  à  Namur,  et  elle  dut 
leur  fournir  toutes  les  voitures  et  chevaux  d'attelages 
nécessaires  pour  transporter  leurs  effets  et  traîner  leur 
artillerie.  L'année  suivante,  la  France  décidée  à  rega- 
gner le  terrain  perdu,  fit  de  nouvelles  levées.  Le  général 
Jourdan  passa  la  Meuse,  culbuta  l'armée  autrichienne 
à  la  bataille  de  Fleurus  (26  juin  1794)  et  marcha  sur  la 
principauté  de  Liège.  Dans  Tentretemps,  un  détache- 
ment de  troupes  alliées  qui  campait  à  Saive,  vint  le 
8  juillet  piller  le  village  de  Longchamps.  Le  conseil 
communal  pour  éviter  le  retour  de  pareils  méfaits, 
ordonna  une  patrouille  générale  dans  la  ville  et  ses 
dépendances.  Cependant  l'armée  française  continuait 
sa  marche  en  avant,  et  le  7  juillet,  elle  était  aux  portes 
de  Liège.  Les  troupes  autrichiennes  essayèrent  de  dé- 
fendre la  ville,  mais  bientôt  elles  durent  se  retirer,  et 
les  soldats  de  la  République  pénétrèrent  dans  la  cité. 
C'en  était  fait  à  jamais  de  la  principauté  liégeoise  !... 

Le  quartier  général  en  chef  de  l'armée  française 
s'établit  à  Waremme  et  y  séjourna  de  cinq  à  six  se- 
maines. Un  parc  d'artillerie  composé  de  sept  mille  che- 
vaux, fut  installé  auprès  du  bois  des  deux  tombes  et  y 
causa  de  grands  dommages.  Il  ne  s'agissait  pas  de  faire 
la  moindre  résistance  aux  réquisitions  des  autorités 
militaires.  Voici  par  exemple  le  texte  d'un  ordre  trans- 
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mis  au  conseil,  le  19  août   1794,  par  le  commissaire 
Vaillant,  ordonnateur  de  l'armée  française  : 

Egalité  Unité  Liberté 

Indivisibilité 
du  peuple 
français 

Au  nom  de  la  république  française  une  et  indivisible  je  requiers 
les  Maieur,  Bourgmaitres,  et  Magistrat  de  la  commune  de  Wa- 
remme  de  mettre  sur  le  champ  à  la  disposition  du  citoyen  Aumont, 
agent  en  chef  des  fourages  à  la  suite  du  quartier  général  en  chef, 
tous  les  fourrages  provenants  des  dîmes  ;  comme  aussi  de  mettre  à 
la  disposition  des  agents  des  vivres  tous  les  grains  de  quelque  espèce 
qu'ils  soient,  provenants  des  mêmes  dîmes,  de  faire  en  conséquence 
procéder  sans  le  moindre  délai  au  battage  des  dits  grains,  à  l'effet 
de  quoi  ils  sont  authorisés  à  prendre  le  nombre  d'ouvriers  néces- 
saires, lesquels  seront  payés  par  la  République  au  taux  ordinaire 
du  pays,  sur  les  états  qu'en  représenteront  les  dits  Maieur,  Bourg- 
mestres et  Magistrat,  énonciatifs  du  nombre  de  ces  ouvriers  et  du 
temps  pendant  lequel  ils  auront  été  emploies,  certifiés  par  eux  et 
visés  par  un  commissaire  de  guerres. 

Ils  feront  de  suite  conduire  ces  grains  aussitôt  après  le  battage 
dans  les  magasins  de  la  République  à  Namur  et  les  délivreront  au 
garde  magasin  qui  leur  en  donnera  un  reçu. 

Je  préviens  les  dits  Mayeur,  Bourgmestres  et  Magistrat  que 
faute  par  eux  d'obtempérer  au  présent  ordre,  et  dans  le  cas  où  ils  se 
rendraient  coupables  de  négligence  ou  de  retard  dans  son  exécution, 
ils  seront  regardés  comme  ennemis  de  la  République,  traités  comme 
tels,  conduits  en  France  et  traduits  aux  tribunaux  révolutionnaires 
pour  y  être  jugés  suivant  toute  la  rigueur  des  lois  de  la  République. 

Au  Quartier  général-  à  Warême  le  premier  Fructidor  2e  année 
républicaine  (18  Août  1794). 

(Signé)   Le  commissaire  ordonnateur  en  chef  de  l'armée  de 
Sambre  et  Meuse, 

Vaillant. 

L'administration  révolutionnaire  de  Liège  nomma 
le  14  octobre  1794  dix  commissaires  chargés  de  se 
rendre  dans  tout  le  pays  pour  en  constater  l'état  et  les 
ressources,  et  y  établir  le  règne  de  la  République.  Ils 
avaient  pour  mission  de  former  l'esprit  public,  et  de 


\ 


—  109  — 

prêcher  partout  les  principes  de  liberté,  d'égalité  et  de 
fraternité!  en  un  mot  de  gagner  les  habitants  à  la  cause 
de  la  révolution.  Renson  et  Rouchard  furent  les  deux 
apôtres  qui  entreprirent  (ïépangéliser  le  canton  de  Wa- 
remme.  On  verra  par  la  suite  que  leurs  efforts  n'eurent 
pas  grand  succès. 

Les  soi-disant  patriotes  liégeois  continuaient  de 
travailler  à  obtenir  la  réunion  définitive  à  la  France. 
Néanmoins  la  Convention  nationale  de  Paris,  ne  vou- 
lut pas  la  voter  immédiatement.  La  principauté  fut  mise 
d'abord  sous  l'autorité  du  gouvernement  de  Bruxelles 
et  traitée  en  pays  conquis.  Ce  ne  fut  que  le  ier  octobre 
1795  que  la  Convention  daigna  voter  notre  réunion 
à  la  France.  Waremme  fit  désormais  partie  du  dépar- 
tement de  TOurthe. 

Le  9  décembre  1795,  Bouteville,  commissaire  du 
directoire,  jeta  les  premières  bases  de  la  nouvelle  admi- 
nistration. Le  département  fut  divisé  en  six  arrondisse- 
ments judiciaires.  Waremme  devint  le  chef  lieu  de  l'un 
d'entre  eux,  et  un  tribunal  de  police  correctionnelle  y 
fut  établi  (i).  Bouteville  nomma  dans  chaque  commune 
un  agent  municipal  et  un  adjoint. 

Les  agents  et  adjoints  de  tout  un  canton  se  réunis- 
saient au  chef  lieu  et  formaient  la  municipalité,  chargée 
des  intérêts  de  tout  ce  canton.  Les  conseils  communaux 
étaient  ainsi  complètement  abolis.  Auprès  de  chaque 
municipalité,  un  commissaire  du  directoire  exécutif 
représentait  le  gouvernement.  Il  avait  à  peu  près  les 
mêmes  attributions  que  nos  gouverneurs  vis-à-vis  des 
conseils  provinciaux.  Le  19  décembre  1795,  H.-J. 
Braive  fut  chargé  de  remplir  ces  fonctions  auprès  du 
canton  de  Waremme  et  s'occupa  de  l'organisation  de  la 
municipalité.  L'installation  des  agents  et  des  adjoints 
eut  lieu  le  24  janvier  suivant  (4  pluviôse  an  IV). 

(1)  L'arrondissement  judiciaire  de  Waremme  comprenait  les  cantons 
de  Kemexhe,  Burdinne,  Hannut,  Landen  et  Waremme. 


/ 
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Chacun  d'entre  eux  fut  convié  à  prêter  le  serment 
que  voici  :  «  Je  déclare  que  je  suis  et  serai  toujours 
»  sincèrement  et  inviolablement  attaché  à  la  liberté  et 
»  à  la  République  française  et  que  je  voue  une  haine 
»  éternelle  à  la  tyrannie  et  à  la  royauté.  »  La  majo- 
rité des  agents  municipaux  du  canton  refusa  de  jurer. 
Vingt-deux  seulement  furent  présents,  et  sur  ces  vingt- 
deux,  treize  seulement  prêtèrent  le  serment  requis  (i). 
Quelques  jours  après,  Braive  envoya  le  compte  rendu 
de  la  cérémonie  à  Nicolas  Bassenge,  commissaire  du 
directoire,  près  l'administration  centrale  de  Liège. 

Le  plan  d'organisation  que  j'ai  présenté  à  la  nouvelle  municipa- 
lité, a  été  accepté,  —  écrit-il,  —  mais  la  désorganisation  a  fait  sa 
partie  au  moment  de  la  prestation  du  serment.  Je  vous  demande 
donc  si  je  puis  remplacer  ces  hommes  pussillanimes  qui  croyent 
aux  revenants  (2). 

A  une  des  séances  suivantes,  le  président  voulut 
faire  prêter  le  serment  de  haine  aux  membres  qui  ne 
l'avaient  pas  encore  fait,  mais  ils  s'y  refusèrent  et  don- 
nèrent leur  démission.  Braive  en  écrivit  le  14  mai  à 
son  chef  : 

Notre  Municipalité  va  être  composée  tout  à  fait  d'anti-royalistes. 
Ceux  à  qui  le  cœur  reproche  de  voir  fournir  du  pain  aux  ennemis 
des  Sacrées  Majestés,  viennent  de  donner  leur  démission,  et  en  vertu 
de  l'article  188  du  titre  VII  de  la  Constitution,  la  Municipalité  s'est 
adjoint  des  administrateurs  qui  ne  paraissent  guère  être  aussi  timides 
que  ceux  qu'ils  remplacent  (3). 

Par  ordre  des  autorités  révolutionnaires,  on  fêta  le 
3o  mai  1796  les  grands  succès  des  armées  de  la  Répu- 
blique. Toutes  les  autorités  et  tous  les  fonctionnaires  du 
canton  se  réunirent  à  l'hôtel  de  ville  de  Waremme,  où 
le  citoyen  Braive  prononça  un  discours  pathétique. 

(1)  Le  canton  de  Waremme  comprenait  vingt-cinq  communes.  Cha- 
cune avait  un  agent  et  un  adjoint,  ce  qui  fait  cinquante  fonctionnaires. 

(2)  Lettre  à  Bassenge,  n°  2i5,  aux  archives  provinciales,  à  Liège. 

(3)  Lettre  à  Bassenge,  25  floréal  an  IV. 


—  ni  — 

Après  avoir  rendu  hommage  au  courage  des  soldats 
qui  combattaient  pour  la  patrie,  il  s'écria  que  chacun 
dans  la  mesure  de  ses  moyens  devait  contribuer  à  la 
prospérité  de  l'Etat. 

Vénérables  vieillards,  —  continue-t-il  ensuite,  —  vous  surtout 
chefs  de  familles  qui  avez  en  mains  chacun  en  particulier  les  rênes 
d'un  petit  gouvernement  ou  administration,  c'est  vous  qui  pouvez 
et  devez  rendre  les  plus  grands  services  à  l'Etat,  en  inspirant  à 
vos  administrés  avec  cet  air  paternel  et  persuasif  l'amour  de  Dieu, 
l'amour  de  la  patrie,  l'amour  de  la  Société,  l'amour  du  prochain,  le 
respect  dû  aux  lois  et  une  haine  éternelle  à  la  tyrannie  et  à  la 
royauté,  haine  éternelle  à  l'anarchie  et  à  tous  les  souverains  qui  ne 
veulent  point  goûter  la  leçon  que  leur  donne  l'admirable  Fénélon 
par  son  Télémaque 

Après  ce  discours,  l'assemblée  tout  entière  entonna 
le  chant  patriotique  et  religieux  :  Etre  infini  que 
1  homme  adore,  puis  se  sépara  (i). 

Pendant  qu'on  s'efforçait  ainsi  d'inspirer  aux  habi- 
tants l'amour  de  la  grande  République,  le  canton  était 
dans  le  plus  déplorable  état,  et  le  brigandage  s'y  prati- 
quait sur  une  vaste  échelle. 

Une  lettre  du  citoyen  Rouchard,  devenu  commis- 
saire du  directoire  auprès  le  tribunal  correctionnel  de 
Waremme  (2)  nous  en  trace  un  bien  triste  tableau.  Cette 
lettre  est  adressée  à  Bassenge,  elle  avait  pour  but  de 
prouver  l'utilité  du  tribunal  de  Waremme  qu'on  par- 
lait de  supprimer. 

Vous  savez  sans  doute  comme  moi  que  le  cours  de  la  justice  cri' 
minelle  est  arrêté  et  inactif  depuis  deux  ans,  que  depuis  cette  époque 
jusqu'au  moment  où  la  constitution  a  été  mise  en  activité,  nous 
avons  vécu  dans  le  désordre  et  l'anarchie  la  plus  complète;  jugez 
d'après  cet  interrègne  de  la  justice,  de  l'immense  quantité  de  crimes 
qui  restent  à  punir.  La  misère  extrême  que  les  circonstances  mal- 
heureuses de  la  guerre  ont  fait  essuyer  au  peuple,  n'a  pas  aussi  peu 
contribué  à  augmenter  et  grossir  les  crimes.  Vous  serez  sans  doute 

(1)  Registre  de  la  municipalité  de  Waremme,  au  10  prairial  an  IV, 

(2)  On  dirait  aujourd'hui  procureur  du  roi. 
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étonné,  citoyen  collègue,  que  nous  avons  au  moins  cent  causes  cri- 
minelles à  juger  à  notre  tribunal  à  Wareme,  dont  la  plupart  sont 
déjà  instruites  et  prêtes  à  être  jugées  ;  que  si  les  juges  de  paix  des 
cinq  cantons  auroient  de  la  force  armée  à  leur  disposition  pour  exé- 
cuter leurs  mandats  d'arrêt,  ils  nous  en  fourniroient  encore  autant, 
dans  l'espace  de  quinze  jours.  Oui,  les  vols,  les  assassinats  et  les 
brigandages,  les  attentats  de  tout  genre  aux  lois  et  à  la  Constitu- 
tion, que  nous  avons  juré  de  maintenir,  sont  à  Tordre  du  jour  dans 
notre  arrondissement.  Cinquante  vols  par  jour  bien  caractérisés 
n'étonnent  plus.  La  pratique  du  crime  paroit  aujourd'hui  devenir 
un  devoir  et  le  deviendra  si  les  tribunaux  par  une  activité  infatigable 
ne  parviennent  à  les  réprimer  promptement.  La  dépravation  des 
mœurs  est  à  son  comble,  et  la  Constitution  à  affermir  et  pour  la 
bien  asseoir,  il  faut  punir  les  crimes  et  épurer  les  mœurs  (i). 

La  population,  à  quelques  meneurs  près,  se  mon- 
trait de  moins  en  moins  entichée  du  régime  républicain 
et  lui  faisait  une  opposition  sourde  mais  tenace.  Com- 
ment en  aurait-il  été  autrement,  puisque  Braive  lui- 
même  ne  pouvait  s'empêcher  d'écrire  à  Bassenge  : 
«  un  volume  ne  suffirait  pas  pour  nombrer  les  actes 
»  concussionnaires  et  scandaleux  quont  exercés  les 
»  missionnaires  de  la  République  (2).  »  Le  même 
homme  qui  écrivait  ces  lignes  jouait,  dans  le  canton,  le 
rôle  de  tyran  au  petit  pied.  Il  finit  par  soulever  contre 
lui  tous  ceux  qu'il  n'avait  pas  réussi  à  terroriser.  Un 
certain  nombre  d'agents  municipaux  indignés  de  cette 
conduite,  déclarèrent  ne  plus  vouloir  siéger  avec  un 
pareil  individu  et  le  dénoncèrent  à  l'administration 
centrale  de  Liège.  Bassenge  fit  rapport  sur  cette  affaire 
et  blâma  l'administration  Waremmienne  d'avoir  toléré 
si  longtemps  des  abus  de  pouvoir  aussi  révoltants. 

Le  commissaire  du  directoire  est  accusé,  —  dit-il,  —  d'exercer 
dans  le  canton  un  despotisme  brutal  et  oppresseur,  d'y  répandre 

(1)  Lettre  du  10  juin  1796  (22  prairial  an  IV)  à  Bassenge,  n°  1229. 

(2)  Lettre  à  Bassenge,  16  pluviôse  an  IV,  n°  25o. 

Le  citoyen  Rouchard  fut  dénoncé  de  ce  chef,  mais  il  protesta  de  son 
innocence  et  parvint  sans  doute  à  la  prouver,  car  il  continua  ses  fonctions 
de  commissaire  du  directoire  auprès  du  tribunal  de  Waremme. 
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la  terreur  par  l'arbitraire  et  la  violence,  de  forcer  par  la  crainte  qu'il 
leur  inspire  le  président  de  l'administration  municipale,  une  partie 
des  agents,  les  secrétaires  et  huissiers  à  condescendre  à  toutes  ses 
vues,  à  toutes  ses  boutades  tyranniques. 

11  est  accusé  d'avoir  fait  incarcérer,  de  son  autorité,  un  citoyen  de 
Bovenistier,  vieillard  et  malade,  de  l'avoir  retenu  de  la  manière  la 
plus  barbare,  plusieurs  jours  au  cachet.  En  outre,  de  disposer  seul  de 
la  force  armée  pour  couvrir  le  canton  d'exécutions  militaires,  selon 
ses  caprices  (1). 

Les  agents  démissionnaires  qui  avaient  dénoncé 
Braive,  se  présentèrent  le  5  novembre  1796  à  la  réunion 
de  la  municipalité  et  voulurent  y  prendre  place,  soute- 
nant qu'ils  avaient  le  droit  de  siéger  jusqu'à  ce  que  l'ad- 
ministration centrale  eût  statué  sur  leur  démission.  On 
leur  intima  Tordre  de  sortir  ;  comme  ils  s'y  refusaient 
Braive  s'écria  :  «  Gendarmes  faites  votre  devoir.  »  Les 
agents  répliquèrent  qu'ils  se  f...  des  gendarmes,  et 
comme  ceux-ci  tiraient  leur  sabre,  ils  s'emparèrent  des 
chaises  pour  s  en  servir  au  besoin  comme  d'armes  dé- 
fensives. Afin  d'éviter  une  rixe  scandaleuse,  on  leva  la 
séance.  La  conduite  de  Braive  fut  dénoncée  par  Bas- 
senge  au  ministre  de  l'intérieur,  et  bientôt  après  ce 
fougueux  commissaire  fut  révoqué  et  remplacé  par 
le  citoyen  Paul  Redouté  qui  entra  en  fonctions  le  i5 
janvier  1797. 

La  loi  voulait  que  chaque  année  tous  les  fonction- 
naires renouvelassent  le  serment  de  haine  à  la  royauté, 
le  21  janvier,  jour  anniversaire  de  la  juste  punition  du 
dernier  des  tyrans.  Cette  cérémonie  fut  remise  au  2  fé- 
vrier, mais  ce  jour-là,  le  président  de  la  municipalité 
Pasque,  de  Grand' Axhe,  les  agents  municipaux  Stas- 
sart,  de  Lantremange,  Mathot,  de  Waremme,  Sinte,  de 
Pousset  et  plusieurs  autres  refusèrent  de  se  rendre  à  la 
séance.  La  prestation  du  serment  ne  put  donc  avoir 
lieu.  Les  réfractaires  furent  immédiatement  dénoncés 

(1)  Correspondance  de  Bassenge,  25  brumaire  an  V,  fol.  291. 
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à  l'administration  centrale,  qui  décida  le  6  février  leur 
suspension  provisoire. 

Depuis  l'occupation  du  territoire  par  les  Français, 
tous  les  fonctionnaires  avaient  été  nommés  par  le  pou- 
voir central.  En  1797,  le  directoire  crut  sans  doute 
que  le  régime  républicain  était  assez  solidement  assis 
dans  notre  pays  pour  confier  ce  soin  aux  populations, 
d'après  les  lois  en  vigueur  en  France.  La  nomination 
des  agents  municipaux  et  de  leurs  adjoints  devint  donc 
élective.  Tous  les  citoyens,  âgés  de  21  ans  accom- 
plis, eurent  le  droit  de  vote  aux  assemblées  commu- 
nales chargées  de  procéder  à  cette  élection.  Ils  obtinrent 
en  même  temps  le  droit  de  voter  aux  assemblées  pri- 
maires, où  les  habitants  de  chaque  canton  étaient  appe- 
lés à  nommer  le  juge  de  paix  et  ses  quatre  assesseurs,  le 
président  de  la  municipalité  et  les  électeurs.  Ces  der- 
niers composaient  V assemblée  électorale  et  avaient  pour 
mission  d'élire  les  membres  du  corps  législatif,  du  tri- 
bunal de  cassation,  les  juges  de  département,  etc. 

L'administration  centrale  décida  que  l'assemblée 
primaire  du  canton  de  Waremme  serait  divisée  en  trois 
sections.  Celle  de  Waremme,  dite  assemblée  de  la  voie 
romaine,  comprenant  Waremme,  Oleye,  Lantremange, 
Bettincourt  et  Bergilez  ;  celle  de  Hollogne,  dite  du  Geer, 
comprenant  Hollogne-sur-Geer,  Boilhe,  Crenwick,  Ro- 
soux,  Berloz,  Bleret,  Grand-Axhe,  Lignet,  Geer  et 
Omal  et  celle  de  Remicourt,  dite  des  moissons,  com- 
prenant les  communes  environnantes.  Ces  diverses 
assemblées  se  réunirent  dans  les  églises  paroissiales,  le 
5  avril  1797,  et  nommèrent  Jean-Gisbert  Boux,  juge  de 
paix,  et  Jean-François  Delahault,  président  de  la  muni- 
cipalité du  canton. 

Les  assemblées  communales  devaient  avoir  lieu 
quelques  jours  après.  Dans  l'intervalle,  l'ancienne  mu- 
nicipalité toujours  en  fonctions,  fut  requise  par  l'auto- 
rité centrale  d'avoir  à  fournir  781  quintaux  d'avoine,  et 
3,124  quintaux  de  foin.  Malgré  les  instances  de  Paul 
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Redouté,  commissaire  de  la  République,  elle  se  refusa 
de  satisfaire  à  cette  réquisition  et  ne  vota  qu'un  quart 
des  prestations  réclamées. 

Paul  Redouté  en  référa  immédiatement  à  Bassenge. 

Ils  veulent,  —  lui  dit-il,  —  traîner  et  gagner  du  temps,  croyant  se 
soustraire  aux  impositions  jusqu'à  la  nouvelle  Municipalité  qui  vat 
incessament  se  renouveler,  et  voilà  comment,  tous  ces  messieurs  tra- 
vaillent pour  la  chose  public.  Je  vous  préviens,  Citoyen  commis- 
saire, que  si  la  future  Municipalité  n'est  pas  mieux  montée  que  celle 
de  ce  jour,  on  ne  parviendra  jamais  à  corriger  les  anciens  abus,  ni  à 
y  foire  de  bonnes  affaires  ;  car,  il  n'y  a  rien  de  plus  dégoûtant  que 
d'entendre  raisonner  ces  gens-là.  Voilà  à  quoi  en  sont  encore  toutes 
les  affaires  de  ce  canton  (i). 

Les  élections  des  agents  et  des  adjoints  ne  tournèrent 
pas  en  général  à  l'avantage  des  partisans  de  la  Répu- 
blique, car  le  29  avril  suivant,  le  citoyen  Rouchard 
déclarait  que  les  royalistes  avaient  déshonoré  la  Hes- 
baye  et  que  «  le  tribunal  ne  pourrait  pas  marcher  de 
»  concert  avec  les  autorités  nouvellement  élues  dans 
»  les  cantons  et  composées  d êtres  autant  royaux  quim- 
»  moraux  (2).  » 

Des  bandes  de  brigands  continuaient  à  courir  le  pays 
et  à  y  semer  la  terreur.  Le  16  juin,  1797,  une  troupe 
d'entre  eux,  armés  de  fusils,  pénétrèrent  à  Waremme, 
forcèrent  la  maison  d'arrêt  et  en  délivrèrent  un  détenu, 
accusé  de  garrottage  et  d'assassinat.  A  la  suite  de  cet 
acte  audacieux,  on  plaça  à  Waremme  un  poste  fixe  de 
trente  soldats  chargés  de  prévenir  le  retour  de  sem- 
blables attentats  (3). 

Une  des  lois  que  la  révolution  eut  le  plus  de  peine  à 
faire  observer  dans  le  canton  de  Waremme,  fut  celle 
relative  aux  ministres  du  culte.  Cette  loi  prescrivait 
aux  ecclésiastiques  la  prestation  du  serment  de  haine  à 
la  royauté  et  de  fidélité  à  la  République.  Un  grand 

(1)  Lettre  à  Bassenge  du  8  floréal  an  V,  n°  3o53. 

(2)  Lettre  de  Rouchard  à  Bassenge  du  10  floréal  an  V,  n°  3072. 

(3)  Correspondance  de  Bassenge,  n°*  1405  et  1840. 
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nombre  de  prêtres  refusèrent  de  s'y  soumettre.  D'autres 
prétendirent  que  le  serment  était  licite  et  le  prêtèrent. 
Il  en  résulta  une  division  profonde  entre  eux  et  une 
longue  polémique  qui  dura  jusqu'à  1  époque  du  concor- 
dat. Les  prêtres  qui  se  soumirent  à  la  loi  étaient  de 
bonne  foi,  car  le  synode  liégeois  leur  donnait  raison. 
Ils  furent  plus  tard  désapprouvés  par  le  pape  et  se  ré- 
tractèrent. Quoi  qu'il  en  soit  les  prêtres  insermentés 
furent  l'objet  de  la  plus  odieuse  persécution  de  la  part 
des  autorités  républicaines.  Il  faut  dire  à  la  louange  de 
nos  religieuses  populations  qu'elles  protégèrent,  autant 
qu'elles  purent,  ces  courageux  confesseurs  de  la  foi.  Le 
canton  de  Waremme  se  distingua  entre  tous  par  sa  ré- 
pugnance à  exécuter  les  ordres  de  la  révolution. 

Au  mois  de  juillet  1797,  la  gendarmerie  du  chef 
lieu  fut  avertie  qu'un  prêtre  étranger  faisait  les  fonctions 
de  curé  à  Hollogne-sur-Geer  et  à  Grand-Axhe.  Elle  se 
transporta  immédiatement  dans  cette  dernière  com- 
mune et  se  posta  à  la  porte  de  l'église  pour  saisir  le  ré- 
fractaire.  Mais  au  moment  où  les  gendarmes  allaient 
opérer  l'arrestation,  les  villageois  devinrent  menaçants. 
Le  président  de  la  municipalité  de  Waremme,  Delà- 
haut,  qui  se  trouvait  présent,  s'approcha  alors  des  exé- 
cuteurs de  la  loi  et  fit  si  bien  qu'il  leur  persuada  de 
laisser  s'échapper  le  malheureux  prêtre.  De  là,  grande 
colère  chez  les  citoyens  Redouté  et  Rouchard  ;  celui-ci 
écrivit  à  Bassenge  le  21  juillet  : 

Je  dois  vous  prévenir  que  je  n'en  viendrais  pas  à  bout  si  vous 
ne  me  prêtez  une  main  secourable.  Vous  ne  vous  dissimulez  sans 
doute  pas,  mon  cher  Collègue,  les  calomnies  et  les  imprécations 
auxquelles  nous  livre  l'exécution  de  la  loi  du  7  vendémiaire  ;  je 
dois  cependant  vous  avouer  et  même  vous  prévenir  officiellement 
que  les  entraves  et  les  obstacles  qu'elle  éprouve  dans  son  exécution, 
partent  des  fonctionnaires  publics  qui  protègent  partout  les  prêtres 
rebelles,  en  s'opposant  à  l'exécution  des  mandats  de  justice,  lancés 
par  les  autorités  compétentes. 

Il  dénonce  ensuite  le  président  Delahaut,  Genot, 
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agent  de  Hollogne  et  Guillick,  agent  de  Bettincourt, 
qui  ont  empêché  l'arrestation  de  deux  prêtres  réfrac- 
taires. 

Dans  mon  arrondissement,  —  continue-t-il,  —  les  ministres  du 
culte  y  fonctionnent  tous  en  contravention  à  la  loi.  Les  réfractaires 
disent  la  messe  dans  leur  maison.  Du  reste,  il  n'est  guère  possible 
d 'aimer  les  lois  d'un  gouvernement  que  Von  déteste  (\). 

Cette  dernière  phrase  fait  honneur  au  patriotisme 
des  Hesbignons  !  La  liste  des  prêtres  du  canton  qui 
avaient  refusé  de  prêter  le  serment  de  haine  fut  quelque 
temps  après  envoyée  à  l'administration  centrale.  Nous 
la  reproduisons,  en  la  complétant  : 

CANTON   DE  WAREMME. 

Prêtres  qui  ont  refusé  le  serment  : 

Simon  Guillick,  curé  de  Crenwick,  condamné  à  la  déportation. 

Pierre  Francotte,  curé  de  Boilhe,  condamné  à  la  déportation. 

Louis-Laurent  Bormans,  curé  de  Rosoux,  mis  sous  surveillance 
comme  sexagénaire. 

Henri- André  Quiriny,  curé  de  Darion,  mis  sous  surveillance  comme 
infirme. 

Bauduin  Périlleux,  curé  d'Omal,  mis  sous  surveillance  comme  sexa- 
génaire. 

Pierre  Favreau,  curé  de  Geer,  condamné  à  la  déportation. 

Léonard-François  Bottin,  curé  de  Grand-Axhe,  mis  sous  surveil- 
lance comme  infirme. 

Jean-Joseph  Wathion,  curé  de  Bovenistier,  condamné  à  la  dépor- 
tation. 

N.  Bourguignon,  curé  de  Donceel,  condamné  à  la  déportation. 

Lambert  Istas,  curé  de  Hodeige,  mis  sous  surveillance  comme  sexa- 
génaire. 

H.  Ramguin,  curé  de  Pousset,  condamné  à  la  déportation. 

J.-Fr.  Dargent,  curé  de  Bleret,  mis  sous  surveillance  comme  in- 
firme. 

Henri  Decoux,  curé  de  Bergilez,  condamné  à  la  déportation. 

Cornelis  Pollet,  curé  de  Hollogne-sur-Geer,  mis  sous  surveillance 
comme  sexagénaire. 

(i)  Lettre  à  Bassenge,  n°347<). 
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Dangleur  Michel,   vicaire  de  Waremme,  mis  sous  surveillance 
comme  sexagénaire. 

Le  curé  de  Viemme  était  en  fuite  et  celui  de  Limont  décédé. 
Stanislas  Jacques,  Mathieu  Jacques  et  Joseph  Croteux. 

Prêtres  qui  ont  prêté  le  serment  : 

Deshaye,  curé  de  Waremme;  Rochinval,  d'Oleye;  Hers,  de 
Lamine;  Stracman,  de  Bettincourt;  Leclercq,  de  Lantremange; 
Martiny,  de  Selle  ;  Dangleur,  de  Berlo  ;  Marchand,  de  Remicourt  ; 
Libeau,  prêtre  de  Lamine;  le  Père  Mathieu,  récollet;  le  Père  Robert 
Wert,  recollet. 

Conformément  aux  ordres  des  autorités  supérieures, 
on  célébra  à  Waremme,  le  22  septembre  1797,  l'anni- 
versaire de  rétablissement  de  la  République.  Cette  date 
correspondait,  comme  on  sait,  au  premier  jour  de  l'an 
du  nouveau  calendrier.  A  cette  occasion,  l'agent  muni- 
cipal J.-J.  Renier,  fit  replanter  un  arbre  de  la  liberté, 
car  le  premier  avait  disparu.  Le  soir,  l'hôtel  de  ville  fut 
illuminé  et  sous  prétexte  de  divertissement,  un  gen- 
darme adressa  au  peuple  quelques  vers  dans  le  style 
républicain.  Voici  comment  ce  poète  incompris  rendit 
compte  à  l'administration  centrale  de  la  fête  à  laquelle 
il  avait  pris  une  part  si  importante. 

Républicains, 

Cet  en  jurant  une  h'aine  éternelle  à  la  Rauyauté  et  lanarchie, 
fidélité  aux  lois  de  la  Republique  française  et  à  la  Constitution  de 
lan  trois,  que  je  viens  vous  soitter  une  bonne  et  heureuse  nouvelle 
année  ;  qu  elle  nous  comble  tous  du  Bonneur  qui  nous  est  sy  longt 
temps  promis  ;  une  paix  honorable  et  solide,  sy  longtemps  désirée 
parmy  nous,  mettra  fin  aux  intrigues  et  à  la  malvaillance  qui  na 
cessé  de  Régner  jusqu'à  ce  jour.  Votre  agent  de  Waremme  qui  set 
vraiment  montré  digne  dêtre  Républicain  en  faisant  malgré  les 
malvaillants  et  les  Egoistes  :  célébrer  la  fête  de  la  nouvelle  année  de 
la  Republique,  du  atan  de  sacrifices  des  vrais  Républicains  :  il  faut 
espérer  que  le  citoyen  Régner,  votre  agent,  en  recueillera  les  fruits 
qui  luy  sont  du  à  son  dévouement  pour  la  Republique. 

Je  vais  en  même  temps  vous  prononcer  le  discours  du  a  une  fette 
aussy  mémorable  que  solemnelle. 


—  119  — 

Suivent  une  bonne  centaine  de  vers  sur  la  tyrannie  des  prêtres 
et  des  rois.  La  pièce  finit  par  ces  mots  :  vive  la  République. 

(Signé)  Jean  GRACIER,  gendarme. 

Malgré  tous  les  efforts  tentés  par  les  révolutionnaires 
pour  gagner  l'opinion  publique  au  nouveau  régime, 
celle-ci  s'en  écartait  de  plus  en  plus.  Paul  Redouté, 
commissaire  de  la  République  à  Warenïme  s'en  plai- 
gnit à  Bassenge,  son  supérieur  hiérarchique  : 

Avant  le  18  fructidor,  —  lui  écrivait-il  en  octobre  1797,  — 
j  avais  beau  requérir  et  surveiller  l'exécution  des  lois  et  de  porter  la 
parole  aux  séances,  d'éclairer  la  discussion,  de  soutenir  les  esprits 
à  la  hauteur  républicaine,  j'étais  ridiculisé  de  la  manière  la  plus 
désagréable,  et  j'avais  toute  la  peine  du  monde  de  faire  motiver  mes 
réquisitions  au  procès- verbal.  Quant  à  la  situation  de  notre  canton, 
il  est  toujours  le  même,  composé  de  tous  aristocrates.  Il  faudra 
encore  du  temps  avant  de  les  avoir  amenés  dans  les  principes  des 
républicains.  (Lettre  de  Bassenge  du  21  vendémiaire  an  VI,  n°  3962). 

Au  mois  de  novembre  suivant,  Paul  Redouté,  dé- 
goûté du  métier  et  ne  pouvant  plus  y  tenir  avec  ses  25 
francs  de  traitement  par  mois,  donna  sa  démission  (1). 
Le  citoyen  J.  Dangleur  fut  nommé  en  son  lieu  et  place, 
le  22  décembre.  C était,  dit  Bassenge,  l'ami  du  général 
Jourdan  qui,  logé  chez  lui  à  Waremme,  avait  vu  en 
lui  le  républicain  et  l'homme  (2). 

Comme  nous  lavons  dit,  les  élections  de  1797 
avaient  tourné  au  désavantage  de  la  République.  Peu 
s  en  fallut  même  que  la  royauté  ne  fut  rétablie;  malheu- 
reusement, le  directoire  prévint  ses  adversaires,  et  le 
coup  d'Etat  du  18  fructidor  anéantit  les  dernières  espé- 
rances d  une  restauration.  Pour  prévenir  le  retour  de 
pareille  chose  et  s'assurer  d'avance  du  résultat  des  élec- 

(1)  Dès  le  9  floréal  an  V  (28  avril  1797),  Paul  Redouté  demandait 
déjà  son  transfert  à  Landen.  «  La  vie,  dit-il,  y  est  plus  tranquille  et  la 
»  nourriture  à  meilleure  compte.  A  Waremme,  outre  qu'il  en  coûte  plus 
»  infiniment  pour  la  nourriture,  le  peuple  y  est  très  méchant.  »  Dans  la 
bouche  d'un  commissaire  de  la  République,  cette  dernière  appréciation 
est  un  éloge  pour  la  population. 

(2)  Lettre  au  Ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  3  frimaire  an  VI, 
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tions  de  1798,  on  décida  qu'avant  de  voter,  chaque 
électeur  serait  tenu  de  prêter  le  serment  de  haine  à  la 
royauté..  Cétait  écraser  du  coup  toute  opposition.  Dans 
le  canton  de  Waremme,  les  élections  pour  le  renouvel- 
lement de  la  municipalité  devaient  avoir  lieu  au  mois 
d'avril,  mais  la  population  refusa  d'y  prendre  part.  Le 
commissaire  Dangleur  en  écrivit  à  Bassenge  le  7  mai 
suivant  : 

Vous  me  demandez  un  rapport  sur  les  élections  communales, 
je  dois  vous  annoncer  que  dans  mon  canton  à  peine  elles  ont  voulu 
s'assembler  et  ont  voulu  procéder  aux  élections.  Les  unes  n'ont  pu 
opérer  parce  que  les  personnes  en  état  de  former  le  scrutin  et  réduire 
les  procès-verbaux,  se  sont  retirés  et  absentés,  les  autres  ont  dit 
qu'ils  ne  vouloient  se  nommer  des  agents  ni  adjoints  s'ils  dévoient 
les  payer,  enfin  il  ne  nous  est  encore  parvenu  aucun  procès-verbal 
pour  les  élections  communales  et  plusieurs  agents  restant  menacent 
de  donner  leur  démission. 

La  course  des  prêtres  réfractaires  se  fait  pendant  la  nuit  dans  les 
communes,  ils  y  vont  confesser  et  donner  la  communion  dans  les 
maisons  des  particuliers  et  même  dans  les  églises.  On  ne  peut,  me 
dit-on,  les  reconnaître  ;  ils  sont  vêtus  d'un  sauro  et  d'un  chapeau 
rond.  Voilà  ce  que  je  peux  apprendre  ;  les  patrouilles  sont  aban- 
données, j'ai  beau  les  ranimer;  enfin  tout  me  regarde  et  ne  dit  mot. 
Depuis  le  bruit  de  guerre  et  l'arrivée  de  l'ennemi  que  débitent  les 
aristocrates  par  leurs  émissaires,  qu'on  ne  peut  atteindre,  tout  est 
paralisé.  Défaites  nous  donc  de  ces  prêtres  réfractaires,  et  tout  ira 
bien.  Dans  mon  canton,  au  lieu  de  descendre  les  croix  des  clochers, 
on  les  a  affublés  de  grands  sacs  ;  voila  encore  un  nouveau  mode 
arrivé  dans  les  communes  de  Geer  et  de  Boelhe. 

Dans  le  courant  de  l'été  de  la  même  année,  Waremme 
reçut  une  circulaire  lui  enjoignant  de  nouveau  d'exécu- 
ter la  loi  à  l'égard  des  ministres  du  culte  non  assermen- 
tés. Le  23  juillet,  la  municipalité  demanda  un  sursis, 
jusqu'à  ce  que  les  citoyens  et  les  agents  des  cantons  voi- 
sins, qui  la  traitaient  de  scélérate  lorsqu'elle  s'y  soumet- 
tait, se  fussent  eux-mêmes  conformés  à  la  circulaire.  Au 
lieu  d'un  sursis,  elle  reçut  la  réprimande  suivante  : 

Est-ce  là,  citoyens,  le  zèle  et  l'énergie  qui  doivent  caractériser 
les  magistrats  républicains.  Ignorez-vous  ce  qui  est  prescrit  dans 
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cette  circulaire?  Vous  eussiez  dû  l'avoir  exécutée  depuis  plus  de 
huit  mois  (i). 

Cette  sommation  n'eut  sans  doute  pas  de  grands  ré- 
sultats, car,  comme  les  autres  municipalités,  Waremme 
montrait  une  extrême  répugnance  à  exécuter  les  lois  de 
la  République. 

Le  commissaire  Bassenge  s'en  plaignit  dans  le  rap- 
port adressé  par  lui  au  ministre  de  l'intérieur,  le  29  dé- 
cembre 1798  : 

Quant  aux  renseignements  qui  vous  sont  donnés  sur  les  admi- 
nistrations municipales  de  ce  département,  ils  sont  en  général  vrais 
mais  ils  atteignent  aussi  une  grande  partie  des  administrations  dé- 
signées comme  les  meilleures,  de  celle  surtout  de  Waremme  et  de 
Fléron  qui  sont  bien,  je  pense,  les  plus  mauvaises  administrations 
de  toute  la  République  (2). 

La  loi  contre  les  émigrés  ordonnait  que  les  biens  de 
tous  ceux  quelle  frappait,  fussent  mis  sous  le  séquestre. 
On  alla  même  plus  loin,  et  Ton  décida  que  les  biens  des 
ascendants  des  émigrés  seraient  aussi  séquestrés  du 
vivant  même  de  ces  derniers.  Cette  mesure  était  tout 
simplement  révoltante.  L'arrêté  qui  l'ordonnait  était  du 
14  novembre  1798;  au  7  avril  1799,  Waremme  ne  s'y 
étant  pas  encore  conformée,  on  lui  envoya  trois  garnis- 
saires  chargés  d'accomplir  cette  odieuse  besogne  (3). 

Malgré  l'opposition  des  municipalités,  le  directoire 
n'abandonnait  pas  la  persécution  des  prêtres  insermen- 
tés et  décida  qu'ils  seraient  tous  déportés.  Pour  mettre 
cette  sentence  à  exécution,  il  fallait  au  préalable  arrêter 
les  réfractaires.  Ce  ne  fut  pas  chose  facile.  A  Waremme, 
le  citoyen  Rouchard,  commissaire  auprès  du  tribunal 
correctionnel,  résolut  de  les  prendre  tous  dans  un  mçme 
coup  de  filet.  Dans  ce  but,  il  fit  publier  que  tous  les 
ecclésiastiques  devaient  comparaître  le  24  avril  1799 

(1)  Daris,  Histoire  du  diocèse,  etc.,  t.  III,  p.  307. 

(2)  Daris,  Ibidem. 

(3)  Daris,  t.  III,  p.  234. 
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devant  la  municipalité.  On  se  garda  naturellement  d'a- 
jouter que  la  gendarmerie  serait  postée  près  de  l'hôtel 
de  ville  et  qu  a  leur  sortie,  on  s'emparerait  de  leur  per- 
sonne. Heureusement,  le  secret  fut  mal  gardé,  et  la 
plus  grande  partie  des  prêtres  du  canton  furent  avertis 
par  les  agents  municipaux  eux-mêmes  de  leur  com- 
mune de  ce  qui  se  tramait.  Quelques-uns  de  ces  der- 
niers qui  n  avaient  pas  eu  vent  du  complot,  en  furent 
informés  à  leur  arrivée  à  Waremme.  Aussitôt,  ils  quit- 
tèrent l'assemblée,  et  coururent  à  la  rencontre  de  leur 
curé  qu'ils  rejoignirent  sur  les  routes  au  moment  où 
ils  se  dirigeaient  déjà  vers  la  ville.  Aucun  prêtre  ne  fut 
donc  arrêté,  ce  jour-là.  Rouchard  en  fut  très  mécontent, 
il  écrivit  à  Bassenge  : 

Il  est  inconcevable  de  voir  comment  tout  le  monde  s'intéresse  à 
cacher  les  prêtres  ;  mais  une  chose  plus  inconcevable  encore  c  est 
de  voir  des  fonctionnaires  publics,  je  veux  dire  des  agens,  les  seuls 
capables  de  donner  des  renseignements  exacts  à  la  gendarmerie  pour 
découvrir  et  atteindre  les  prêtres  insermentés,  être  entièrement  dé- 
voués à  les  cacher  et  à  les  soustraire  à  toutes  les  poursuites  qu'on 
fait  contre  eux  (4). 

Le  coup  d'Etat  du  18  brumaire  an  VIII  (9  novembre 
1799)  amena  le  renversement  du  directoire  et  son  rem- 
placement par  le  Consulat.  A  la  suite  de  cet  événement, 
le  système  des  municipalités  de  canton  fut  aboli  ;  la  loi 
du  28  pluviôse  (17  février  1800)  rétablit  les  conseils 
communaux  dans  chaque  commune,  mais  elle  leur  en- 
leva touteespète  d'indépendance.  Waremme  eut  de  nou- 
veau ses  propres  magistrats,  mais  tous,  maire,  adjoint 
maire  et  conseillers  furent  désormais  nommés  par  le 
préfet  du  département.  Les  bourgeois  n'eurent  plus  au- 
cun droit  d'élection.  Il  y  avait  loin  de  là  aux  dispositions 
si  libérales  du  règlement  de  1620.  La  France  nous  avait 
promis  la  liberté  :  elle  ne  fit  que  nous  enlever  celle  que 
nous  possédions  depuis  des  siècles  et  livra  nos  vieilles 

(1)  Lettre  du  16  floréal  an  VII. 
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communes  indépendantes  au  pouvoir  discrétionnaire 
du  gouvernement  de  Paris  (1). 

L'établissement  du  Consulat  n'amena  pas  immédia- 
tement la  fin  de  la  persécution  religieuse.  La  République 
avait  décidé  que  toutes  les  cloches  des  églises  seraient 
descendues  et  mises  à  la  disposition  du  gouvernement. 
Le  7  juin  1800,  le  préfet  avertit  les  autorités  de  Wa- 
remme  qu'on  allait  venir  prendre  livraison  des  cloches 
du  canton.  «  Si  vous  avez  besoin  du  secours  de  la  force 
»  armée,  »  dit-il,  «  vous  pourrez  requérir  la  gendarmerie 
»  qui  a  reçu  l'ordre  de  protéger  au  besoin  cette  opéra- 
»  tion.  »  Toutes  les  cloches  du  canton  furent  amenées 
à  Waremme  et  déposées  dans  l'ancien  couvent  des 
Récollets.  Elles  y  restèrent  jusqu'à  l'époque  du  con- 
cordat (1801)  où  chaque  commune  fut  autorisée  à  les 
reprendre  (2).  Un  registre  de  la  cure  nous  apprend  ce- 
pendant qu'une  des  cloches  de  l'église  de  Waremme 
fut  brisée  en  1799  Par  *es  sans-culottes.  Le  concordat 
vint  enfin  mettre  un  terme  à  toutes  les  tracasseries 
des  autorités  républicaines,  et  le  culte  put  de  nouveau 
s  exercer  librement. 

L'enseignement  primaire  avait  été  désorganisé  pen- 
dant le  cours  de  la  révolution,  et  la  jeunesse  de  Wa- 
remme était,  selon  l'expression  du  conseil,  dans  l'igno- 
rance la  plus  crasse.  Au  mois  de  septembre  i8o3,  on 
décida  de  rétablir  l'école  et  on  chargea  le  révérend 
Joseph  Mathy,  prêtre,  des  fonctions  d'instituteur. 

Les  fortifications  de  la  ville  ne  survécurent  pas  long- 
temps à  l'ancien  régime.  En  1802,  le  conseil  s'occupait 
déjà  de  leur  démolition  et  décida  même  de  faire  abattre 
la  porte  de  Huy  qui  menaçait  ruine.  Cette  décision  ne 
fut  pas  mise  à  exécution  ;  mais  en  1808,  à  la  séance  du 
18  mars,  la  démolition  de  toutes  les  portes  fut  votée 

(1)  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  fut  appliquée  à  Waremme  pendant 
toute  la  domination  française;  celle  du  16  thermidor  an  X  (4  août  1804), 
ne  s'appliquait  qu'aux  villes  de  plus  de  cinq  mille  habitants. 

(2)  Daris,  t.  III,  p.  284. 
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définitivement  :  attendu,  porte  la  délibération,  que  ces 
vieilles  masures  ne  sont  d'aucune  utilité!  La  porte  de 
Saint-Trond  disparut  cette  même  année,  celles  de  Liège 
et  de  Huy  dans  le  courant  de  Tannée  suivante. 

Le  3  août  1809,  le  conseil  communal  décida  de  rem- 
placer les  anciennes  portes  par  des  piliers  auxquels 
seraient  attachées  des  chaînes  pour  barrer  le  passage  en 
temps  de  dégel. 

Les  mauvais  jours  de  la  révolution  passés,  l'église 
de  Waremme  fut,  comme  nous  l'avons  dit,  rendue  au 
culte.  Elle  se  trouvait  dans  un  état  de  délabrement  com- 
plet, aussi  en  ventôse  an  XIII  (février  1804)  décida-t-on 
des  réparations  importantes.  Tous  les  habitants  de  la 
commune  tenant  des  chevaux  furent  convoqués  à  l'hô- 
tel de  ville  et  s'engagèrent  volontairement  à  faire  chacun 
une  corvée  afin  d'amener  sur  les  lieux  les  matériaux 
nécessaires. 

La  ville  de  Waremme  célébra  le  9  juin  1811  la  nais- 
sance du  roi  de  Rome  (Napoléon  II)  par  des  festivités 
extraordinaires. 

En  voici  le  programme  tel  qu'il  fut  élaboré  par  le 
conseil  de  la  ville  : 

Considérant  qu'il  est  de  toute  nécessité  de  célébrer  d'une  ma- 
nière convenable  le  bonheur  de  la  France,  et  de  renouveler  à  cet 
effet  d'anciens  usages  chers  aux  habitants  de  cette  commune  qui 
déjà  s'empressent  de  manifester  des  sentiments  de  joies  et  désirent 
avec  enthousiasme  tout  ce  qui  peut  le  mieux  exprimer  le  sentiment 
dont  tous  les  Français  sont  pénétrés, 

Arrête  le  projet  de  fête  suivant  : 

1.  le  9  juin  181 1,  au  lever  de  l'aurore,  la  fête  sera  annoncée 
par  le  son  de  toutes  les  cloches  et  une  décharge  de  boîtes. 

2.  à  dix  heures  précises  du  matin  toutes  les  autorités  et  fonc- 
tionnaires publics  se  rendront  à  la  messe  paroissiale  qui  sera  suivie 
d'un  Te  Deum  en  actions  de  grâce  qui  sera  chantée  avec  toute  la 
solemnité  possible,  au  son  de  la  musique. 

3.  pendant  le  cantique,  l'on  sonnera  toutes  les  cloches,  et  l'on 
fera  des  décharges  de  boîtes. 

4.  à  midi  précis,  ainsi  que  pendant  le  cours  de  la  journée,  l'on 
sonnera  de  heure  à  autre  toutes  les  cloches  et  l'on  tirera  des  boîtes. 
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5.  à  deux  heures  précis  de  relevée,  le  maire,  l'adjoint-maire  et 
le  conseil  municipal  se  rendront  dans  la  prairie  des  archers  accom- 
pagnés de  la  confrérie  des  dits  archers  et  de  tous  les  habitants  au 
dessus  de  l'âge  de  la  conscription  pour  tirer  au  but  vingt  prix  don- 
nés par  la  Commune  par  tir  à  l'arcquebuse.  Ce  tir  s'opérera  de  la 
manière  établie  par  la  confrérie  des  archers  et  aura  lieu  sous  la 
direction  des  conseillers  municipaux  Boux,  Mélard,  Henrard,  Mis- 
soten  et  Destexhe. 

6.  à  la  même  heure,  il  sera  procédé  par  tir  à  l'arcquebuse  aux 
buts  sous  les  ramparts  par  les  jeunes  gens  au  dessous  de  l'âge  de  la 
conscription  ;  il  sera  à  cet  effet  fourni  dix  prix  par  la  Commune  de 
la  manière  rappelée  en  l'article  précédent.  Cette  opération  aura  lieu 
sous  la  direction  des  conseillers  Lejeune,  Dejeneffe  et  Roger. 

7.  Il  sera  mis  à  la  course  pour  les  demoiselles  un  mouchoir  de 
deux  aunes  sous  la  direction  du  conseiller  Recom  et  du  sieur  Schof- 
feniels,  secrétaire  de  la  mairie. 

8.  Il  sera  également  mis  à  la  course  des  jeunes  gens  un  chapeau 
de  valeur  de  20  francs,  sous  la  direction  des  conseillers  Stevens  et 
Henrard. 

9.  Vers  les  six  heures  du  soir,  il  sera  fourni  une  musique  et  de 
la  bière.  Le  tout  sera  suivi  d'un  bal. 

10.  Le  soir,  la  maison  communale,  les  édifices  publics  ainsi  que 
toutes  les  maisons  des  habitants  seront  illuminées. 

11.  Le  tout  aura  lieu  sous  l'inspection  spéciale  du  maire  et  de 
l'adjoint-maire. 

12.  La  police  de  la  journée  est  spécialement  recommandée  à 
M.  Frérard,  adjoint-maire  et  à  la  gendarmerie  impériale. 

Fait  à  Waremme  le  7  juin  18 1 1 . 

Lors  des  grandes  guerres  qui  signalèrent  les  der- 
nières années  de  l'empire,  Waremme  eut  à  subir  de 
nombreuses  réquisitions  en  argent  et  en  nature.  En 
i8i3,  on  fit  savoir  au  maire  que  la  ville  devait  fournir 
un  cavalier  équipé,  homme  et  cheval.  Le  conseil  vu 
l'état  de  pauvreté  des  habitants,  écrivit  au  seigneur  de 
Sélys  pour  le  prier  d'intervenir  dans  le  payement  de  la 
somme  nécessaire. 

Nous  reconnaissons,  —  porte  la  lettre,  —  notre  devoir  à  cet 
égard.  Attachés  aux  principes  du  gouvernement,  nous  ferons  tou- 
jours tout  ce  qu'il  dépendra  de  nous  pour  lui  prouver  combien  nous 
désirons  contribuer  de  tout  notre  pouvoir  aux  mesures  adoptées  par 
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le  héros  qui  nous  gouverne  pour  amener  l'insatiable.  Albion  à  des 
principes  de  paix  et  de  modération.  Ce  n'est  que  de  son  abaissement 
que  peut  naître  notre  bonheur,  mais  si  d'une  part  nos  vœux  les 
plus  ardents  sont  de  concourir  à  des  mesures  efficaces  pour  parve- 
nir au  but  proposé,  de  l'autre  part  nos  moyens  sont  faibles,  etc.. 

M.  de  Sélys  répondit  qu'il  avait  son  domicile  à 
Liège  et  qu'il  y  avait  payé  sa  part  dans  les  contributions 
imposées.  Force  fut  donc  à  la  ville  de  se  tirer  seule 
d'affaire.  Elle  ne  trouva  pas  de  volontaire  et  fut  obligée 
de  payer  600  florins  pour  le  cheval  et  660  florins  pour 
le  cavalier. 

Heureusement,  le  régime  français  avait  ses  jours 
comptés.  Au  mois  de  janvier  1814,  larmée  des  alliés 
occupa  notre  province.  Le  25,  le  maire  de  Liège  écri- 
vit au  maire  de  Waremme  pour  requérir  de  lui  la  livrai- 
son immédiate  de  six  cents  bottes  de  foin.  M.  Frérard 
qui,  durant  toute  cette  période  difficile,  rendit  d'inap- 
préciables services  à  ses  administrés,  répondit  le  27  que 
la  ville  était  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  cet  ordre. 
«  Nous  sommes,  »  dit-il,  «  chargés  du  logement  d'envi- 
»  ron  sept  cents  cavaliers  (russes)  avec  leurs  chevaux, 
»  commandés  par  M.  le  colonel  baron  de  Suchtelen, 
»  et  à  chaque  instant,  même  jour  et  nuit,  nous  devons 
»  fournir  des  charrettes  et  des  chevaux  de  guides  et 
»  autrement  pour  le  service  du  régiment  (4).  » 

Au  mois  de  mars,  des  soldats  cantonnés  à  Oleye 
vinrent  causer  du  désordre  dans  la  ville,  y  brisèrent 
des  vitres  et  menacèrent  les  habibants.  M.  Frérard  en 
écrivit  aussitôt  à  Liège.  «  Je  ne  demande  pas  la  punition 
»  des  coupables,  »  dit-il  en  terminant,  «  je  demande 
»  seulement  qu'à  l'avenir  on  n'insulte  plus  ainsi  une 
»  ville  qui  a  toujours  bien  rempli  ses  devoirs  vis-à-vis 
»  des  autorités  (2).  » 

Quelques  semaines  après,  le  dimanche  de  la  Quasi- 
modo,  Waremme  célébra  avec  éclat  la  chute  du  régime 

(1)  Registre  de  la  correspondance,  1813-1817. 

(2)  Registre  de  la  correspondance,  1813-1817,  lettre  du  18  mars  1814. 
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napoléonien. Une  messe  et  un  Te  Deum  solennels  furent 
chantés  «  en  reconnaissance  au  Dieu  des  armées  pour 
»  les  victoires  remportées  par  les  troupes  des  hautes 
»  puissances  alliées.  »  Le  soir,  on  illumina  la  ville. 

Le  19  mars  181 5,  M.  Frérard,  maire  de  Waremme, 
réunit  chez  lui  tous  les  fonctionnaires  publics  ainsi  que 
les  militaires  domiciliés  dans  la  commune,  et  leur 
donna  lecture  de  la  proclamation  par  laquelle  le  roi 
des  Pays-Bas  prenait  possession  de  son  royaume.  On 
se  rendit  ensuite  tous  ensemble  à  l'hôtel  de  ville  où  le 
peuple  avait  été  convoqué  au  son  des  cloches  et  des 
décharges  de  boîtes.  La  lecture  de  la  proclamation  fut 
accueillie  par  les  cris  mille  fois  répétés  de  vive  le  Roi  (4)  ! 

Au  moment  même  où  ces  choses  se  passaient,  Na- 
poléon, revenu  de  l'île  d'Elbe,  rentrait  à  Paris  et  com- 
mençait son  nouveau  règne  de  cent  jours.  Quelque 
temps  après,  le  bruit  se  répandit  à  Liège  «  quï/  s'était 
»  produit  à  Waremme  des  rassemblements  séditieux 
»  dans  les  cabarets  et  que  l'on  y  prodigait  des  éloges  à 
»  Bonaparte.  »  Le  commissaire  du  gouvernement  en 
écrivit  immédiatement  au  maire.  M.  Frérard  répondit 
le  24  mars  et  protesta  énergiquement  contre  les  ten- 
dances napoléoniennes,  reprochées  à  ses  concitoyens. 
Sa  lettre  est  empreinte  d'une  réelle  indignation,  il  de- 
mande qu'on  lui  nomme  le  calomniateur  pour  qu'il 
puisse  le  poursuivre  devant  les  tribunaux.  Enfin,  il 
termine  en  disant  que  si  l'on  conserve  des  soupçons  à 
cet  égard  il  ne  lui  restera  plus  qu'à  donner  sa  démis- 
sion. Il  joignit  à  cette  missive  un  extrait  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  conçue  en  ces  termes  : 

Les  soussignés  conseillers  municipaux  de  la  commune  de  Wa- 
remme, déclarent  que  celui  qui  a  fait  ce  rapport  à  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  est  un  imposteur  de  la  première  classe,  une 
âme  de  boue  qui  n'est  pas  faite  pour  exciter  la  bile  d'un  être  pen- 
sant, mais  qui  dans  les  circonstances  actuelles  mérite  une  punition 
exemplaire  pour  l'exemple  des  autres,  déclarent  que  personne  à 

(1)  Registre  aux  correspondances,  i8i3-i8i8. 
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Waremme  n'est  dans  le  cas  de  tenir  de  pareils  propos,  qu'au  con- 
traire les  Waremiens  ne  cessent  de  manifester  la  joie  qu'ils  éprou- 
vent d'être  comptés  au  nombre  des  sujets  de  sa  majesté  le  Roy  des 
Royaumes  des  Pays-Bas  (i). 

Le  commissaire  du  gouvernement  répondit  qu'il  se 
déclarait  satisfait  de  ces  protestations.  Cette  nouvelle 
n'avait  été  connue  de  lui  que  par  la  rumeur  publique. 

Pendant  les  journées  agitées  qui  précédèrent  et  sui- 
virent la  célèbre  bataille  de  Waterloo,  Waremme  eut 
de  nouveau  à  loger  des  troupes  étrangères.  Les  Prus- 
siens séjournèrent  plus  de  cinq  semaines  dans  la  ville. 
Enfin,  la  victoire  des  alliés  vint  assurer  définitivement 
rétablissement  du  régime  hollandais  en  Belgique,  et 
chacun  respira.  Les  articles  2  et  3  additionnels  de  la 
loi  fondamentale  ayant  maintenu  les  lois  existantes  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  les  institutions  communales  établies 
par  la  législation  française  continuèrent  de  fonctionner. 
Le  bourgmestre,  les  échevins  (2)  et  les  six  membres  du 
conseil  communal  furent  nommés  par  le  gouverneur  de 
la  province  qui,  sous  le  nouveau  régime,  remplaça  le 
préfet  de  département. 

Le  règlement  d'administration  pour  le  plat  pays,  du 
24  août  1821,  attribua  la  nomination  du  bourgmestre  au 
roi  et  celle  des  deux  échevins  et  de  neuf  conseillers  aux 
Etats  députés  de  la  province,  sur  présentations  faites 
par  le  commissaire  du  district  (lisez  d'arrondissement). 
Ces  fonctionnaires  étaient  nommés  pour  neuf  ans  et 
leur  renouvellement  avait  lieu  par  tiers. *Un  règlement 
du  23  juillet  1825,  conféra  au  conseil  communal  le 
droit  de  présenter  une  liste  double  de  candidats  aux 
places  de  conseillers  vacantes.  A  Waremme,  ce  système 

(1)  Correspondance,  1813-1817. 

(2)  Pendant  une  partie  de  la  domination  hollandaise,  on  continua 
d'appeler  le  bourgmestre  maire  et  les  échevins  adjoints-maires.  On  peut 
se  demander  pourquoi  ces  derniers  ont  été  appelés  échevins;  il  eût  été 
bien  plus  exact  de  dire  bourgmestre-adjoint,  car  le  mot  échevin,  sous 
l'ancien  régime,  désignait  un  juge  et  non  un  officier  de  la  commune. 
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ne  fonctionna  qu'une  seule  fois,  à  savoir  le  20  décembre 
1829. 

Lors  de  l'organisation  des  Etats  provinciaux,  Wa- 
remme  fut  classé  dans  Tordre  des  campagnes  et  eut  de 
ce  chef  à  élire  un  mandataire.  Voici  comment  l'on  pro- 
cédait à  cette  élection.  Le  conseil  communal  se  réunis- 
sait d'abord  pour  nommer  une  commission  chargée 
daller  récolter  les  suffrages  au  domicile  des  ayants- 
droit  de  voter.  On  lui  remettait  à  cet  effet  une  boîte 
garnie  de  trois  serrures  dont  les  clefs  étaient  remises  à 
des  personnes  différentes.  Les  ayants-droit  de  voter,  qui, 
à  l'élection  du  mois  de  mai  1820,  étaient  au  nombre  de 
soixante-quatre,  nommaient  lesélecteurs.  Ceux-ci  avaient 
ensuite  à  désigner,  à  la  pluralité  des  voix,  celui  qui  se- 
rait appelé  à  représenter  le  district. 

Les  habitants  de  Waremme  furent  très  mécontents 
de  ce  qu'on  les  eût  classés  dans  Tordre  des  campagnes 
et  s'adressèrent  aux  Etats  provinciaux  pour  obtenir  que 
leur  localité  fut  rangée  au  nombre  des  villes  du  pays. 
Voici  la  lettre  envoyée  à  cet  effet  par  le  conseil  : 

Nobles  et  honorables  Seigneurs, 

Informés  que  dans  votre  session  actuelle  vous  avez  écarté  la 
proposition  qui  vous  a  été  faite  de  placer  notre  Commune  au 
nombre  des  villes  de  la  province,  nous  prenons  la  liberté,  nobles 
et  honorables  seigneurs,  de  rappeler  à  vos  souvenirs  nos  droits 
incontestables.  Sous  l'empire  des  lois  qui  régissaient  le  pays  de 
Liège,  Waremme  placée  au  milieu  de  la  riante  Hesbaye  en  portait 
le  nom  de  capitale.  Distante  de  cinq  lieues  de  Liège,  de  quatre  de 
Huy,  de  trois  de  Looz,  Tongres  et  Saintrond,  elle  était  Tune  des 
vingt  deux  villes  dont  les  bourgmestres  composaient  l'état  tiers  et 
concouraient  à  la  formation  des  lois,  édits  et  mandemens  ainsi  qu'à 
la  nomination  aux  places  vacantes  dans  le  conseil  ordinaire  du 
prince,  d'après  lesquels  le  pays  de  Liège  était  administré;  à  l'instar 
des  autres  villes,  sa  régence  que  l'on  appellait  alors  Magistrature  se 
renouvellait  annuellement,  elle  portait  des  règlements  de  police,  elle 
était  juge  en  matière  de  tailles  et  contributions.  Les  bourgeois  de 
Waremme  avaient  droit  de  chasse  et  de  pêche.  Ces  privilèges  éma- 
naient du  titre  de  ville  dont  nous  jouissions.  L'un  d'eux  porte  date 

17 
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du  dix  octobre  quatorze  cent  nonante  quatre.  Les  termes  de  cet  acte 
et  les  circonstances  qui  y  ont  donné  lieu  démontrent  évidemment 
qu'avant  son  émanation  Waremme  était  déjà  classée  au  nombre  des 
villes  du  pays. 

Or  à  l'époque  de  l'envahissement  du  pays  par  les  Français,  le 
gouvernement  reconnut  nos  droits,  et  en  vertu  de  la  constitution  de 
l'an  III,  Waremme  fut  déclarée  chef  lieu  de  l'arrondissement  de  ce 
nom  composé  des  cantons  de  Waremme,  Landen,  Hannut,  Ke- 
mexhe  et  Burdinnes  ;  l'on  y  a  établi  un  directeur  du  jury,  un  tribu- 
nal correctionnel,  un  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques. 
Ce  ne  fut  que  par  la  mise  à  exécution  de  la  constitution  consulaire 
de  l'an  VIII  que  nos  droits  les  plus  sacrés  nous  furent  ravis.  Alors 
l'arrondissement  de  Waremme  fut  supprimé  avec  celui  de  Verviers, 
et  par  suite,  des  cinq  arrondissements  dont  le  département  était 
composé,  il  n'en  resta  que  trois.  C'est  depuis  cette  époque  que  nous 
avons,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi,  perdu  notre  existence 
morale  ;  mais  nous  avons  la  douce  consolation  de  croire  que  nous 
la  récupérerons  de  la  sollicitude  de  vous,  Nobles  et  honorables  Sei- 
gneurs, si  vous  considérez  surtout  que  d'autres  petites  villes  moins 
considérables  et  moins  peuplées  que  la  nôtre  telle  que  Visé,  etc.  ont 
conservé  leur  rang.  Une  circonstance  qui  milite  singulièrement  en 
notre  faveur  et  qui  probablement  aura  échappé  à  vos  seigneuries, 
c'est  que  Waremme  est  la  seule  ville  de  la  province  de  Liège  qui 
soit  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse.  C'est  principalement 
sur  cette  circonstance  que  nous  appuyons  notre  juste  réclamation. 

La  reconnaissance  des  Waremiens  pour  ce  bienfait  égalera  le 
profond  respect  avec  lequel  nous  avons  l'honneur  d'être, 

Noble  et  honorables  seigneurs 
Vos  très  humbles  serviteurs. 

(Signé)  C.-J.   FRAIPONT,  J.   HENRARD,  C. 

Stevenne,  Destexhe,  Mélard,  Missoten, 

PlETTE,  X.  FLEUSSU,  fils,  adjoint-maire  ;  FRÉ- 
RARD,  adjoint-maire;  C.-M.-J.  LEJEUNE,  maire. 

Waremme,  le  12  juillet  1819. 

Cette  requête  ne  fut  suivie  d'aucun  effet.  L'année 
suivante,  les  Waremmiens  firent  une  nouvelle  tentative 
mais  sans  plus  de  succès.  On  leur  accorda  cependant 
une  certaine  satisfaction  en  élevant  leur  commune  au 
rang  de  chef-lieu  de  district  électoral  et  communal 
c'est-à-dire  d'après  la  terminologie  actuelle,  de  chef-lieu 
d'arrondissement  administratif. 
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La  joie  fut  grande  à  Waremme  dès  que  Ton  connut 
cette  bonne  nouvelle.  On  projeta  immédiatement  l'or- 
ganisation de  festivités  pour  le  jour  où  le  commissaire 
de  district  viendrait  prendre  possession  de  ses  fonctions. 
Une  lettre  adressée  au  maire  et  signée  par  de  nombreux 
habitants  porte  ce  qui  suit  : 

L'on  ne  saurait  mieux  prouver  au  gouvernement  notre  recon- 
naissance pour  l'établissement  d'un  district  à  Waremme  que  par 
une  fête  publique  où  tous  les  citoyens  se  réunissent  et  se  livrent  à 
la  joie  et  à  la  reconnaissance,  sous  vos  auspices.  Informés  que 
Monsieur  Lafontaine,  notre  commissaire  de  district  doit  arriver 
incessamment,  organes  de  la  jeunesse  Waremienne,  nous  venons 
vous  prier  Monsieur  Le  Maire  de  nous  autoriser  à  marquer  son 
arrivée  par  une  fête  publique  qui  ne  s'effacera  jamais  de  nos  cœurs. 

Cette  fête,  dont  le  plus  grand  attrait  fut  une  caval- 
cade, eut  lieu  le  24  mars  1822. 

M.  J.-F.  de  Lafontaine  exerça  les  fonctions  de  com- 
missaire d'arrondissement  jusqu'en  i83o,  époque  à  la- 
quelle M.  H.  de  Chestret  de  Haneffe  lui  succéda  (Arr. 
roy.,  10  octobre  i83o)  (4). 

Le  18  décembre  1828,  l'administration  communale 
adressa  une  requête  à  la  seconde  chambre  des  Etats 
généraux,  à  l'effet  d'obtenir  l'établissement  d'un  tribunal 
de  première  instance  à  Waremme.  Elle  n'eut,  comme 
on  le  sait,  aucun  résultat  (2). 

Quand  éclata  la  révolution  de  i83o,  Waremme  se 
rangea  naturellement  du  côté  des  patriotes.  Le  9  oc- 
tobre i83o,  le  conseil  déclara  à  l'unanimité  donner  son 
adhésion  au  gouvernement  provisoire  et  lui  promit  zèle 
et  dévouement. 

(1)  Le  22  mai  1834,  M.  Meunier  fut  nommé  commissaire  d'arrondis- 
sement ad  intérim;  le  28  août  i838,  M. -H.  Boussemart  lui  succéda  jus- 
qu'au 3  février  1848,  époque  à  laquelle  il  fut  admis  à  la  pension  et  rem- 
placé par  M.  P.-H.-A.  Hallet  Degeneffe  qui  resta  en  fonctions  jusqu'en 
1882,  M.  E.  Hallet  lui  succéda. 

(2)  Sous  le  régime  révolutionnaire,  Waremme  avait  eu  un  tribunal 
correctionnel  qui  fut  supprimé  par  la  constitution  de  l'an  VIII. 
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Waremme  fournit  un  volontaire  au  corps  de  pa- 
triotes qui  quittèrent  Liège  sous  la  conduite  du  regretté 
M.  Rogier,  pour  se  rendre  à  Bruxelles.  Ce  volontaire 
fut  le  pharmacien  Louis-Joseph  Lejeune.  Nommé  lieu- 
tenant en  récompense  de  sa  bravoure,  il  passa  ensuite 
dans  le  services  des  ambulances  où  son  premier  état 
l'appelait  tout  naturellement  (i). 

Au  mois  de  juillet  de  Tannée  suivante,  Léopold  Ier 
fut  proclamé  roi  des  Belges.  A  cette  occasion  M.  Le- 
jeune, bourgmestre  de  Waremme,  prit  l'arrêté  suivant  : 

Le  jour  de  l'inauguration  de  Léopold  Ier,  roi  des  Belges,  doit 
être  pour  tous  les  bons  citoyens  un  jour  de  réjouissance  et  de  fête 
nationale.  La  couronne  promet  à  notre  belle  patrie  la  récompense 
des  sacrifices  qu'elle  a  dû  faire  pour  conquérir  son  indépendance. 
Les  vertus  éminentes  dont  est  doué  le  prince  de  Saxe  Cobourg,  son 
désintéressement  et  surtout  rattachement  qu'il  a  montré  pour  les 
institutions  libérales,  nous  donnent  l'assurance  que  sous  son  règne, 
la  constitution  votée  par  des  mandataires  que  nous  avons  choisi  sera 
religieusement  observée. 

En  conséquence  demain,  à  six  heures  du  matin,  douze  coups 
de  petits  canons  et  le  son  des  cloches  annonceront  ce  jour  solennel. 
A  midi  les  mêmes  démonstrations  auront  lieu  et  seront  répétées  à 
8  heures  du  soir.  La  maison  de  ville  sera  illuminée. 

Waremme  le  20  juillet  i83i. 

La  Révolution  de  i83o  rendit  enfin  à  Waremme 
son  ancienne  indépendance  communale  (2).  Les  mau- 
vais jours  de  la  République  et  de  l'Empire  s'oublièrent 
de  plus  en  plus,  et  la  ville  commença  à  se  développer 
paisiblement.  Le  district  de  Waremme  fut  '  représenté 
au  Congrès  national  par  MM.  de  Sélys  Longchamps  et 
Fleussu  (3).  Ces  deux  députés  siégèrent  à  l'extrême 
gauche  et  furent  du  petit  nombre  des  libéraux  de  l'é- 
poque qui  votèrent  contre  la  liberté  complète  de  l'en- 
seignement. 

(1)  Registre  aux  correspondances. 

(2)  Voir  la  loi  de  i836  sur  l'organisation  communale. 

(3)  Chaque  député  au  Congrès  avait  un  suppléant.  Les  deux  sup- 
pléants de  Waremme  furent  Cartuyvels  et  Dubois. 
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De  i83i  jusqu'à  nos  jours,  l'histoire  de  Waremme 
ne  présente  plus  aucun  fait  digne  detre  rapporté. 
Grâce  à  la  paix  ininterrompue,  dont  le  pays  entier  a 
joui  depuis  lors,  elle  a  enfin  pu  prendre  quelqu  exten- 
sion. La  population  qui,  en  1837,  était  seulement  de 
1,586  habitants,  atteignait  au  icr  janvier  1888  le  chiffre 
de  3,3g8  âmes.  Waremme  est  située  sur  la  ligne  du 
chemin  de  fer  de  Liège  à  Bruxelles  qui  fut  une  des 
premières  établie  en  Belgique.  Depuis  1888,  elle  est 
également  la  tête  de  ligne  d'un  chemin  de  fer  vicinal 
se  dirigeant  vers  Huy.  Malgré  toutes  ces  heureuses 
modifications  et  ces  agrandissements,  Waremme  n'a 
pas  jusqu'ici  récupéré  le  titre  de  ville  auquel  elle  a  tant 
de  droits  !  Elle  est  actuellement  le  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement administratif  qui  porte  son  nom  et  qui  a 
droit  d'élire  deux  représentants  (un  seul  jusqu'en  1878) 
et  un  sénateur. 

Voici  la  liste  des  différents  mandataires  de  Wa- 
remme aux  Chambres  législatives. 

I.  Les  Représentants  : 

i83i  à  i833,  Fleussu. 

i833  à  1848,  Eloy  de  Burdinne. 

1848,  (Pendant  quelques  mois)  de  Sélys-Longchamps.  Il  donna  sa 

démission  et  fut  remplacé  par  Desoer. 
1848  à  1852,  Desoer. 
i852  à  i856,  C.  Lejeune. 
i856  à  1864,  De  Lexhy. 
1864  à  1866,  de  Borchgrave. 
1866  à  1879,  De  Lexhy. 

1878  à  1886,  Lejeune. 

1879  à  1886,  Hallet. 

1886,  Cartuyvels  et  Ancion,  actuellement  encore  (1889)  membres 
de  la  Chambre. 

IL  Les  Sénateurs  : 

i83i  à  1834,  le  baron  vanden  Steen  de  Jehay. 

1834  à  i835,  le  baron  de  Loë. 

i835  à  1837,  le  comte  de  Looz-Corswarem. 
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i837  à  1848,  le  comte  de  Renesse-Breidbach. 
1848  à  i855,  Eloy  de  Burdinne. 

i855,  le  baron  Edmond  de  Sélys-Longchamps,  actuellement  encore 
(1889)  sénateur. 
M.  Edmond  de  Sélys-Longchamps  est  né  le  25  mai  181 3  à  Paris, 
où  son  père,  plus  tard  membre  du  Congrès  national,  se  trouvait  en 
qualité  de  député  de  Liège  au  Corps  législatif.  Il  entra  dans  la  vie 
politique  comme  conseiller  communal  de  Waremme  et  fut  succes- 
sivement conseiller  provincial,  représentant  et  sénateur.  Le  1 1  no- 
vembre 1879,  il  fut  nommé  deuxième  vice-président  du  Sénat  puis, 
quelques  années  après,  président  de  la  même  assemblée.  M.  de 
Sélys  fait  partie  de  la  gauche  parlementaire. 

Armoiries  de  Waremme.  Les  armoiries  de  Wa- 
remme qui  représentent  un  château-fort  se  lisent  : 
«  D'argent  au  chatel  de  Gueule,  maçonné  de  sable  à 
»  trois  tours  couvertes  d'azur,  girouettées  de  même.  » 
Un  arrêté  royal  du  10  juillet  i863,  a  autorisé  la  com- 
mune à  continuer  de  porter  ces  armoiries. 

V. 

LES  BOURGMESTRES  DE  WAREMME. 

■ 

Primitivement  la  nomination  des  bourgmestres 
avait  lieu  le  jour  de  la  Chandeleur,  mais  les  élus  n'en- 
traient en  fonctions  que  le  3o  novembre  suivant.  Dans 
la  suite  et  jusqu'à  la  révolution  française,  les  élections 
eurent  lieu  le  3o  novembre  (4). 

Le  chiffre  qui  précède  chaque  nom  de  la  liste  qui 
suit,  est  celui  de  Tannée  de  la  nomination  des  bourg- 
mestres. 

Saint  André  de  Van  : 

1449,  Fastré  de  la  Neuville. 

1 574,  Antoine  Frérard  et  Baulduin  Verlaye. 

1579,  Guillaume  de  Hombroux  et  Ernoult  Henotte. 

(1)  Voici  quels  étaient,  en  1690,  les  traitements  annuels  des  divers 
fonctionnaires  de  la  ville  :  les  deux  bourgmestres,  chacun  5o  florins  bra- 
bant  ;  le  secrétaire,  20  florins  ;  le  receveur,  80  florins  ;  l'huissier  du  con- 
seil, 12  florins;  chaque  conseiller,  4  florins.  Le  florin  valait  1  fr.  21. 
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i588,  Hubert  de  Fraipont. 

1589,  Baulduin  Boux. 

1590,  Doem  de  Villers. 

1591,  Doem  de  Villers. 

1592,  Mathieu  Boden.  # 

1593,  Johan  Boux. 

1594,  Hubert  Fraipont. 

1595,  Jean  Droeghmans. 
i>96,  Stas  de  Hamale. 

1597,  Mathieu  Leclercq  mourut  et  fut  remplacé  par  Mathieu  de 
Lens. 

1598,  Mathieu  de  Lens. 

1599,  Henri  Droegmans. 

1600,  Henri  Droegmans. 

1607,  Doem  de  Villers  et  Hubert  de  Fraipont. 
1609,  Guillaume  Droegmans. 
161 1,  Gilles  Plesserea. 

161 3,  Mathieu  Boden. 

1614,  Jean  Gram. 

i6i5,  Henri  de  Longchamps. 

16 17,  Jean  de  Fraipont. 

161 8,  Jean  de  Fraipont. 

1619,  Jean,  fils  de  Gisbert  Boux. 

1620,  Jean  Boux  (1). 

1622,  Gilles  Plesserea  et  Guillaume  Boden. 

1623,  Gilles  Plesserea  et  Guillaume  Boden. 

1624,  Gilles  Plesserea  et  Fastré  Macar. 

1625,  Jean,  fils  de  Bauduin  Boux  et  Léonard  Ferette. 

1626,  Jehan  Gram  et  Gielet  Constant. 

1627,  Johan  Gram  et  Gielet  Constant. 

1628,  Gilles  Plesserea  et  Baltus  Makar. 

1629,  Guillaume  Boden  et  Fastré  Makar. 

i63o,  Jean,  fils  de  Bauduin  Boux  et  Guillaume  Stéphani. 

i63i,  Mathieu  Jossar  et  Guillaume  Boden. 

i632,  Jean,  fils  de  Jehan  Boux  et  Thiry  Jossar. 

i633,  Gilles  Plesserea  et  Gisbert  Boux. 

1634,  Léonard  Ferette  et  Henri  Jossar. 

i633,  Gilles  Plesserea  et  Guillaume  Habeel. 

i636,  Jean-Bauduin  Boux  et  Mathieu  Lens,  senior. 

(t)  Jean  Boux  avait  un  frère  Henri  Boux,  échevin  et  greffier  de  la 
Cour  de  Waremme,  qui  épousa  Jehenne  de  Villeir.  En  1618,  le  susdit 
Henri  Boux  et  son  fils  également,  appelé  Henri,  furent  assassinés  (Con- 
seil privé.  Dépêches,  1615-1619,  p.  273). 
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637,  Baltus  Makar  et  Philippe  Jossar. 

638,  Gilles  Plesserea  et  Piron  Jadoul. 

639,  Guillaume  Fraipont,  le  jeune  et  Philippe  Berwoets. 

640,  Léonard  Ferette  et  Louis  Constant. 

641 ,  Guillaume  Stéphani  et  Domet  délie  Vaux. 

642,  Gisbert  Boux  et  Robert  Hubar. 

643,  Gilles  Plesserea  et  Simon  Bonchre. 

644,  Piron  Jadoul  et  Guillaume  Fraipont,  le  vieux. 

645,  Jean  Ferette  et  Robert  Hubar. 

646,  Gilles  Plesserea  et  Domet  délie  Vaux. 

647,  Jean-Henri  Boux  et  Gilles  Lejeune. 

648,  Baulduin  Boux  et  Guillaume  de  Jeneffe. 

649,  Baltus  Makar  et  Jean  Boux  délie  Fontaine. 

650,  Gilles  Plesserea  et  Mathieu  Boden. 

65 1,  Jean-Henri  Boux  et  Baltus  Makar. 

652,  Jean  Boux  délie  Fontaine  et  Noël  Stas  de  Mouhin. 

653,  Gisbert  Boux  et  Gilles  Lejeune. 

654,  Simon  Godefrin  et  Mathieu  Boden. 

655,  Ivo  Macar  et  Pierre  Pirard. 

656,  Guillaume  de  Jeneffe  et  Guillaume  Macar. 

657,  Jean-Gisbert  Boux  et  Thibaut  Fraipont. 

658,  Jean-Henri  Boux  et  Hubert  Fraipont. 

659,  Ivo  Macar  et  Cloes  Stas,  lejeune. 

660,  Jean  Boux  délie  Fontaine  et  Pierre  Pirard. 

661,  Mathieu  Boden  et  Mathieu  Robert. 

662,  Guillaume  Ferette  et  Guillaume  de  Jeneffe. 

663,  Ivo  Macar  et  Gilles  Wynants. 

664,  Jean-Henri  Boux  et  Pierre  Pirard. 

665,  Cloes  Stas  et  Philippe  Jossar. 

666,  Guillaume  de  Jeneffe  et  Ivo  Macar. 

667,  Jean-Henri  Boux  et  Henri  Léonard. 

668,  Jean  Boux  délie  Fontaine  et  François  Hennin. 

669,  Christophe  Du  Moulin  et  Jehan  Léonard. 

670,  Ivo  Macar  et  Philippe  Jossar. 

671 ,  Guillaume  de  Jeneffe  et  François  Hennin. 

672,  Jean  Boux  délie  Fontaine  et  Jacques  Jossar. 

673,  Jean-Henri  Boux  et  Christophe  Du  Moulin  (mayeur), 

674,  Mathieu  Boden  et  François  Dangleur. 

675,  Philippe  Jossar  et  François  Hennin. 

676,  Ivo  Macar  et  Nicolas  de  Jeneffe. 

677,  François  Grimond  et  Henri  Léonard. 

678,  François  Dangleur  et  Mathieu  Jossar. 

679,  Pierre  Stéphany  et  Pierre  Erpicum. 
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1680,  Mathieu  Jossar  et  Arnold  Fréson. 

1681,  Nicolas  de  Jeneffe  et  François  Hennin. 

1682,  Gisbert  Boux  et  Gilles  Plesserea. 
i683,  Hubert  Fraipont  et  Mathieu  Jossar. 
1684,  Nicolas  de  Jeneffe  et  Jacques  Jossar. 
i685,  François  Hennin  et  Henri  Macar. 

1686,  Pierre  Erpicum  et  Michel  Dangleur. 

1687,  Ivo  Macar  et  Gisbert  Boux. 

1688,  Jacques  Jossar  et  Gilles  de  Jeneffe. 

1689,  Mathieu  Jossar  et  Simon  Guillick. 

1690,  Nicolas  de  Jeneffe  et  François  Grimont. 

1691,  Nicolas  de  Jeneffe  et  Henri  Jossar. 

1692,  Pierre  Erpicum  et  Mathieu  Jossar. 

1693,  Henri  Macar  et  Nicolas  de  Jeneffe. 

1694,  Antoine  Boux  et  François  Macar. 

1695,  Henri  Léonard  (1)  et  François  Macar. 

1696,  Philippe  Jossar,  le  vieux  et  Mathieu  Jossar. 

1697,  Jean-François  Boux  et  François  Macar. 

1698,  Henri  Macar  et  François  Hennin. 

1699,  Antoine  Boux  et  Henri  Jossar. 

1700,  Philippe  Jossar  et  Guillaume  Ferette. 

1701,  Henri  Léonard  et  Jean  Boux  délie  Fontaine. 

1702,  Renier  Boux  et  François  Boux. 

1703,  Henri  Macar  et  François  Boux. 

1703,  (Election   postérieure)   Arnold  Fréson  et   François   Erpi- 

cum. 

1704,  Henri  Jossar  et  Jean-Siane  Du  Pont. 

1705,  Jean  Boux  délie  Fontaine  et  Pierre  Hovent. 

1706,  François  Cornélis  et  François  Hennin. 

1707,  Henri  Dangleur  et  Louis  Erpicum. 

1708,  François  Erpicum  et  Gilles  Jossar. 

1709,  (Election  cassée  le  2  décembre)  Pierre  Hovent  et  Libert 

Pirard. 

1709,  (Le  3  décembre)  Henri  Léonard  et  Valentin  Waroux. 

1710,  Henri  Léonard  et  Valentin  Waroux. 

1711,  Pierre  Hovent  et  Libert  Pirar. 

1712,  Henri  Jossar  et  Guillaume  Ferette. 

1713,  Gilles  Jossar  et  Louis  Erpicum. 

1714,  Marc  Recum  et  Balthasar  Boux. 

(1)  Henri  Léonard,  né  le  i3  mai  t665,  était  fils  de  Henri  Léonard  et 
de  Marie  Macar,  il  mourut  le  i3  octobre  1722.  Il  eut  un  frère  nommé 
Mathias  Léonard,  né  le  20  octobre  1666. 

18 
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171 5,  Léonard  Houssaz  et  François  de  Jeneffe  (i). 

171 6,  Henri  Jossar  et  Nicolas  de  Jeneffe. 

1717,  Philippe  Jossar,  le  vieux  et  Louis  Erpicum. 

17 18,  Marc  Recum  et  Balthasar  Boux. 

1719,  Libert  Pirar  et  Philippe  Fraipont. 

1720,  François  Erpicum  et  Nicolas  de  Jeneffe. 

1721 ,  Louis  Erpicum  et  Antoine  Dangleur. 

1722,  Balthasar  Boux  et  Philippe  Jossar. 

1723,  Philippe  Fraipont  et  Marc  Recum. 

1724,  Nicolas  de  Jeneffe  et  Arnold  Fréson. 

1725,  Louis  Erpicum  et  le  commissaire  Dangleur. 

1726,  Balthasar  Boux  et  Jacques  Brabant. 

1727,  François  Sonval  et  Renier  Willems. 

1728,  Nicolas  de  Jeneffe  et  Thibau  Fraipont. 

1729,  Joseph  Lelièvre  et  Arnold  Recum. 

1730,  Henri-François  Houssaz  et  Michel  Fraipont. 

1731,  Renier  Willems  et  François  Sonval. 

1732,  Louis  Erpicum  et  François  Fraipont,  le  jeune. 

1733,  Nicolas  de  Jeneffe  et  François  du  Chasteau. 

1734,  Joseph  Lelièvre  et  Jean-Guillaume  de  Jeneffe. 

1735,  Balthasar  Boux  et  Thibau  Fraipont,  le  jeune. 

1736,  Arnold  Recum  et  Robert  Delthour. 

1737,  François  Fraipont  et  Joseph  Dangleur. 

1738,  Henri  Houssaz  et  Bartholomé  Dangleur. 

1739,  Balthasar  Boux  et  Thibau,  fils  Philippe  Fraipont. 

1740,  Robert  Delthour  et  Pierre  Stas. 

1741,  François  Fraipont  et  Joseph  Dangleur. 

1742,  Pierre  Pirard  et  Antoine  Durbuto. 

1743,  Arnold  Fréson,  docteur  et  Thibau  Fraipont. 

1744,  Henri-François  Houssaz  et  Pierre  Stas. 

1745,  Balthasar  Boux  et  Henri  Lhoest. 

1746,  Pierre  Pirard,  démissionna,  Pierre-François  Streel  et  Joseph 

Dangleur. 

1747,  François  Hennin  et  Henri-François  Houssaz. 

1748,  Pierre  Staes  et  Antoine  Durbuto. 

1749,  Pierre  Pirard  et  Henri  Lhoijs. 

1750,  François  Sonval  et  Arnold  Recum. 

175 1,  François  Fraipont,  le  vieux  et  Dieudonné  Boux. 

(1)  Sur  la  couverture  d'un  registre  de  la  ville,  on  lit  les  deux  chrono- 
grammes suivants  : 

Te  M  pore  ConsVLatVs  HoVssaz  et  Dkoenef  pkrkant  LItks;  (1716) 
et  eorVM  InDVstrIa  estote  LIbentkr  LIberI  a  taLLIa  (1716). 
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1752,  Joseph  Dangleur  et  Antoine  Durbuto. 

1753,  Henri  Lhoijs  et  Guillaume-Henri  Léonard. 

1754,  Gisbert  Boux  et  Simon  Fraipont. 

1755,  Dieudonné  Boux  et  Joseph  Frérard. 

1756,  Antoine  Durbuto  et  Thibau  Fraipont. 

1757,  Joseph  Dangleur  et  Henri  Lhoijs. 

1758,  Guillaume  Fraipont  et  Joseph  Monjoye. 

1759,  Dieudonné  Boux  et  Gilles  Frérard. 

1760,  Antoine  Durbuto  et  Thibau  Fraipont. 

176 1,  François  Fraipont  et  Philippe  Fraipont. 

1762,  Henri  Lhoijs  et  Mathieu  Stracman. 

1763,  Gilles  Frérard  et  Antoine  Mignolet. 

1764,  Simon  Fraipont  et  Guillaume  Fraipont. 

1765,  Dieudonné  Boux  et  François  Fraipont. 

1766,  Philippe  Fraipont  et  Mathieu  Stracman. 

1767,  Jean-Henri  Christiany  et  Guillaume  Stéven. 

1768,  Antoine  Mignolet  et  Gilles  Salle. 

1769,  Henri  Lhoest  et  Guillaume  Fraipont. 

1770,  Mathieu  Stracman  et  Guillaume  Piette. 

1771,  Jean-Henri  Christiany  et  François  Fraipont. 

1772,  Gilles-Joseph  Frérard  et  Jean-Gisbert  Boux. 

1773,  Guillaume  Fraipont  et  Gilles  Salle. 

1774,  Mathieu  Stracman  et  Guillaume  Steven. 

1775,  Joseph  Monjoie  et  François  Fraipont. 

1776,  Gilles-Joseph  Frérard  et  Jean-Gisbert  Boux. 

1777,  Guillaume  Piette  et  Guillaume  de  Magnery. 

1778,  Mathieu  Stracman  et  Guillaume  Stéven. 

1779,  Joseph  Monjoie  et  Gabriel  Bouillet. 

1780,  Gilles  Frérard,  échevin  et  Jean-Gisbert  Boux,  mqyeur. 

1781,  Thibau  Fraipont  et  Jean-Pierre  Balleine. 

1782,  Guillaume  Stéven  et  Guillaume  de  Magnery. 

1783,  Gabriel  Bouillet  et  Walther-Joseph  Lagasse. 

1784,  Jean  Mélard  et  Michel-Joseph  Paulus. 

1785,  Joseph  Monjoie  et  Jean-Pierre  Balleine. 

1786,  Antoine  Mignolet  et  Philippe  Stas. 

1787,  Guillaume  de  Magnery  et  Gabriel  de  Bouillet. 

1788,  Thibau  Fraipont^Kmor  et  Etienne  Stéven. 

1789,  Jean-Michel  Lejeune  et  Jean-Guillaume  Piette. 

1790,  Philippe  Stas  et  François-Balthasar  Fraipont.  Ils  furent  rem- 

placés l'un  et  l'autre,  le  28  janvier  1791,  par  les  bourg- 
mestres de  1789  :  Thibeau  Fraipont  et  Etienne  Stéven. 

1791,  Jean  Mélard  et  Théodore  Vaval. 

1792,  Simon  Guillick  et  Jean-Joseph  Renier. 


—  140  — 

1793,  Arnold  Recum  et  Guillaume  Hennin.  Ils  furent  les  derniers 
bourgmestres  de  l'ancien  régime  et  restèrent  en  fonctions 
jusqu'à  l'établissement  du  régime  français. 

Le  16  janvier  1796  (27  nivôse  an  IV),  Jacques-Louis  Mathot,  agent 
municipal  et  Jean-Joseph  Renier,  adjoint  municipal. 

Le  6  mai  1797  (17  floréal  an  V),  Jean-Joseph  Renier,  agent  munici- 
pal et  Nicolas  Destexhe  (le  vieux),  adjoint  municipal. 

Le  3o  mars  1799,  Jean- Henri-Joseph  Lhoyst,  agent  municipal  et 
Jacques- Louis  Mathot,  adjoint  municipal. 

De  1799  à  18 12,  Joseph  Danglure,  maire. 

Du  3o  décembre  1812a  1818,  Guillaume-Joseph  Frérard,  maire. 

Du  26  janvier  181 8  à  1866,  Charles-Michel-Joseph  Lejeune,  bourg- 
mestre. 

De  1866  à  1889,  Jules  Lejeune,  bourgmestre,  actuellement  en  fonc- 
tions. 

VI. 

LA  COUR  DE  JUSTICE. 

La  Cour  de  justice  était  composée  d'un  mayeur 
amovible  et  président,  de  sept  échevins  inamovibles  et 
d'un  greffier,  tous  nommés  par  le  prince.  En  matière 
civile,  elle  connaissait  de  toute  sorte  d'actions.  En  ma- 
tière répressive,  au  contraire,  sa  compétence  ne  s'éten- 
dait qu'aux  délits  entraînant  une  peine  maximum  de 
5  florins  d'or.  Pour  tous  les  autres  délits  ou  crimes, 
elle  ne  pouvait  en  connaître  qu'après  avoir  pris  conseil 
ou  recharge  aux  échevins  de  Liège.  Elle  faisait  les  en- 
quêtes et  réunissait  les  diverses  preuves,  puis  envoyait 
le  tout  à  la  Cour  de  Liège.  Celle-ci  donnait  son  avis  ou 
plutôt  prononçait  le  jugement  et  le  faisait  porter  à  la 
connaissance  de  la  Cour  de  Waremme  qui  en  donnait 
lecture  à  l'accusé  et  l'exécutait. 

Le  mayeur  était  une  espèce  d'officier  du  ministère 
public  qui  requérait  l'application  de  la  loi.  Les  éche- 
vins, comme  on  disait  alors,  jugeaient  à  sa  semonce. 

La  Cour  de  Waremme  ne  connaissait  pas  des  con- 
traventions aux  règlements  de  police  portés  par  le  con- 
seil de  la  ville,  qui  statuait  lui-même  contre  lesinfrac- 
teurs. 
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Quant  aux  transgressions  des  règles  et  ordonnances 
concernant  l'exercice  des  métiers,  le  règlement  organique 
de  i5gi  en  attribuait  la  connaissance  aux  bourgmestres 
et  aux  gouverneurs  des  dits  métiers. 

Outre  sa  compétence  contentieuse,  la  Cour  de  Wa- 
remme  avait  dans  ses  attributions,  comme  toutes  les 
autres  Cours  de  justice,  la  réalisation  des  actes  notariés. 
Cette  formalité  consistait  dans  la  transcription  de  ces 
actes  aux  registres  de  la  Cour.  En  tête  du  registre  1776 
à  1783,  nous  trouvons  la  mention  suivante  : 

Tarif  des  droits  compétants  à  ce  registre  selon  mes  prédéces- 
seurs : 

Pour  réalisation  d'un  acte  ou  approbation  vient  à 
la  Cour,  horsquels  un  tiers  au  greffier,  2  fl.  2  patards. 

Pour  régistration  et  copie  d'icelui  vient  au  gref- 
fier seul,  2fl.o      — 

Si  l'acte  contient  plus  de  deux  feuilles  de  papier,  raisonablement 
écrit,  le  greffier  doit  prendre  son  salaire  à  deux  escalins  par  feuille 
dans  le  registre  et  à  un  escalin  par  feuille  pour  copie. 

Comme  nous  l'avons  vu,  les  échevins  de  Waremme 
avaient  aussi  le  droit  d'être  représentés  au  conseil  com- 
munal et  de  participer  ainsi  à  l'administration  de  la 
ville. 

La  Révolution  française  bouleversa  complètement 
l'ancienne  organisation  judiciaire.  La  Cour  de  justice 
fut  supprimée.  Ses  registres  s'arrêtent  à  la  date  du  2 
janvier  1796.  La  loi  du  2  frimaire  an  IV  (23  novembre 
1795)  décida  que  chaque  chef-lieu  de  canton  serait  à 
l'avenir  le  siège  d'une  justice  de  paix. 

Nous  publions  ci-après  la  liste  des  noms  des  mayeurs 
que  nous  avons  pu  recueillir  : 

Gérard  dit  TArdennois,  cité  en  1329  (Cartulaire  de  Sainte-Croix, 
t.  IV). 

Gérard  de  Houten,  cité  en  1348  (Id.J. 

Jean  Borlos,  cité  en  i35o  (Id.J. 

Lambert  délie  Fontaine,  cité  en  1 38o  et  1 382  (Cartulaire  de  Saint- 
Jacques). 
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Jean  le  Pervelheuze  de  Roxhelée,  cité  en  i3g5  et  1403  (Cartulaire 
du  Val-Saint-Lambert). 

Jean  de  Longchamp,  cité  en  1398  (Stock  de  Henri  de  Waremme). 

Robert  de  Faime  (Ferme),  cité  en  141 8  (Cartulaire  du  Val-Saint- 
Lambert). 

Jean  de  Seyve,  cité  en  1428  (Id.). 

Robert  de  Ferme,  cité  en  1430  (Id.). 

Thiry  de  Seyve,  cité  en  1438  et  1448  (Id.). 

Louis  Tibault,  cité  en  1453  et  1454  (Id.). 

Guillaume  Botton  de  Tourinnes,  cité  de  1471  à  1476,  fut  tué  avec 
Louis  de  Bourbon  en  1482. 

Stassin  de  Lymont,  cité  en  1478  et  1479  (Cartulaire  du  Val-Saint- 
Lambert). 

Guillaume  Botton  de  Tourinnes,  cité  de  i486  à  1499  (Id.). 

Fastré  de  Longchamp,  cité  en  1 538. 

Richard  de  Stapel,  cité  en  1545. 

Guillaume  de  Limont,  cité  en  i56o. 

Yve  de  Longchamp,  cité  de  1 570  à  1 591 . 

Henri  de  Longchamp,  cité  en  1601  et  1628. 

Arnold  de  Longchamp,  cité  en  i636. 

Alexandre  Fraipont,  cité  en  1646  et  1648. 

Christophe  Du  Moulin,  cité  de  1669  à  1673. 

François  Dangleur,  de  1690  à  171 2. 

Léonard  Houssaz,  de  171 3  à  1761. 

Thibau  Fraipont,  de  1761  à  1772. 

Jean-Gisbert  Boux,  de  1772  à  1793. 

Bauduin-Joseph  Bovy,  notaire,  nommé  en  mai  1793. 

VII. 

L'ÉGLISE.  —  PIERRES  TOMBALES.  —  LES  CURÉS  ET 

LES  VICAIRES.  —  LE  COUVENT  DES  RÉCOLLETS. 

—   LE   COUVENT    DES  SÉPULCRINES.  —   L'HOPI- 
TAL. —  LES  CHAPELLES.  —  LA  CONFRÉRIE  DES 

ARCHERS.  —  LES  ÉCOLES.  —  LE  CHATEAU  ET  LES 

CHATELAINS. 

L'église  de  Waremme,  sous  le  patronage  de  saint 
Pierre,  doit  avoir  une  origine  très  ancienne.  Nous 
avons  vu  qu'elle  existait  déjà  en  l'an  965.  Nul  doute  que 
sa  fondation  ne  soit  de  beaucoup  antérieure  à  cette  date. 
Jean  d'Outremeuse  l'attribue  à  saint  Materne,  mais  on 
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sait  combien  peu  il  est  permis  de  se  référer  aux  asser- 
tions de  cet  ancien  chroniqueur.  La  vieille  église  a  été 
démolie  au  mois  d'août  1 879  et  remplacée  par  un  bel 
édifice  gothique.  Le  nouveau  temple  a  été  ouvert  au 
culte,  en  1881. 

Nous  croyons  faire  chose  utile  en  relevant  ici  les  ins- 
criptions des  pierres  tombales  qui  ont  été  conservées. 

I. 

Ici  gissent  Marie  Gertrude  Philippinne  et  Marie  Anne  Catherine 
Philippinne  Joseph  Boux  Modave,  sœurs  décédées  Tune  et  l'autre 
du  14  au  20  avril  1822. 

II. 

Hic  Jacet  RdM  admodum  Henricus  Bacharack  pastor  de  Warem 
qui  discessit  hac  24u8briï  1676. 

III. 

Hic  jacet  Rndus  Dômnus  Nicolaus  Boux  vicarius  ac  mamburnus 
pauperum  hujus  oppidi  Waremiensis  qui  discessit  4  februarii 
1765. 

IV. 

Hic  jacet  Rdna  Dnus  Richardus  Delthour  hujus  oppidi  praemissarius 
qui  aetatis  suae  32  obiit  27  aprilis  1732. 

V. 

Icy  repose  le  corps  de  Monsieur  Gille  Joseph  Dangleur  commissaire 
et  eschevin  de  la  ville  de  Waremme  et  pieusement  décédé  à  Wa- 
remme  le  27  février  1774,  âgé  de  70  ans. 

VI. 

Icy  repose  le  corps  du  Noble  Seigneur  Guilliaume  de  Longchamp 
qui  trépassât  en  Fan  1642,  18  d'april.  Priez  Dieu  pour  son  âme. 
Quartiers  de  gauche  :  Longchamp,  Preudhome,  Vannes,  Royer. 
Quartiers  de  droite  :  Neufcourt,  Waterlant,  Selle,  Du  Boys. 

VII. 

Cy  gisent  nobles  personnes  Fastré  de  Longchamp  en  son  temps 
lieutenant  baillif  de  Hesbaigne  qui  trépassât  Tan  i565  le  12e 
jour  de  septembre  et  damoiselle  Catherine  Vannesse  son  épouse 
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décédée  de  ce  monde  le  8e  jour  de  décembre  1579.  Priez  Dieu 
pour  leurs  âmes. 

Quartiers  de  gauche  ;  Longchamp  et  Blehen. 
Quartiers  de  droite  :  Vannes  et  Emynes. 

VIII. 

Icy  gisent.noble  et  généreux  S.  Guillaume  de  Longchamp  en  son 
temps  lieutenant  de  Hesbaye  l'espace  de  5o  ans  et  éâgé  de  80  ans 
est  décédé  de  ce  monde  le  ier  d'aoust  Tan  i638  et  noble  et  géné- 
reuse damoiselle  Jozinne  de  Vannes  sa  compagne  décédée  Tan 
1 614  le  7  février. 

Priez  Dieu  pour  leurs  âmes. 

Quartiers  de  gauche  :  Longchamp,  Vannes,  Preudhome,  Roost. 
Quartiers  de  droite  :  Vannes,  Herwis,  Bovenistier,  Royave. 

IX. 

Ici  repose  hon.  Mathie  Jossar  bourgmrc  de  ceste  vile  décédé  le 
9èmc  7bw>  i636  et  Cath™  Libyon  son  espouze  Tan  1614  le  8 
aoust.  —  Henri,  leur  fils,  en  mémoire  d'iceux  et  de  leur  posté- 
rité at  apposé  la  présente. 

Priez  Dieu  pour  leurs  âmes. 

Ledit  Henri  est  mort  le  21  janvier  1678. 

X. 

Cy  gisent  honeste  home  Gisbert  Boux  q.  trépassât  Ta  XVe  et  XVIII 
le  IXe  jour  de  juin  et  M...  qui  trépassa  le  XXe  jor  de  may  1 535. 

Priez  Dieu  pour  leurs  âmes. 

XI. 

D.  O.  M.  ac  Joanni  Bald.  Boux,  Bassoni  sive  Hepeffio...  hoc  est  à 
Lutetia  patria  Waremana  civitatis  praefecto. . .  obiit  1 56 1 . 
(Nous  n'avons  pu  lire  complètement  cette  épitaphe). 

Au-dessous  du  vitrail  de  droite  du  transept  on  lit  : 

A  la  mémoire  de  la  famille  de  M.  Ch.  Boux  Loumaye  de  Verlaine, 
donnateur  1881. 

Au-dessous  du  vitrail  de  gauche  on  lit  : 

A  Gisbert  Balthasar  Boux,  juge  de  paix  de  Waremme.  Ses  enfants 
Henri  et  Henriette  Boux  de  Bleret.  i883. 
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Sur  le  couvercle  en  cuivre  des  fonts  baptismaux  se 
voit  le  chronogramme  suivant  : 

aLphonsVs  DeIaer  paroChVs  PoVssetensIs 
IaCobo  SaaL  pastorI  WareMIensI  obtVLIt. 

En  reconnaissance  du  zèle  déployé  par  M.  le  doyen 
Saal  pour  la  construction  et  l'ornementation  du  nouveau 
temple,  les  paroissiens  ont  donné  à  l'église  une  statue 
de  saint  Hubert,  second  patron  de  la  paroisse,  sur 
laquelle  on  lit  l'inscription  que  voici  : 

In  honorem  Sancti  Huberti  et  in  memoriam  R*  Domini  J.  J.  Saal 
Decani  sui  propter  zelum  istius  domus  Dei  aedificandae  et  ornan- 
dae  grati  posuere  Waremienses.  1886. 

L'ancienne  église  possédait  plusieurs  cloches.  En 
l'an  VII,  les  sans-culottes  en  brisèrent  une,  mais  les  dé- 
bris restèrent  à  la  ville.  En  1812,  on  chargea  la  compa- 
gnie lorraine  Regnault  et  Thouvelle  de  les  refondre.  La 
nouvelle  cloche  ainsi  confectionnée  fut  baptisée  solen- 
nellement au  mois  d'août,  en  présence  des  membres 
du  conseil  de  fabrique  et  de  quantité  de  bourgeois  et 
étrangers.  Les  opérations  de  la  refonte  avaient  eu  lieu 
à  Waremme  même. 

Cette  cloche  qui  existe  encore  porte  l'inscription  sui- 
vante : 

J'ai  été  construite  sous  l'administration  de  Messieurs  Boux, 
Frérard,  Lejeune,  Hoekenziels,  Mélard,  margueillers,  Hubaille, 
curé  primaire  et  Danglure,  maire.  J'eus  pour  parrain  M.  Guillaume 
Frérard,  négociant  à  Waremme  et  pour  marraine  Madame  Lejeune 
née  Danglure,  propriétaire  au  dit  Waremme.  18 12. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  vieille  cloche  de 
i353  fut  refondue  en  1879. 

Le  généalogiste  Lefort,  nous  a  conservé  le  texte  de 
plusieurs  épitaphes  qui  existaient  de  son  temps  dans 
l'église  de  Waremme  et  dans  celle  des  Récollets  et  qui 
aujourd'hui  ont  disparu.  Nous  les  reproduisons. 

19 
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t  Hic  jacent  Amelius  senior,  Arnoldus  et  Rigaldus  de  Mu... no... 
très  condam  armigeri  qui  obierunt  anno  Domini  MCCCXXVII 
mensis  may  die  vicesimâ. 

C'est  lepitaphe  des  trois  frères  de   Mouhin,  tués 

dans  leur  tour  en   1327  et  dont  nous  avons  raconté 

l'histoire. 

II. 

Hic  jacet  Fastradus,  armiger  filius...  Liberti  quondam  de  Ayneffe 
militis  qui  obiit  anno  Dmi  MCC.  no.  Ag.  t.  cio  in  crastino... 

(I293). 

III. 

Dans  l'église  et  les  cloîtres  des  Récollets  : 

Noble  et  illustre  Dame  Marguerite  de  Aragon,  douairière  de  Her- 
mée,  Valeffe  et  Borlée,  1677. 

Noble  illustre  Seigneur  Messire  Eustache  Charles  de  Salmi,  Baron 
de  Hosden,  seigneur  de  Merloixville  en  Hesbaye  et  de  Namèche 
et  noble  Anne  Adrianne  de  Hanrèche. 

Noble  Sr  Arnould  de  Longchamps  escuyer,  sr  d'Abolen  et  Pucey. 
1677. 

IV. 

Dans  l'église  de  Bleret  : 

Icy  git  honorable  Seigneur  Barré  Surlet  qui  trépassa  Tan  16 18  le 
17e  jour  de  février  et  damoiselle  Catherine  de  Lonchamps  qui 
trépassa  Tan  161 5  le  1 5  décembre. 

Quartiers  à  gauche  :  Barré  Surlet,  Hollogne,  Hamael,  Avin. 
Quartiers  à  droite  :  Lonchamps,  Vannes,  Blehen,  Emines. 

LISTE  DES  CURÉS  DE  WAREMME  DEPUIS  i362. 

Comme  nous  l'avons  dit  précédemment  (p.  i3)  les 
curés  de  Waremme  furent  nommés  depuis  1181  jus- 
qu'à la  Révolution  française  par  le  chapitre  de  la  collé- 
giale Saint- Paul. 

Gilles  Lowars  fils  de  Jean  Lowars  du  village  d'Ans,  cité  en  i36a. 
Jean  Thomas,  cité  en  141 5  et  143 1. 
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Jean  de  Colonia,  cité  en  1477. 

Jean  Verjus,  cité  en  i486  et  1498. 

Guillaume  Froidbize,  cité  en  1589,  démissionna  en  1627,  décédé  en 

i633. 
Guillaume  de  La  Motte,  nommé  en  1627. 
Dieudonné  Boux,  cité  en  1640  et  1660. 
Henri  Baccharack,  cité  en  1672,  décédé  en  1676. 
François  A  Salice,  cité  en  1676  et  1678. 
Jean-Martin  Flentin,  cité  en  1699,  décédé  en  17 17. 
Charles  Bourdon,  nommé  en  171 8,  décédé  en  1748. 
Jacques  Bourdon,  nommé  en  1748,  décédé  en  1785. 
Gérard-Joseph  Deshayes,  cité  en  1786  et  1796. 
Emmanuel  Hubaille,  curé  de  Julémont,  nommé  à  Waremme  en 

exécution  du  concordat,  1804- 1817. 
J.-J.  Goblet,  1817a  i865. 

Léonard-Joseph  Defosse,  nommé  en  i865,  démissionna  en  1878. 
Jacques  Salle,  nommé  en  1878  et  actuellement  encore  en  fonctions. 

En  1691,  Waremme  fut  érigé  en  doyenné,  compre- 
nant vingt-sept  paroisses  détachées  de  celui  de  Saint- 
Trond. 

LISTE  DES  PRÉMISSAIRES  ET  PÉDAGOGUES. 

On  entendait  par  prémissaire,  le  prêtre  chargé  de 
dire  la  première  messe.  Il  remplissait  en  même  temps 
les  fonctions  de  maître  d'école. 

Jean  de  Lamotte,  cité  en  1595. 

Robert  Donceel,  avant  1623. 

Guillaume  de  Lamotte,  cité  en  1623,  devint  curé  en  1627. 

Guillaume  Froidbize,  cité  en  i632  et  i635,  probablement  neveu  du 

curé  du  même  nom,  mort  en  i633. 
François  Stéphani,  nommé  en  i665,  encore  en  fonctions  en  171 1. 
Laurent  Minet,  démissionna  en  1727. 
Richard  Delthour,  décédé  en  1732. 
Toussaint- Philippe  Frérard,  nommé  en  1732. 
Nicolas  Boux,  nommé  en  1755,  décédé  en  1765. 
Charles  Stracman,  nommé  en  1765,  démissionna  en  1768. 
Michel  Dangleur,  nommé  en  1768,  fut  condamné  à  la  déportation 

en  1793,  par  les  autorités  révolutionnaires,  mais  mis  en  liberté 

sous  surveillance  comme  sexagénaire. 
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LE  COUVENT  DES  RÉCOLLETS. 

Le  couvent  des  Récollets  se  trouvait  dans  la  rue  du 
Pont  et  occupait  l'emplacement  actuel  de  la  pharmacie 
de  M.  Fraipont.  Dans  le  jardin  attenant  à  l'habitation 
de  ce  dernier,  on  peut  voir  encore  les  murs  du  chœur 
de  l'église.  L'évêque  de  Liège  autorisa  l'érection  de  ce 
couvent  par  lettre  du  12  octobre  1624  (i). 

(1)  Voici  l'acte  d'érection  du  couvent.  Il  repose  aux  archives  de  l'Etat 
à  Liège  et  est  écrit  sur  parchemin  :  «  Ferdinandus  Dei  gratia  Archiepis- 
»  copus  et  Elector  Coloniensis,  Princeps  et  Episcopus  Leodiensis,  Hil- 
»  desimensis,  Monasteriensis,  Paderbornensis,  Berchtesgadensis,  Cornes 
»  Rheni,  utriusque  Bavariœ,  Westphaliae,  Angariœ,  Bullonii  Dux  etc. 
»  Universis  et  singulis  pressentes  nostras  litteras  patentes  visu  ri  s,  lectu- 
»  ris  seu  legi  audituris  Salutem  in  Domino.  Exposuit  nobis  venerabilis 
»  Fr.  Petrus  Marchant  ordinis  Min.  Reg.  observantium  Recollectorum 
»  super  provincias  Belgicas  Flandriae  et  Sancti  Andraeae  Commissarius 
»  Apostolicus  et  generalis,  Quod  cum  nuper  introduxerit  reformationem 
»  in  conventum  sui  ordinis  civitatis  Leodiensis  se  pati  nonnullas  diffi- 
»  cultates  in  stabilienda  reformatione  hujusmodi  cum  omni  modo  puri- 
»  tati  Régula;  Sancti  Francisci,  ob  nimiam  Fratrum  multitudinem  et 
»  longiores  discursus  ac  Fratrum  absentias  qui  ad  septem  miliaria 
»  excurrere  coguntur.  Et  cum  Incola:  oppidi  nostri  Waremiensis  sub 
»  beneplacito  nostro  essent  parati  domum  et  locum  praestare  praefatis 
»  Fratribus  Recollectis  dicti  conventus  Leodiensis  in  ipso  nostro  op- 
»  pido  Waremiensi  ;  quae  habitatio  multum  conferret  ad  incolarum  salu- 
»  tem,  Dei  gloriam,  conventus  Leodiensis  exonerationem  ac  Fratrum 
»  reformatorum  quietem,  nullo  alterius  ordinis  detrimento,  Supplicans 
»  propterea  nobis  obnixe  prsefatus  commissarius  generalis  quatenus  con- 
»  sensum  nostrum  ad  effectum  praemissum  annuere  dignaremur.  Hinc 
»  est  quod  nos  qui  ad  erectionem,  sedificationem  et  constructionem 
»  Ecclesiarum,  Monasteriorum  et  hujusmodi  piorum  locorum  quantum 
»  cum  Deo  possumus  libenter  promovemus,  praefato  Fratri  Petro  Mar- 
»  chant  supplicanti  concesserimus  et  permiserimus  prout  per  présentes 
»  concedimus  et  permittimus  licentiam  œdificandi  cœnobium  pro  dictis 
»  Fratribus  Recollectis  in  loco  diruti  Hospitalis  praefati  oppidi  nostri 
»  Waremiensis,  viso  per  nos  consensu  expresso  justitiariorum,  Burgi- 
»  magistrorum  et  communitatis  praetacti  nostri  oppidi  Waremiensis  hac 
»  lege  et  conditione  quod  praefati  Fratres  nu  lia  m  aliam  praerogativam 
»  aut  actionem  prétendent  ad  reditus  et  bona  praetacti  Hospitalis  ac 
»  clausula  expressa  quod  pia  ejusdem  Hospitalis  fundatio  nullatenus 
»  inde  fraudetur  et  fiât  sine  alterius  ordinis  detrimento.  Salva  quoque  in 
»  omnibus  et  per  omnia  auctoritate  et  juridictione  nostra  Episcopali 
»  ordinaria.  In  quorum  omnium  fidem  et  testimonium  présentes  nostras 
»  fieri  manu  vicary  nostri  generalis  subscribi  necnon   sigillo  nostro 
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Il  fut  construit  grâce  à  la  munificence  du  seigneur 
de  Bocholt  et  à  la  bienveillance  des  autorités  locales. 
L'église  fut  bâtie  plus  tard  par  ordre  de  Charles  de 
Lorraine  qui  pendant  plusieurs  années  avait  été  un  fléau 
pour  le  pays. 

En  1634,  diverses  donations  furent  faites  aux 
Récollets.  Mathieu  Jossar  donna  un  terrain  pour  la 
brasserie.  La  demoiselle  Anne  de  Neufcourt,  veuve  de 
Guillaume  La  Bricque,  donna  le  terrain  sur  lequel  fut 
construit  le  chœur.  La  famille  van  der  Heyden  à  Blisia 
fonda  la  lampe  du  Saint  Sacrement.  Enfin  Agnès  et 
Jean  de  Montferrand  firent  don  des  orgues. 

Ce  fut  le  père  Marchantius,  provincial  des  Flandres, 
qui  fut  chargé  de  l'organisation  de  la  nouvelle  commu- 
nauté. La  maison  comptait  de  huit  à  dix  pères  ;  il  y 
existait  un  cours  de  philosophie.  Le  couvent  des  Récol- 
lets supprimé  lors  de  la  Révolution  française  fut  vendu 
avec  l'enclos  y  attenant  (un  bonnier  vingt-cinq  verges)  le 
21  août  1797  pour  i2,5oo  livres.  Ignace  Mathy,  le  der- 
nier père  gardien,  resta  à  Waremme  après  la  dissolution 
de  son  ordre  et  se  consacra  au  service  paroissial.  En 
1808,  il  devint  même  vice-curé,  à  cause  du  grand  âge 
du  desservant,  M.  Hubaille,  qui  avait  alors  plus  de 
80  ans. 

Ignace  Mathy  mourut  le  20  décembre  1809,  nous 
lisons  dans  le  registre  de  la  cure,  l'éloge  suivant  de  sa 
vertu  : 

Cet  homme  aimable,  excellent  prêtre,  l'un  des  plus  savants 
prêtres  du  diocèse  est  généralement  regretté.  C'était  le  meilleur 
de  nos  prédicateurs,  doué  de  talents  rares  et  d'une  mémoire 
heureuse,  il  prévoyait  tout,  pourvoyait  à  tout  et  ne  laissait  jamais 
rien  à  désirer  ;  il  a  été  enterré  dans  l'endroit  entre  la  chapelle  et  la 
sacristie  où  seront  désormais  enterrés  les  prêtres  et  les  margueillers. 
Prions  Dieu  pour  le  repos  de  son  âme. 

»  majori  muni  ri  jussimus.  Datum  in  civitate  nostra  Leodiensi,  Anno  a 
»  Nativitate  Domini  millesimo  sexentesimo  vigesimo  quarto,  mensis 
»  octobris  die  duodecirno.  Jo.  A.  Chokier  Majoris  Ecclesiae  Leodiensis 
»  canonicus  et  vicarius  generalis.  » 
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L'HOPITAL  DE  WAREMME. 

L'acte  d'érection  du  couvent  des  Récollets  porte  qu'il 
fut  construit  sur  remplacement  d  un  hôpital  en  ruine, 
mais  à  la  condition  expresse  que  les  religieux  n'auraient 
aucun  droit  aux  revenus  de  cet  ancien  établissement. 
Ces  derniers  devaient  rester  affectés  à  leur  destination 
primitive.  Nous  ne  savons  à  quelle  époque  remonte  la 
fondation  de  cette  institution  de  bienfaisance.  Tout  ce 
que  nous  pouvons  dire,  c'est  qu'elle  existait  déjà  .en 
i345.  L'hôpital  de  Waremme  avait  des  revenus  à  lui 
propres.  Un  des  bourgmestres  était  chargé,  en  qualité 
de  mambour,  de  les  administrer.  Après  la  destruction 
de  l'édifice,  la  mambournie  de  l'hôpital  resta  distincte 
de  celle  des  communs  pauvres.  Sous  la  date  de  1727, 
nous  lisons  dans  un  registre  :  «  Hospitale  habet  60 
»  modios  spelte  ;  9  */s  florenos  Brab.  Proventus  distri- 
»  buuntur  partim  peregrinis  adventantibus ,  partim 
»  pauperibus  extraneis  ibidem  commorantibus.  »  On 
peut  en  conclure  que  l'hôpital  était  primitivement  une 
espèce  d'hôtellerie  pour  les  voyageurs  pauvres. 

LE  COUVENT  DES  SÉPULCRINES. 

Le  26  novembre  i638,  le  conseil  de  la  ville  autorisa 
la  prieure  des  Sépulcrines  de  Huy  d'établir  un  couvent 
de  son  ordre  à  Waremme  (4).  Les  religieuses  fondèrent 
un  pensionnat  où  elles  donnèrent  l'instruction  aux 
jeunes  filles.  Supprimé  également  à  la  Révolution,  cet 
établissement  fut  vendu,  le  3o  juillet  1797,  pour  8,000 
livres.  Une  partie  fut  dans  la  suite  convertie  en  gendar- 
merie et  maison  d'arrêt,  une  autre  fut  affectée  à  l'école 

(1)  Le  17  juillet  1640,  la  dame  Anne  Lucas,  prieuse  des  Sépulcrines  de 
Waremme,  se  rendit  acquéreur  pour  son  couvent  «  d'une  cour,  maison, 
»  cortiseau  et  appendices  qui  fut  à  Jean-Gisbert  Boux,  située  en  la  ville 
»  de  Waremme  joindant  d'aval  az  rempart  et  vers  meuse,  à  la  ruelle 
»  qu'on  dit  des  Lombards,  vers  Geer  à  réal  chemin.  »  C'est  dans  cette 
maison  que  le  couvent  fut  définitivement  établi. 
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communale  et  à  l'école  moyenne.  Au  moment  de  sa 
suppression,  le  couvent  comptait  douze  religieuses  et 
deux  sœurs.  Il  est  probable  qu'il  fut  question,  en  1816, 
de  son  rétablissement.  En  effet,  nous  trouvons  au  re- 
gistre de  la  correspondance  communale  de  cette  époque 
une  lettre  du  maire  de  Waremme,  répondant  à  un 
questionnaire  lui  adressé  par  le  sous-intendant  de  l'ar- 
rondissement de  Liège,  relativement  à  l'ancienne  cor- 
poration des  Sépulcrines.  Ce  document  contient  de 
curieux  détails.  En  voici  quelques-uns  : 

Question.  Quels  étaient  leurs  genres  d'instruction  ou  de  ser- 
vice? 

Réponse.  Elles  se  donnaient  à  l'instruction  publique.  Leur 
pensionnat  était  très  suivi  et  toujours  fréquenté,  non  seulement  par 
les  demoiselles  de  Waremme  et  des  communes  environnantes,  mais 
particulièrement  par  les  demoiselles  du  pays  flamand  jusque  cinq, 
six  et  huit  lieues  de  distance.  Leur  utilité  n'a  jamais  été  méconnue. 

Question.  Combien  de  ces  religieuses  existe-t-il  encore  ? 

Réponse.  Les  religieuses  sont  encore  à  huit. 

1.  Dame  Emanuel  Bayrent,  âgée  de  70  à  72  ans,  supérieure  de 
la  communauté,  demeurant  maintenant  à  Liège. 

2.  Dame  Catherine  Guérin,  âgée  de  64  ans,  demeurant  à  Wa- 
remme. Elle  donnait  ses  soins  à  l'éducation  des  demoiselles. 

3.  Dame  Marie-Barbe  Grimont,  âgée  de  58  à  5g  ans,  demeurant 
à  Aineffe. 

4.  Dame  Marie-Cécile  Frérard,  âgée  de  56  ans,  demeurant  à 
Waremme.  Elle  se  vouait  à  l'éducation  des  pensionnaires. 

5.  Dame  Isabelle  Maison,  âgée  de  46  à  47  ans,  demeurant  à 
Pellaine. 

6.  Dame  Marie-Claire  Happars,  âgée  de  45  à  46  ans,  demeu- 
rant à  Velm. 

7.  Sœur  Anne-Marie  Caster,  âgée  de  62  ans,  demeurant  à  Ra- 
cour. 

8.  Sœur  Louise  Gysebrez,  âgée  de  49  à  5o  ans,  demeurant  à 
Goslienu. 

«  Le  peuple  waremmien,  »  ajoute  le  maire  en  termi- 
nant sa  lettre,  «  verrait  avec  infiniment  de  plaisir  leur 
»  rétablissement.  Le  commerce  y  trouverait  un  accrois- 
»  sèment.  » 


H 
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LES  CHAPELLES. 


Il  existe  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Wa- 
remme  différentes  chapelles.  Ce  sont  de  petits  oratoires 
très  simples  ne  présentant  rien  de  remarquable  au  point 
de  vue  du  style. 

La  chapelle  de  la  porte  de  Liège.  Cette  cha- 
pelle dédiée  à  la  Sainte  Vierge  est  très  ancienne.  Elle 
fut  fondée  en  Tan  i332  par  le  chevalier  Godefroid  de 
Harduemont,  seigneur  de  Hollogne-sur-Geer.  Nous 
lisons,  en  effet,  au  registre  de  la  Cour  féodale  de  Liège, 
ce  qui  suit  : 

Godefrius  de  Harduemont  reportât  IV  petites  verges  de  terre  ou 
là  entour  gisans  deleiz  le  poupel  de  Warem,  movans  en  fief,  pour 
une  chapelle  fondeir  sus.  Datum  29e  jour  de  novembre  i332. 

Le  lieu  dit  le  poupel  ou  le  peuplier  se  trouvait  à 
l'endroit  appelé  maintenant  la  porte  de  Liège.  Un  relief 
de  Tan  i3 16,  parle  en  effet  d 'une  maison  et  court  gisant 
à  Waremme,  à  l'entrée  du  costeit  vers  Liège  en  lieu  que 
on  dit  leplok  (4).  Il  n'y  a  donc  aucun  doute  que  la  cha- 
pelle fondée  par  Godefroid  de  Harduemont  soit  bien 
celle  de  la  porte  de  Liège. 

A  partir  de  i332,  cette  chapelle  est  souvent  citée 
dans  les  documents.  En  1344,  il  est  question  d'une 
terre  gisant  «  daleis  la  chapelle  de  Waremme  (2).  »  Une 
charte  de  1427  du  Val-Saint- Lambert  précise  encore 
davantage  et  porte  :  «  terre  située  derrière  les  fossés  de 
»  Waremme  asseçprès  delà  chapelle  entre  Waremme 
»  et  la  chaussée  (3).  » 

Cette  chapelle  étant  probablement  tombée  en  ruine, 
fut  reconstruite  en  1660.  A  la  réunion  du  conseil  de  la 

(1)  Cour  féodale,  i3i3-i326. 

(2)  Cour  féodale,  i3i3-i326. 

(3)  Schoonbroodt,  n°  1070. 
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ville  du  4  juin  de  cette  année,  on  prit,  à  cet  égard,  la 
résolution  suivante  : 

La  même,  les  dis  bourgmestres  et  conseil  recognoissent  que 
pour  la  bienséance,  il  serait  expédient  de  parachever  la  chapelle 
encommencée  aile  porte  de  Liège,  ont  accordé  comme  par  cette  ac- 
cordent la  somme  nécessaire  et  chargé  le  curé  D.-D.  Boux  de  la 
faire  édifier. 

La  chapelle  Saint-Pierre.  En  1711,  François 
Stéphani,  vicaire  et  prémissaire  de  Waremme  depuis 
quarante-six  ans,  entreprit  de  faire  construire  une  cha- 
pelle en  l'honneur  de  saint  Pierre,  patron  de  la  ville, 
«  hors  de  la  porte  sur  le  chemin  royal  de  Waremme  à 
»  Saint-Trond à  V endroit  où  son  image  a  été  reposante 
»  depuis  un  temps  immémorial  (4).  »  Les  fonds  néces- 
saires furent  faits  par  quelques  pieux  bourgeois  et  sur- 
tout par  le  conseiller  Van  der  Heyden  à  Blisia.  Le  con- 
seil de  la  ville  donna  l'autorisation  nécessaire  à  cet  effet 
et  s'engagea  à  entretenir  la  chapelle  aussi  longtemps 
qu  elle  subsisterait  (27  mars  1711).  Le  prince-évêque  en 
approuva  l'érection  par  acte  du  4  mai  suivant  : 

Josephus  Clemens  Dei  gratia  archiepiscopus  Coloniensis  et 
Princeps  Elector,  Episcopus  et  princeps  Leodiensis,  Ratisbonensis, 
etc..  Dilecto  nobis  in  Christo  Magistro  Francisco  Stephany,  diœ- 
cesis  nostrae  Leodiensis  presbytero  salutem  in  Domino,  ut  ex  causis 
animum  nostrum  moventibus  capellam  in  via  regia  prope  oppidum 
nostrum  Waremiense  ejusdem  nostrae  diœcesis  ad  Omnipotentis 
Dei  gloriam  et  honorem  principis  Apostolorum  Sancti  Pétri  prae- 
dicti  oppidi  nostri  patroni  in  locum  crucis  lapideae  una  cum  imagine 
Sti  Pétri  ibidem  erectae  piis  fidelium  Elemosynis  aedificari  curare 
possit  et  valeat  licentiam  authoritate  nostra  ordinaria  seu  alias  quo- 
modolibet  nobis  attributa  et  compétente  ipsis  concedimus  et  imper- 
timus  facultatem,  dummodo  tamen  pastor  conjunctim  habeat  cum 
Magistratu  dicti  nostri  oppidi  administrationem  dictas  capellae 
juraque  parochialis  ecclesiae  quaecumque  alia  semper  illaesa  perma- 
neant.  Datum  in  civitate  nostri  Leodiensi,  subsignatum  nostri  in 
spiritualibus  vicariatus  generalis  administratoris,  sigilloque  nostro 
solito,  hac  quarta  may  171 1. 

(1)  V.  Registre  de  la  ville  à  sa  date. 

20 
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Une  pierre  commémorative  rappelle  encore  aujour- 
d'hui le  nom  du  principal  donateur,  Tannée  de  sa  mort 
et  celle  de  la  fondation  de  ce  petit  oratoire. 

DeI  gLorLe  et  honorI  prInCIpI  apostoLorVM  (171 1). 
DoMIno  ConsILIarIo  a  bLIsIa  sIt  VIta  jeterna  (1713). 

La  chapelle  Fleussu.  Elle  fut  construite  par 
M.  Xavier  Fleussu,  docteur  en  médecine,  adjoint-maire 
de  Waremme  depuis  1818. 

Se  promenant  un  jour  en  cet  endroit  à  l'époque  où 
il  faisait  ses  études,  il  aperçut  une  croix  que  quelque 
habitant  pieux  y  avait  plantée.  Si  je  réussis  mes  exa- 
mens, dit-il  alors  dans  le  patois  du  pays,  je  te  mettrai 
sous  toit.  Après  son  décès,  la  famille  fut  autorisée  à 
l'inhumer  dans  cette  chapelle.  On  y  voit  sa  pierre  sépul- 
crale qui  porte  l'inscription  suivante  : 

Ici  repose  Xavier  Fleussu, 

docteur  à  Waremme, 

Décédé  le  22  septembre  1867. 

R.  I.  P. 

La  chapelle  de  Saint-Eloi.  Nous  n'avons  dé- 
couvert aucun  renseignement  sur  cet  oratoire,  sinon 
qu'il  existait  déjà  au  commencement  de  ce  siècle.  Saint 
Eloi  est  le  patron  des  cultivateurs.  Jusque  dans  les  der- 
nières années,  les  fermiers  des  environs  se  rendaient  à 
cheval  une  fois  par  an  à  cette  chapelle,  pour  y  implorer 
tous  ensemble  la  protection  de  leur  patron. 

Il  existe  à  Waremme  une  confrérie  de  Saint-Eloi. 

La  chapelle  de  Sainte-Anne.  Cet  oratoire  est 
situé  au  hameau  de  Mouhin,  nous  ignorons  également 
la  date  de  sa  fondation. 

La  chapelle  de  Longchamps.  Cette  chapelle  est 
détruite  depuis  bien  longtemps. 

Elle  existait  déjà  en  1348;  car  nous  lisons  au  stock 
de  Hesbaye  :  «  rétro  longum  campum  ad  capellam  de 
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»  longo  campo  »  et  dans  le  registre  de  la  Cour  féodale 
en  i353  :  «  dalleis  le  capelle  qui  fut  Wautule  de  Lon- 
»  champ.  »  Cette  chapelle  primitive  était  sans  doute  dé- 
truite en  1617,  car  on  peut  voir  au  registre  de  la  ville, 
qu'en  cette  année  on  prit  la  résolution  que  voici  : 

L'an  1617,  pour  ce  que  Guillaume  de  Longchamps,  lieutenant- 
général  de  Hesbaye  et  les  surcéants  d'illecque  sont  intentionez  faire 
bastir  une  chapelle  sur  le  réal  chemin  ou  publicque  pour  s'en  servir 
à  toute  occasion,  principalement  pour  les  incomodités  de  l'hiver  et 
froidures,  ceux  de  Warême  donneront  à  l'édification  de  la  ditte 
chapelle,  pour  œuvre  de  piété,  la  somme  de  cent  florins  de  brabant 
une  fois,  lesquels  debveront  furnir  promptement  lorsque  l'édiffice 
sera  achevé  jusqu'au  comble,  qui  seront  pour  faire  iceluy  couverture 
et  dépendants.  Registre  du  magistrat,  1632-1654,  p.  134. 

Cette  chapelle  s'appelait  la  chapelle  Hélène,  nous 
ignorons  le  motif  de  cette  appellation. 

L'ÉGLISE  DE  BETTINCOURT. 

Nous  devons  dire  aussi  un  mot  de  l'église  de  Bettin- 
court  qui  était  autrefois  une  dépendance  de  Waremme. 
Elle  est  sous  le  patronage  de  Sainte-Lucie.  Il  en  est 
déjà  question  en  1 3 14  (1),  mais  elle  a  été  rebâtie  en  1771 . 
Au-dessus  de  la  porte  d'entrée,  on  lit  sur  une  pierre, 
portant  les  armoiries  de  l'abbé  d'Amay,  van  den  Steen, 
l'inscription  que  voici  : 

AeDIfiCaVit  hanC 

BenIgnVs  PRjESVL 

AMassIensIs. 

Dans  le  cimetière  entourant  l'église,  se  trouvent  dif- 
férentes pierres  tombales  anciennes  dont  plusieurs  ont 
leurs  inscriptions  complètement  effacées. 

(1)  «  Le  recteur  de  l'autel  N.-D.  en  l'église  de  Betincourt  avec  Ameil 
»  de  Muhin,  mambour  du  dit  autel,  releva  à  Wareme  l'an  i3i4le  2e  jour 
»  de  mai  22  verges  de  terre  herule  gisantes  entre  Wareme  et  Blarez  par 
»  la  reportation  de  Willem,  cappelain  de  Betincourt,  qui  le  dit  autel 
»  avait  fondé.  »  (Cour  féodale). 
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I. 

Icy  gist  Honorable  Stas  Stassens,  décédé  le  25  novembre  1672  et 
Marie  Smets  sa  compagne,  décédée  le  26  jûlet  A0  1666.  Ardt, 
leur  fils  en  mémoire  d'iceux  et  de  leur  postérité  at  mis  la  pré- 
sente. 

II. 

Lambert,  fils  de  Boden,  décédé  A0  167...  le  20  dé...  Priez  Dieu 
pour  son  âme. 

(Cette  pierre  porte  des  armoiries  à  peu  près  indéchiffrables). 

III. 

Hic  jacet  R.  D.  Joannes  Carolus  Gerardus  Stracman  hujus  loci 
pastor  qui  obiit  10  Xbria  1793,  aet  :  59,  past  :  26. 

R.  I.  P. 

Posuit  patruo  nepos  successor. 
(Cette  pierre  se  trouve  au  chœur  devant  le  maître-autel). 

LA  CONFRÉRIE  DES  ARCHERS. 

Nous  avons  vu  déjà  que  cette  confrérie  était  très 
ancienne.  Voici  maintenant  quelques  détails  sur  son 
organisation.  Nous  les  extrayons  du  règlement  de  1750 
approuvé  par  ordonnance  du  prince-évêqueen  date  du 
1 1  juin  de  la  même  année  (4). 

Tous  ceux  qui  désiraient  s'enrôler  dans  la  confrérie 
devaient  présenter  requête  à  cet  effet  et  n'étaient  admis 
que  sur  lavis  conforme  des  membres.  Ils  prêtaient  en- 
suite serment  solennel  de  la  foi  catholique,  apostolique 
et  romaine  et  de  maintenir  les  statuts.  Comme  droit 
d'entrée,  le  nouveau  confrère  devait  payer  7  florins 
brabant  et  faire  brûler  trois  chandelles  d'un  patard  de- 
vant l'image  de  saint  Sébastien,  patron  de  la  confrérie 
et  ce  le  tout promptement . 

Le  jour  de  la  fête  de  saint  Sébastien,  de  la  Pente- 
côte, à  la  Fête-Dieu,  le  jour  des  Rois  et  celui  de  la  fête 

(t)  Ce  règlement  est  la  reproduction  presque  complète  d'un  autre 
règlement  de  Tan  1659,  transcrit  aux  registres  de  la  confrérie. 
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paroissiale,  tous  les  membres  étaient  obligés  d'entendre 
la  grand'messe  et  d'aller  à  l'offrande  avec  flèches  en 
mains  et  précédés  du  roi  portant  l'oiseau  au  col.  Ils 
devaient  également  assister  tous  à  la  procession  munis 
d'un  flambeau. 

Le  jour  de  la  Pentecôte,  on  s'assemblait  vers  dix 
heures  du  matin  pour  procéder  au  tirage  de  l'oiseau. 
Celui  qui  réussissait  à  l'abattre  était  proclamé  roi  et 
devait  immédiatement  faire  brûler  trois  chandelles  de- 
vant l'image  du  glorieux  saint  Sébastien. 

Le  lendemain,  il  était  tenu  de  fournir  à  ses  frais  les 
prix  du  concours.  Le  jour  où  celui-ci  avait  lieu  les 
confrères  se  rendaient  à  la  prairie  des  archers,  deux  à 
deux,  munis  de  leur  arc  et  de  leurs  flèches,  «  tambour 
»  battant  et  drapeau  volant  tant  en  allant  qu'en 
»  retournant  sous  peine  d'une  amende  dune  livre  de 
»  chandelles  pour  être  brûlée  devant  saint  Sebastien  sur 
»  l'hôtel  de  ville.  »  (Art.  14). 

Il  était  défendu  de  proférer  le  nom  du  diable  ou 
aucun  autre  propos  déshonnête,  non  plus  dans  la  prairie 
que  sur  la  chambre  sous  peine  d'une  amende  de  deux 
liards.  (Art.  i5). 

Si  quelqu'un  venait  à  jurer  ou  blasphémer,  nota- 
blement en  colère  contre  un  ou  plusieurs  confrères, 
l'amende  sera  arbitraire.  Il  en  était  de  même  «  pour 
»  querelle  et  démenti  et  jusqu'à  là  qu'il  y  ait  apparence 
»  d'en  venir  aux  mains  ou  que  la  volonté  soit  telle.  » 
(Art.  16). 

Si  une  rixe  avait  lieu,  les  vieux  confrères  devaient 
avoir  égard  d'où  l'émotion  avait  procédé,  «  afin  que 
»  l'innocent  ou  agressé  ne  soit  grièvement  puni  comme 
»  le  délinquant  et  l'agresseur.  »  (Art.  17). 

Celui  qui  obtenait  le  premier  prix  était  obligé  d'en 
délivrer  d'autres  le  jour  suivant  si  les  confrères  le  de- 
mandaient. (Art.  21). 

Le  jour  de  la  Pentecôte,  le  roi  était  tenu  défaire 
faire  un  cercle  pour  danser  et  de  donner  un  pourboire 
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à  celui  qui  recueillait  l'oiseau  tombé  de  la  perche, 
(Art.  29). 

La  confrérie  faisait  célébrer  chaque  année  une 
messe,  le  jour  de  saint  Sébastien  et  le  mercredi  après 
la  Pentecôte,  pour  les  âmes  des  confrères  défunts.  Tous 
les  membres  étaient  obligés  d'assister  à  ces  deux  services 
sous  peine  d'être  condamnés  à  faire  dire  une  messe  pour 
les  confrères.  (Art.  3i). 

A  la  mort  d'un  des  confrères,  ses  obsèques  étaient 
célébrées  aux  frais  de  l'association,  et  de  plus  chacun 
des  survivants  devait  faire  dire  une  messe  pour  le  re- 
pos de  l'âme  du  défunt.  (Art.  32). 

L'on  ne  pouvait  s'asseoir  sur  la  table  de  la  chambre  (1) 
ni  sur  la  table  de  pierre  de  la  prairie  (2)  à  peine  d'a- 
mende. (Art.  38). 

Il  était  défendu  de  boire  au  pot  sinon  faute  de  verre. 
(Art.  39). 

Le  lundi  de  la  Pentecôte,  la  confrérie  donnait  à  ses 
frais  un  banquet  auquel  tous  les  membres  devaient 
assister. 

Il  était  interdit  aux  confrères  à  peine  de  10  sous 
d'amende  de  se  rendre  au  cabaret  après  les  réunions  de 
l'association. 

La  cotisation  annuelle  était  d'un  florin  brabant. 

Il  n'existe  plus  que  deux  registres  de  l'ancienne  con- 
frérie des  archers  (3).  A  part  le  règlement  dont  nous 
venons  de  parler,  ils  contiennent  fort  peu  de  détails 
intéressants.  A  l'année  1662,  nous  lisons  ce  qui  suit  : 

Le  1 2  juillet  ont  estées  célébrées  les  exèques  de  feu  Noble  Sei- 
gneur Monsieur  Guillaume  de  Labricques,  en  son  temps  l'un  de 

(1)  La  chambre  des  archers,  autrement  dit  son  local,  était  le  grenier 
de  l'hôtel  de  ville. 

(2)  La  prairie  où  les  exercices  avaient  lieu,  est  située  le  long  du  Geer; 
la  table  de  pierre  s'y  trouve  encore. 

(3)  La  confrérie  s'est  dissoute  en  décembre  1888.  M.  Paul  Jacques, 
avocat  à  Waremme,  s'est  rendu  acquéreur  des  deux  registres  et  les  a  gra- 
cieusement mis  à  notre  disposition. 
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nos  confrères  que  Dieu  absolve,  qui  at  décédé  le  29  de  mai  dernier, 
retournant  de  Hongrie  et  du  service  de  Sa  Majesté  impériale,  trois 
heures  ou  environ  par  decha  Bonne  ;  reconduit  mort  à  Wareme  le 
jour  de  notre  Trairie  auquel  jour  même  il  avoit  parti  pour  Hon- 
grie et  nous  donné  l'adieu.  Notez  que  le  jour  de  son  décès  a  été  le 
jour  de  notre  trairie,  environ  les  six  heures  au  soir  et  que  avoit 
charge  des  trouppes  auxiliaires  y  envoyées  par  l'électeur  de  Cologne, 
notre  prince  et  évêque. 

La  confrérie  possédait  trois  pièces  de  terre  dont, 
paraît-ii,  la  ville  lui  avait  fait  donation  dans  les  siècles 
passés  :  i°  une  terre  de  sept  verges  grandes  sise  à  Bettin- 
court  et  dite  prairie  de  la  Vierge-Marie  ;  20  le  pré  des 
Archers  dessous  le  château,  de  sept  verges  également  ; 
30  une  prairie  traversée  par  la  Malle,  près  de  la  Cos- 
talle,  entre  la  longue  ruelle  et  la  campagnette,  près  de 
Mouhin.  Elle  fut  vendue  le  5  avril  1768  au  seigneur 
comte  de  Borchgrave  deBoveling,  moyennant  une  rente 
de  six  muids  d'épeautre. 

LES  ÉCOLES. 

Waremme  eut  de  très  bonne  heure  une  école.  Le 
pédagogue  nommé  par  le  conseil  de  la  ville  était  tou- 
jours un  prêtre  qui  remplissait  en  même  temps  les 
fonctions  de  vicaire  de  la  paroisse.  En  i5g5,  il  est  déjà 
question  dans  les  registres  du  magistrat  d'un  certain 
Jean  de  Lamotte,  maître  d  école  de  Waremme.  Nul 
doute  que  cette  institution  ne  fut  alors  déjà  fort  an- 
cienne, car  on  n'en  parle  nullement  comme  d  une  chose 
nouvelle.  Bien  au  contraire,  l'enseignement  parait  être 
organisé  sérieusement  sous  la  surveillance  du  curé  et 
des  autorités  communales.  C'est  ainsi  qu'au  mois  d'oc- 
tobre 1598,  le  curé  et  différents  bourgeois  se  plaignirent 
au  conseil  «  de  ce  que  M.  Jean  de  la  Motte  ri  user  oit  de 
»  diligences  Renseigner  les  clercs  et  étudiants  de  Wa- 
»  remme  comme  seroit  requis  et  quil  en  seroit  de  ce 
»  trop  négligent  au  grand  détriment  de  la  république.  » 
Faisant  droit  à  ces  réclamations,  le  conseil  décida  en 
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principe  la  révocation  du  pédagogue  s'il  ne  fournissait 
pas  des  explications  suffisantes. 

En  i63o,  le  conseil  constate  «  le  grand  nombre  dé- 
»  tudiant  fréquentant  alors  ses  escolles  lesquels  étoient 
»  enseigner  tant  au  latin  qu'au  chant  grégorien.  » 

Quant  à  l'organisation  de  l'enseignement  à  cette 
époque.  Nous  en  trouvons  les  bases  générales  dans  une 
délibération  du  conseil  de  la  ville  fixant  les  conditions 
du  contrat  fait  avec  l'instituteur  au  mois  de  janvier 
i635. 

Il  debverat  ensseigner  fidèlement  tous  les  pauvres  qui  se  retrou- 
veront à  son  escole  gratis  et  lorsqu'il  y  aura  aulcun  ou  aulcuns 
pauvres  trépassés  debverat  assister  à  leurs  sépultures  et  exèques  en 
qualité  de  chantre  aussi  gratis.  Sera  aussi  obligé  se  retrouver  à  l'es- 
col  à  8  heures  du  matin  jusqu'à  1 1  heures  et  lorsqu'il  voudra  célé- 
brer la  messe  auffin  que  ses  étudiant  ne  perdent  leur  temps  et 
aulcunes  leçons  la  debvera  célébrer  comme  autres  prêtres  péda- 
gogues des  autres  bonnes  villes  à  savoir  à  7  heures  et  demie  ou  à 
1 1  heures.  Après  midi  se  debvera  retrouver  semblablement  à  l'escole 
à  1  heure  et  enseigner  jusque  4  heures.  Item  les  jours  de  feste  et 
dimanche  debvra  enseigner  du  matin  quelconque  espace  de  temps 
à  ses  étudiants  la  cathécisme,  au  plus  expects  celle  en  latin  et  az 
aultres  celle  en  françois  ;  laquelle  cathécisme  Françoise  voire  quel- 
que partie  d'icelle  debvera  aussi  festes  et  dimanches  lire  pour  ses 
estudiants  à  la  première  messe.  Debvera  aussi  entretenir  ses  étu- 
diants en  toute  modestie  tant  en  l'esglise  qu'à  l'escole,  en  estant 
retourné  à  leur  maison  les  recharger  de  ne  vacquer  az  jeux  mais 
d'estudier  et  pour  y  facilement  pourvoir  pourra  commettre  un  de 
ses  dits  étudiants  pour  remarquer  et  accuser  tous  ceux  qui  estant 
retournez  de  leur  escole  ne  vacqueront  à  leurs  estudes,  comme 
aussi  députer  un  pour  accuser  toutes  petu  lances,  qu'en  cas  qu'il  y 
ayent,  que  se  pouldroient  commettre  par  les  dits  étudiants.  Les 
debvra  aussi  chaque  sapmaine  enseigner  une  leçon  en  chant  grégo- 
rien et  pouldra  leur  donner  deux  fois  la  sapmaine  savoir  le  mardi 
et  le  jeudi  après  midi  congé  pour  se  recréer.  Au  moyen  de  quoi,  luy 
permettons  et  accordons,  comme  dit  est,  de  toucher  la  pension 
de  26  patakons  ou  leur  valleur  scavoir  i3  patakons  à  la  S1  Jean 
prochain  venant  hors  les  revenus  des  pauvres  et  le  reste  à  Noël 
ensuivant  hors  des  revenus  de  l'Esglise  voire  qu'il  y  debvera  aussi 
assister  de  chantre  az  offices  divins,  festes  et  dimanches  avec  ses 
étudiants. 
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Dans  la  suite,  l'archidiacre  de  Hesbaye  intervient 
dans  la  surveillance  de  l'école.  Cest  une  espèce  d'ins- 
pecteur en  chef  auquel  le  conseil  de  la  ville  est  tenu 
d'en  référer. 

La  pièce  suivante  est  à  la  fois  instructive  et  intéres- 
sante. Elle  prouve  une  fois  de  plus  la  sollicitude  de 
l'autorité  ecclésiastique  pour  renseignement  du  peuple. 

Jean  Adolphe,  libre  Baron  de  Loë,  chanoine  de  la  très-illustre 
cathédrale  de  Liège,  archidiacre  de  Hesbaye,  etc. 

Vu  la  présente  supplique  de  même  que  le  recès  y  joint  du  ma- 
gistrat de  la  ville  de  Waremme,  en  date  du  1 5  mars  1778,  concernant 
les  obligations  d'un  prémissaire  maître  école,  étant  de  nôtre  devoir 
archidiaconale  de  surveiller  à  l'éducation  de  la  jeunesse  qui  est  le 
principe  pas  seulement  de  la  Religion  chrétienne  mais  aussi  de  la 
bonne  police  par  l'instruction  des  bonnes  mœurs  que  l'on  doit  lui 
inspirer,  c'est  fondé  sur  ce  motif  qu'après  avoir  mûrement  examiné 
le  dit  recès  et  son  règlement,  nous  l'approuvons  par  la  présente. 
Etant  aussi  de  notre  devoir  de  veiller  que  etc.  —  A  quel  effet  nous 
ajoutons  les  articles  suivants  : 

1 .  Que  le  maître  d'école  se  rendra  précisément  à  son  école  à 
l'heure  statuée  par  le  dit  règlement  de  même  que  par  nos  ordon- 
nances archidiaconales  et  qu'il  demeure  le  temps  présent  soit  qu'il 
y  eut  peu  d'écoliers,  soit  qu'il  y  en  eut  beaucoup.  Le  tems  qui 
pourra  rester  après  les  deux  leçons  données  ne  pouvant  être  mieux 
employé  qu'à  enseigner  les  principes  de  la  religion,  de  sorte  que  ces 
tems  doivent  être  tous  entiers  destinés  à  l'étude  et  à  enseigner  la 
doctrine  chrétienne. 

2.  Pour  les  accoutumer  de  jeunesse  à  assister  au  S1  Sacrifice  de 
la  messe,  que  le  dit  maitre  ait  soin  après  leur  avoir  fait  sentir  par 
un  petit  discours  la  sainteté  du  dit  sacrifice  de  la  messe  que  les  éco- 
liers assistent  tous  les  jours  dévotement  à  la  messe,  soit  avant  soit 
après  l'école. 

3.  Pour  éviter  la  dépense  susdite  à  charge  des  pauvres,  qu'il  en- 
seigne ces  enfans  surtout  des  parents  pauvres  depuis  l'a  b  c  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  perfectionnés  tant  dans  la  lecture  que  dans  l'écriture, 
et  en  cas  que  le  dit  maître  refuse  d'en  admettre  aucun  sous  prétexte 
qu'il  ne  sait  ni  a  ni  b,  nous  ordonnons  aux  mambours,  après  que 
le  refus  sera  constaté  par  deux  témoins  dignes  de  foy,  de  faire  ensei- 
gner celui  ou  ceux  qu'il  aura  refusé  par  autre  personne  qu'ils  juge- 
ront capable  et  approuvée  par  le  R.  Sieur  Pasteur  ou  du  R.  Sieur 
Doyen  du  concile,  et  tirer  le  salaire  pour  l'instruction  de  ces  dits 
enfants  hors  des  muids  qu'ils  payent  au  dit  maître  d'école. 

21 
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4-  Qu'il  prendra  le  cours  de  l'école  vers  le  10  octobre  et  ne  finira 
que  vers  le  1 5  de  juillet,  soit  qu'il  y  eut  peu  d'écoliers  soit  qu'il  y  en 
eu  beaucoup. 

5.  Et  pour  prévenir  toutes  difficultés  qui  pourraient  survenir  à 
l'occasion  du  dit  règlement,  comme  nous  ne  désirons  autre  que  le 
contentement  des  parents  des  écoliers,  nous  ordonnons  expressé- 
ment aux  mambours  de  ne  payer  au  prémissaire  ou  maître  d'école 
le  payement  lui  assigné  que  préalablement,  il  n'ait  obtenu  une  attes- 
tation du  R.  Sieur  Curé  et  du  Magistrat,  signée  du  greffier,  comme 
père  du  peuple,  par  laquelle  il  conste  aux  mambours  que  le  dit  pré- 
missaire et  maître  d'école  a  rempli  toutes  conditions  spécifiées  ;  ce 
que  nous  croyons  devoir  ajouter  pour  le  maintien  et  bon  ordre  de 
l'école  et  la  satisfaction  du  public. 

Donné  à  Liège  le  2  décembre  1780. 

En  1775,  le  conseil  de  la  ville  autorisa  Philippe 
Fraipont  à  ouvrir  une  petite  école  préparatoire  à  la 
grande  école  «  à  charge  dinstruire  les  petits  enfants 
»  dans  la  crainte  de  Dieu,  en  la  foi  catholique,  aposto- 
»  lique  et  romaine;  à  quel  eft'et  il  devra  faire  le  caté- 
»  cbisme  deux  fois  la  semaine,  leur  apprendre  la  lecture 
»  jusqu'à  ce  que  les  dits  enfants  soient  en  état  d  aller  à 
»  la  première  école  tenue  par  le  prémissaire.  » 

De  bonne  heure,  l'administration  de  Waremme  son- 
gea à  établir  un  collège  où  seraient  enseignées  les  huma- 
nités. Le  19  mai  1669,  le  conseil  chargeait  déjà  les 
bourgmestres  de  tâcher  de  s'entendre  à  cet  effet  avec  des 
religieux.  Cette  tentative  n'eut  pas  de  résultat.  Plus  d'un 
siècle  après,  en  1776,  la  question  revint  encore  sur  le 
tapis.  On  décida  de  demander  au  prince  l'autorisation 
nécessaire.  Voici  ce  que  porte  la  supplique  : 

Les  bourgmestre  et  magistrat  de  votre  bonne  ville  de  Wareme 
le  Château,  considérant  que  la  science  est  l'âme  d'un  Etat,  le  germe 
des  vertus  et  la  base  de  la  Société  et  que  l'homme  ne  peut  rien 
acquérir  de  si  précieux  qu'icelle,  ont  formé  le  projet  d'établir  en  leur 
ville  l'enseignement  des  humanitez  sous  l'agréation  préalable  de 
votre  Altesse. 

Cette  autorisation  fut  sans  doute  accordée,  car  au 
mois  de  septembre  de  cette  même  année,  le  conseil 
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entra  en  pourparlers  avec  les  Pères  Récollets.  Il  fut 
décidé  que  la  ville  leur  payerait  200  florins  par  an,  mais 
que  le  couvent  ne  toucherait  rien  des  annates  des  élèves 
fixées  à  5  florins  par  tête.  Le  27  septembre,  le  conseil 
écrivit  au  provincial  des  Récollets  à  l'effet  de  le  prier  de 
corroborer  cet  accord.  Celui-ci  répondit  qu'il  ne  pouvait 
trancher  seul  cette  question,  mais  qu'il  faudrait  attendre 
jusqu'à  une  réunion  générale  des  pères  qui  n'aurait  lieu 
que  dans  un  an  et  demi.  L'affaire  en  resta  là.  Ce  n'est 
qu'en  notre  siècle,  il  y  a  quelques  années  à  peine,  que 
le  rêve  si  longtemps  carressé  par  les  Waremmiens  s'est 
enfin  réalisé.  En  i853,  Msr  de  Montpellier,  a  érigé  le 
collège  épiscopal  de  Saint-Louis  où  les  humanités  sont 
enseignées  jusqu'à  la  poésie. 

Depuis  i866,Waremme  possède  aussi  un  pensionnat 
et  un  externat  de  demoiselles,  dirigé  par  les  Filles  de  la 
Croix. 

La  ville  compte  en  outre  une  école  moyenne  de 
l'Etat,  une  école  communale  pour  garçons  et  une  autre 
pourfilles,  ainsi  qu'une  école  du  soir  pour  élèves  adultes. 

LES  CHATELAINS  DE  WAREMME. 

Nous  donnons  ici  la  liste  des  châtelains  et  avoués 
de  Waremme  que  nous  avons  interrompue  dans  le 
cours  du  récit,  parce  que  leur  histoire  à  partir  de  Marie 
de  Jeneffe  n'a  rien  de  commun  avec  celle  de  la  ville.  Il 
est  même  douteux  qu'ils  aient,  depuis  cette  époque 
(i33o),  habité  le  château  de  Waremme.  Celui-ci  qui 
existait  déjà  en  1078,  est  aujourd'hui  absolument  détruit. 
Il  n'en  reste  plus  le  moindre  vestige.  Quand  cette  des- 
truction eut-elle  lieu?  Il  est  impossible  de  le  dire.  Fut- 
elle  le  résultat  d'un  siège  ou  l'œuvre  du  temps  ?  Nous 
penchons  plutôt  vers  la  seconde  opinion,  car  dans  le 
cas  contraire,  il  est  probable  que  les  historiens  liégeois 
en  auraient  parlé.  Le  3o  mai  i3gi,  l'évêque  tint  sa  cour 
féodale  à  Waremme  et  tout  porte  à  croire  qu'elle  siégea 
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au  château  qui  était  encore  debout  à  cette  époque, 
comme  on  peut  le  voir  par  un  acte  du  i383  (i). 

En  1691,  le  château  existait  toujours,  mais  était  en 
ruine.  En  effet,  nous  lisons  au  registre  des  comptes  de 
la  ville  pour  cette  année*  que  le  receveur  paya  le  1er 
août  :  «  Philippe  Guillick,  pour  avoir  travaillé  un  jour 
»  et  3/4  de  jour  à  défaire  les  murailles  des  mannocques 
»  et  du  château  et  rassembler  les  pierres  pour  paver.  » 

L'endroit  où  le  château  était  élevé  porta  dans  la 
suite  le  nom  de  la  Motte  :  celle-ci  a  été  nivelée  vers 
1840,  lors  de  l'aménagement  du  nouveau  presbytère. 
Le  jardin  actuel  de  Monsieur  le  Doyen  est  exactement 
sur  l'emplacement  de  l'ancienne  forteresse.  La  rue 
avoisinante  s'appelle  encore  Sous-le-Chdteau.  En  1766, 
il  y  eut  une  contestation  entre  le  baron  de  Sélys  et  la 
ville  relativement  au  terrain  dit  la  Motte.  La  ville  pré- 
tendait que  ce  terrain  appartenait  à  la  commune.  «  Nous 
»  avons  examiné  tout  le  terrain,  ouï  diverses  personnes 
»  sur  cet  objet  qui  disent  unanimement  le  susdit  terrain 
»  appartenir  à  la  ville  et  que  cette  motte  était  ancienne- 
»  ment  leur  forteresse  adjointe  à  leurs  ramparts...  » 
(Extrait  d'une  lettre  au  baron  de  Sélys,  délibération  du 
24  août  1766). 

Un  long  procès  termina  cette  contestation.  Il  fut 
porté  devant  les  échevins  de  Liège  le  9  septembre  1768. 
Ce  tribunal  donna  gain  de  cause  à  la  ville  par  sentence 
du  2  décembre  1782.  Le  conseil  ordinaire  confirma  ce 
jugement  sur  appel  le  i5  septembre  1785. 

Quant  aux  châtelains  et  avoués  de  Waremme,  il 
nous  a  été  impossible  de  découvrir  si  ce  titre  leur  don- 
nait certains  droits  à  l'égard  des  habitants.  Nous  incli- 
nons à  croire  qu'au  moins  durant  les  trois  derniers 
siècles  avant  la  Révolution,  il  était  devenu  purement 
honorifique.  La  châtellenie  et  Tavouerie  constituaient 

(1)  Cour  féodale  en  i383  :  «  Relief  d'une  maison  avec  une  garde  et  la 
»  droiture  d'une  garde  sur  la  porte  du  chasteau  de  Waremme.  » 
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deux  fiefs  séparés  soumis  au  relief  devant  la  Cour  féo- 
dale de  Liège.  Chose  curieuse,  on  continua  jusqu'en 
1789  à  relever  la  châtellenie,  bien  que  cependant  comme 
nous  l'avons  dit,  le  château  fut  déjà  détruit  depuis  bien 
longtemps.  Ajoutons  que  depuis  1229  jusqu'à  la  Ré- 
volution la  seigneurie  de  Jeneffe  et  la  châtellenie  de 
Waremme  n'appartinrent  jamais  à  des  propriétaires 
différents  l'un  de  l'autre. 

Nous  reproduisons  pour  terminer  le  texte  de  deux 
épitaphes  de  châtelaines  qui  se  trouvent  dans  l'église 
de  Jeneffe. 

I. 

t  Cy  gist  Dame  Ermentrus.  Dame  de  Gineffe.  chastelaine.  de. 
Waremme.  elle.  moru.  Tan.  del  incarnation,  nostre.  Sangnur. 
MCCLVII.  IIII.  KL.  Daost. 

II. 

f  L'an  del  incarnation,  nostre.  sangnor.  M.  CCLXXIX.  II.  KL. 
De  Décembre,  morut.  Dame  Maroie.  Dame  de  Geneffe.  feme. 
sangnor.  Butor. 

On  peut  voir  un  fac  simile  de  ces  deux  pierres  tom- 
bales au  tome  XIII  du  Bulletin  de  l'Institut  archéolo- 
gique liégeois. 


APPENDICE 


GLOSSAIRE    TOPONYMIQUE 

DE  LA  COMMUNE  DE  WAREMME 

Nous  avons  cru  qu'une  étude  spéciale  sur  les  lieux 
dits,  c  est-à-dire  sur  les  dénominations  des  différentes 
parties  du  territoire  de  la  commune  de  Waremme 
devait  être  le  complément  indispensable  du  travail 
qu'on  vient  de  lire.  Nous  publions  donc  ici  le  résultat 
de  nos  recherches  sur  cet  intéressant  sujet. 

Ce  qui  doit  tout  d'abord  attirer  l'attention  de  celui 
qui  s'occupe  de  la  toponymie  d  un  endroit,  ce  sont  à 
coup  sûr  les  noms  des  cours  d'eau  qui  le  traversent. 

La  commune  de  Waremme  n'en  compte  que  deux. 
Ils  ne  sont  certes  comparables  ni  à  la  Meuse,  ni  au 
Rhin,  mais  s'ils  sont  humbles  et  petits,  ils  n'en  pré- 
sentent pas  moins  certains  aspects  pittoresques. 

LE  JAER  OU   GEER. 

Le  Jaer  prend  sa  source  près  d'Abolens,  traverse  la  commune  de 
Geer  et  entre  sur  le  territoire  de  Waremme  après  avoir  arrosé  plu- 
sieurs autres  petites  localités.  De  Waremme  il  se  dirige  vers  le 
Limbourg,  va  baigner  la  vieille  ville  de  Tongres,  puis  revenant 
brusquement  en  arrière,  il  rentre  dans  la  province  de  Liège  et  vient 
arroser  Glons.  De  là,  il  coule  de  nouveau  vers  le  Limbourg,  mais 
bientôt  il  se  ravise  encore  et  comme  s'il  ne  savait  se  résoudre  à 
quitter  notre  province,  il  vient  lui  dire  adieu  dans  la  commune  de 
Lixhe,  puis  se  dirige  enfin  résolument  vers  Maestricht  où  il  se  perd 
dans  la  Meuse.  Nous  avons  peu  de  choses  à  dire  sur  l'origine  du  mot 
Jaer  ou  Geer,  en  flamand  Jecker,  en  latin  Jecora  ou  Jechora.  La 
plus  ancienne  mention  de  cette  rivière  est  de  l'an  8o5  :  i/asca  (Grand- 
Axhe) , super  Jacharam  in pago  Hasbanio  (Piot,  109).  En  ioo5,dans 
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la  charte  de  fondation  de  l'église  Sainte-Croix  par  Notger  :  supra 
ripam  dictant  Gqyirae.  Dans  la  confirmation  de  cette  donation  par 
l'empereur  Henri  II,  aussi  de  Tan  ioo5,  on  retrouve  à  peu  près  la 
même  forme  avec  un  i  de  moins,  Gayrae. 

En  ioi3,  on  rencontre  Jaira. 

En  i3i3,  inter  Boilh  et  Gère  (Cour féodale,  reg.  I,  aux  reliefs, 
p.  59). 

Le  mot  Jaer  nous  paraît  avoir  une  origine  tudesque. 

LA  MULLE. 

Ce  n'est  qu'un  petit  ruisseau  qui  prend  sa  source  près  de  Berloz, 
arrose  Willine,  Bettincourt  et  Waremme  et  se  jette  dans  le  Jaer  à 
Oleye.  Le  mot  Mulle  est  certainement  un  nom  d'origine  flamande 
ou  tudesque  qui  signifie  moulin  (molen  en  flamand,  mulhe  en  alle- 
mand). Le  vrai  nom  de  ce  ruisseau  est  Molenbeeck  ou  ruisseau  du 
moulin.  En  effet,  dans  la  commune  de  Berloz  où  il  prend  sa  source, 
il  s'appelle  d'abord  Beeck,  puis  à  sa  sortie  d'un  étang  dans  lequel  il 
se  jette  au  centre  du  village,  il  prend  le  nom  de  Mulle. 

A.  LISTE  DES  LIEUX  DITS  FIGURANT  ENCORE  AU 

CADASTRE. 

BUISSONVAUX   (\). 

L'endroit  ainsi  dénommé  est  situé  dans  la  campagne  entre  Wa- 
remme et  Faime.  Pour  les  habitants,  le  mot  Buissonvaux  signifie 
simplement  la  vallée  des  Buissons.  Il  s'en  faut  cependant  de  beau- 
coup que  le  sens  attribué  à  ce  mot  soit  le  véritable.  Voici,  en  effet, 
les  différentes  formes  sous  lesquelles  nous  l'avons  rencontré. 

En  171 1,  Buissonvaux  (Cour  de  Waremme,  saisies,  fol.  54). 

En  i56o,  Bossonvaul  (Cartulaire  Sainte-Croix,  sur  Waremme, 
fol.  19). 

En  1524,  Bouxhon-Vaulx  (Cath.,  anniversaire,  Répertoire  des 
biens,  fol.  275). 

En  i486,  Buffonvaulx  (Chartes  du  Val-Saint-Lambert,  t.  II, 
p.  82). 

En  1440,  Bouffenvaul  (Chartes  du  Val-Saint-Lambert). 

En  1341,  Boufonval  (Cath.,  Compt.  du  grenier,  n°  1,  fol.  28). 

En  i3i4,  Bouffendale  (Cour féodale,  n°  39,  fol.  26}. 

(1)  Nous  avons  conservé  pour  chaque  lieu  dit  l'orthographe  que  lui  a 
attribué  le  cadastre.  Au  cours  de  chaque  article,  nous  tâchons  de  rétablir 
la  forme  primitive  de  l'appellation. 
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Il  nous  semble  certain  que  le  radical  Bouf  ou  Bof  qui  reparaît 
jusqu'au  XVIe  siècle,  n'a  rien  de  commun  avec  le  mot  buisson  (boux- 
hon  ou  bosson,  en  wallon). 

A  notre  avis,  on  est  ici  en  présence  d'un  mot  flamand.  La  forme 
la  plus  ancienne  Boujffendalene  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  Que 
signifie- t-elle?  Nous  ne  pouvons  sous  ce  rapport  émettre  qu'une 
supposition.  Bouf  ou  Bof  ne  serait-il  pas  le  même  mot  que  le  Bœf 
actuel  des  flamands  que  l'on  traduit  par  coquin.  Dans  ce  cas, 
Buissonvaux  aurait  signifié  primitivement  le  Val  des  coquins. 

BUISSONCHATEAU. 

On  appelle  ainsi  l'endroit  situé  entre  la  chaussée  romaine,  la 
voie  de  Longchamps  à  Bovenistier  et  celle  de  Waremme  à  Faime. 
L'appellation  de  Buissonchâteau  est  relativement  moderne  et  doit 
être  née  lorsque  déjà  le  Bouffendale  était  devenu  Buissonvaux.  Une 
partie  de  la  campagne  qui  d'abord  portait  tout  entière  ce  dernier 
nom,  aura  été  spécifiée  par  le  nom  de  Buissonchâteau.  La  plus  an- 
cienne mention  que  nous  en  avions  rencontrée,  ne  remonte  qu'à 
l'an  1717  :  au  rouwa  proche  le  Buisson  du  Château  (Cour  de  Wa- 
remme, saisies,  fol.  i3).  Les  Buissons  qui  lui  ont  donné  naissance 
existent  encore  :  ils  sont  presqu'en  face  de  l'allée  d'arbres  qui  con- 
duit au  château  de  Longchamps. 

BOIS  DE  WACHNET. 

C'est  un  petit  bois  situé  sur  le  confin  de  la  commune  de  Grand- 
Axhe.  Le  terrain  y  est  très  marécageux,  et  l'on  y  voit  de  petites 
sources  jaillir  de  terre.  Cet  état  du  sol  doit  nous  aider  à  établir  le 
sens  du  mot  Wachnet  qui  nous  paraît  venir  du  mot  wallon  Wats- 
chiss,  car  les  habitants  prononcent  Watschnet.  Watschiss  signifie  : 
eau  mêlée  de  boue. 

DERRIÈRE  WALKIN. 

Nous  trouvons  en  1 333  :  Walleken  et  Waleken  (Cour  féodale, 
n°  36,  fol.  86);  en  i35o:  une  terre  sise  derier  Waleken  ou  Wale- 
brouck  (Cartulaire  Sainte-Croix,  fol.  1 1).  Ce  mot  doit  avoir  le 
même  sens  que  le  précédent.  Le  lieu  qu'il  désigne  se  trouve  d'ailleurs 
situé  non  loin  du  bois  de  Wachnet,  sur  les  bords  du  Geer,  qui 
actuellement  encore  sont  fangeux  en  beaucoup  d'endroits.  En 
wallon  le  mot  Wal  et  Wak  sert  à  qualifier  un  terrain  marécageux 
et  aussi  un  terrain  inoccupé,  ajoutons  que  le  mot  flamand  Walen 
a  le  sens  d'eaux  dormantes.  L'appellation  primitive  a  dû  être  Wale- 
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brouck,  puis  par  abréviation  on  aura  dit  Waleken.  Or,  Brouck 
signifie  marais  ;  c'est  le  Broek  des  flamands.  Walebrouck  aurait 
donc  voulu  dire  primitivement  marais  aux  eaux  dormantes  ou 
marais  fangeux.  Mais  dans  nos  pays,  Brouck  a  fini  par  perdre  son 
premier  et  vrai  sens  et  a  servi  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  à 
désigner  les  aisances  communales,  autrement  dit  les  biens  commu- 
naux. Chose  curieuse,  le  mot  Wérixhas  qui,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  loin,  avait  à  l'origine  le  même  sens  que  Brouck,  a  eu 
le  même  sort  et  a  aussi  fini  par  désigner  les  propriétés  appartenant 
à  une  commune.  Il  est  aisé  cependant  de  comprendre  comment  ce 
fait  singulier  s'est  produit.  Les  terrains  marécageux  —  et  dans  le 
haut  moyen  âge,  ils  étaient  bien  plus  nombreux  qu'aujourd'hui  — 
étant  incultes,  ne  furent  à  l'origine  occupés  par  personne  et  restèrent 
par  conséquent  la  propriété  indivise  de  la  généralité  des  habitants, 
c'est-à-dire  de  la  commune.  En  1617,  Waremme  possédait  encore 
des  aisances  devant  le  moulin  de  Walken  (Registre  du  magistrat, 
t.  II,  fol.  134),  ce  qui  corrobore  notre  interprétation. 

BOIS  DES  TOMBES. 

C'est  un  petit  bois  très  touffu,  clôturé  de  haies.  Au  milieu  se 
dressent  deux  énormes  tombes  romaines  de  forme  conique.  Leur 
aspect  est  vraiment  saisissant.  Quelle  a  pu  être  leur  destination 
primitive  ?  Sont-ce  des  tombeaux  romains  ou  plutôt  des  retranche- 
ments pour  abriter  les  troupes  ?  Nous  laissons  à  de  plus  compétents 
le  soin  de  trancher  la  question.  Le  bois  des  tombes  a  servi  de  refuge 
pendant  le  temps  de  la  première  révolution  à  la  bande  de  deux 
fameux  brigands  Magonet  et  Gêna.  Ce  souvenir  est  resté  vivace  dans 
la  population  waremmienne. 

A  LA  COUPE  GUEULE. 

On  donne  ce  nom  à  un  chemin  creux,  peu  éloigné  du  bois  des 
tombes  entre  la  chaussée  romaine  et  la  route  de  Huy.  Cette  appella- 
tion remonte,  paraît-il,  au  temps  de  Magonet  et  Gêna.  En  fait,  nous 
n'avons  jamais  rencontré  ce  lieu  dit  dans  aucun  document  anté- 
rieur à  la  Révolution  française. 

THIER  ET  FOND  DU   ROUA. 

Roua,  dans  le  patois  du  pays,  signifie  rigolle,  décharge  d'eau. 
Le  roua  en  question  n'est  pas  un  ruisseau,  ou  peut-être  n'est  plus, 
un  ruisseau.  On  n'y  trouve  de  l'eau  qu'après  les  grandes  pluies.  Son 
lit  qui  traverse  les  champs  est  charrue  chaque  année.  Il  n'est  pas 
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impossible  qu'il  ait  existé  là  anciennement  un  petit  cours  d'eau 
qui  aura  tari  à  la  suite  du  déboisement,  d'un  tremblement  de  terre 
ou  de  toute  autre  cause.  Les  textes  qui  suivent  semblent  attester,  en 
effet,  qu'à  l'époque  où  ils  ont  été  écrits,  il  s'agissait  d'un  ruisseau. 

En  1348  :  per  médium  rivuli  venientis  de  Ferme  contra  via  m 
de  Bovenistier  (Stock  de  Hesbaye). 

En  1349  :  entre  le  Riwal  et  le  pendiche  tombe. 

En  i38o  :  le  Ryeuvalle. 

En  1392  :  le  Reuwau  de  Ferme. 

En  1427  :  voie  condist  délie  rivier  qui  tend  de  Waremme  à 
Bovegnistier  (Compt.  du  grenier,  Liber  copiarum,  p.  40). 

En  1493  :  le  riwa  qui  va  de  Bovegnistier  au  Geer  (Val-Saint- 
Lambert,  charte,  n°  1 537). 

FOND  RACE. 

Cette  appellation  ne  doit  pas  être  très  ancienne.  Nous  l'avons 
rencontrée  pour  la  première  fois  en  1755  :  six  verges  sises  en  Fond 
Raes  (Cour  de  Waremme,  1766- 1776,  fol.  i5). 

Le  mot  Raes  était  autrefois  le  diminutif  d'Erasme,  nom  alors 
très  répandu.  Il  est  donc  probable  que  Raes  est  ici  le  nom  d  un  an- 
cien propriétaire.  L'endroit  ainsi  appelé  est  situé  entre  le  chemin  de 
fer  et  la  chapelle  Saint- Eloi. 

A  L'ARBRE  SAINT-HUBERT. 

L'endroit  ainsi  dénommé*  est  situé  en  face  de  Bovenistier.  Ce 
lieu  dit  est  aussi  de  date  récente.  Nous  lavons  trouvé  pour  la  pre- 
mière fois  en  1781  :  terre  sise  au  sentier  Saint-Hubert.  Waremme 
possède  une  confrérie  de  ce  saint,  et  on  peut  voir  dans  les  registres 
de  la  cure  qu'elle  existait  déjà  en  1794  depuis  plusieurs  années. 
Saint  Hubert  est,  en  outre,  le  second  patron  de  l'Eglise.  L'arbre  dit 
Saint-Hubert  a  disparu,  mais  cette  dénomination  a  persisté.  Nous 
ignorons  pourquoi  il  était  ainsi  appelé. 

A  LA  LONGUE  WÉRICK. 

L'endroit  ainsi  appelé  est  situé  à  Longchamps,  non  loin  de  la 
ligne  du  chemin  de  fer  sur  la  rive  droite  du  Jaer. 

Nous  trouvons  en  1400,  aile  Wilirick;  en  1411  et  t427,  aile 
Wilric;  en  1740,  sur  la  haute  Wérick.  Nous  ignorons  la  significa- 
tion de  ce  vocable  qui  est  vraisemblablement  d'origine  tudesque.  En 
1624,  le  pré  qu'on  appel  la  Willericque  était  revendiqué  comme 
propriété  communale  par  la  ville  de  Waremme  contre  le  seigneur 
de  Berlos  (Registre  magistrat,  t.  II,  fol.  120). 
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AU   PRÉ  MALEAU. 

Cette  appellation  signifie  pré  à  la  mauvaise  eau  et  provient  de 
ce  que  les  terrains  situés  à  cet  endroit  sont  souvent  couverts  d'eau, 
ce  qui  les  a  rendus  peu  fertiles.  Nous  avons  rencontré  en  1 337 
dalle\  le preit  de  la  maleaiwe  (Cour  féodale,  1 329-1 385). 

AU   MOULIN  A  VENT. 

Ce  moulin  se  trouvait  situé  à  peu  près  vis-à-vis  de  la  Plate- 
Tombe.  Il  a  été  détruit  récemment.  Son  existence  était  très  ancienne. 
Il  portait  autrefois  le  nom  de  moulin  de  l'Evêque.  Nous  lisons  au 
Stock  de  Hesbaye,  anno  1348  :  in  locodicto  le  chairotte  venientem 
de  Molendino  Episcopi  ac  tendentem  a  parte  versus  longum  Cam- 
pum  ad  patibulum  de  Waremia.  En  1 388,  nous  trouvons  aussi  : 
chacée  condist  mollin  Leveske  qui  va  vers  pendiche  tombe  (Cartu- 
laire  Saint-Paul,  p.  379).  11  se  peut  que  ce  moulin  ait  été  dans  les 
temps  anciens  le  moulin  banal  où  les  habitants  étaient  tenus  de 
faire  moudre  leurs  grains.  Nous  croyons  cependant  que  siWaremme 
a  été  naguère  soumise  à  cette  servitude,  elle  a  dû  en  être  libérée  de 
très  bonne  heure.  En  effet,  nous  n'en  avons  rencontré  trace  dans 
aucun  document.  Ce  moulin  servit  d'observatoire  aux  généraux  de 
Louis  XIV,  en  1693. 

A  LA   PLATE  TOMBE. 

C'est  un  Tumulus  romain  dont  le  sommet  est  applati.  11  est 
situé  auprès  de  la  chaussée  romaine  qui  le  côtoie.  On  le  tient  pour 
un  ancien  retranchement  militaire  élevé  au  IIIe  ou  IVe  siècle  de  notre 
ère.  Les  fouilles  qui  y  ont  été  faites,  n'ont,  paraît-il,  amené  au  jour 
que  quelques  pièces  de  monnaies  romaines.  En  1349,  n°us  trouvons 
lependich  Tombe;  en  1427,  la  Treute  tombe;  en  1439,  la  pendiche 
tombe;  en  1709,  la  plate  tombe. 

A  L'ARBRE  D'ELMAY,  AU  FOND  D'ELMAY. 

Nous  trouvons  en  1750  :  campagne  délie  May  et  aile  maix;  en 
1757,  desseur  la  maix.  Les  habitants  prétendent  que  cet  endroit  a 
été  ainsi  appelé  parce  que  le  terrain  y  a  la  forme  d'un  pétrin.  En 
wallon,  le  mot  mai  a,  en  effet,  ce  dernier  sens. 

BOIS  DU    MANÈGE. 

Nous  n'avons  rencontré  nulle  part  ce  lieu  dit.  Ce  qui  nous  porte 
à  croire  qu'il  est  d'origine  toute  moderne.  Les  habitants  prononcent 
manetsche,  qui  en  wallon  signifie  ménage  et  par  extension  maison. 
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EN   SART. 


Le 'mot  Sart  est  très  ancien.  Il  a  conservé  jusqu'à  nos  jours  sa 
signification  primitive.  Sâr  a,  en  effet,  dans  le  patois  du  pays,  le 
sens  de  Bruyère,  lande,  ou  terrain  en  friche  et  inculte.  Il  semble 
donc  probable  que  l'endroit  ainsi  dénommé  aura  été  défriché  plus 
tardivement  que  les  autres.  En  1341,  nous  rencontrons  déjà  :  lieu 
con  dist  en  sar. 

CAMPAGNE  DE  LONGCHAMPS. 

Chose  assez  curieuse,  nous  trouvons  dans  un  acte  de  1443 
(Cartulaire  Sainte-Croix,  fol.  18),  la  mention  suivante  :  inter 
pontem  de  Lanckvelt  ab  una  et  molendinum  de  Walken  ab  altéra, 
puis  plus  loin  :  in  longo  campo  alias  Lanckvelt  prope  Waremiam. 
L'emploi  du  mot  flamand  Lanckvelt  pour  désigner  l'endroit  qui 
nous  occupe,  est  assez  difficile  à  expliquer.  Nous  croyons,  quant  à 
nous,  que  jusqu'à  une  époque  impossible  à  déterminer,  on  a  parlé 
flamand  à  Waremme  et  dans  les  environs.  Nous  croyons  avoir 
prouvé  cette  opinion  dans  la  suite  de  ce  travail. 

Le  hameau  de  Longchamps  a  été  de  bonne  heure  le  séjour  d'une 
famille  noble  du  même  nom  qui  y  possédait  un  château.  Cette 
famille  portait  pour  amoiries  un  écu  écartelé  au  premier  et  dernier 
de  gueule  à  la  bande  d'argent,  au  second  et  troisième  d'or  à  deux 
faces  de  gueule.  Elle  tire  son  origine  du  seigneur  Fastré  de  la 
Neufville  qui  prit  le  surnom  de  Longchamps  que  ses  descendants 
ont  conservé  après  lui.  Voici  un  crayon  généalogique  des  différents 
propriétaires  du  château  de  Longchamps  jusqu'à  nos  jours. 

A.  Fastré  de  la  Neufville  dit  de  Longchamps,  était  petit-fils 
d'Ernar  de  la  Neufville  de  Ferme  qui  vivait  vers  l'an  1 38o.  Fastré 
fut  bourgmestre  de  Waremme  en  1449.  Il  testa  le  ri  juillet  1496 
(Ms.  Lefort,  3e  partie).  Il  eut  pour  fils  : 

B.  Arnold  de  Longchamps,  écuyer,  qui  épousa  Catherine  de 
Blehain.  De  ce  mariage  naquit  : 

C.  Fastré  de  Longchamps,  lieutenant  bailli  de  Hesbaye,  qui  fut 
mayeur  de  Waremme  en  1 538.  Il  épousa  Catherine  de  Vannes,  dé- 
cédée le  8  décembre  1 579.  Il  mourut  lui-même  le  1 2  septembre  1 565 . 
De  son  temps,  le  domaine  de  Longchamps  avait  une  étendue  de 
cinq  à  six  bonniers.  Il  laissa  un  fils  : 

D.  Ive  de  Longchamps,  mayeur  de  Waremme  en  1 574,  il  épousa 
Françoise  Proidhomme  en  1 563.  Il  testa  le  6  février  1597  (Ms.  Le- 
fort, 2e  partie,  p.  286)  et  laissa  plusieurs  enfants  : 
î.  Guillaume,- qui  suivra. 
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2.  Henri  de  Longchamps,  qui  épousa  Agnès  de  Hemricourt.  Il 
eut  pour  fils  Arnold  de  Longchamps,  seigneur  d'Abolens 
et  de  Poucet,  qui  épousa  Catherine  de  Hemricourt  et  pour 
petit-fils  un  autre  Arnold  de  Longchamps,  seigneur  d'Abo- 
lens et  de  Poucet  qui  mourut  en  1677. 

3.  Catherine  qui  épousa  Godefroid  de  Doufet. 

4.  Marie,  décédée  célibataire  en  1626. 

5.  Françoise,  qui  épousa  Jean  de  Walgraff  de  Cortils. 

6.  Jehenne,  religieuse,  à  Sainte- Agnès  de  Tongres. 

E.  Guillaume  de  Longchamps,  lieutenant  bailli  de  Hesbaye, 
hérita  de  son  père  Ive  le  domaine  de  Longchamps,  il  épousa  Jozinnes 
de  Vannes  et  mourut  à  80  ans,  le  i5  août  i638.  Il  laissa  pour  fils  : 

F.  Guillaume  de  Longchamps,  qui  épousa  Anne- Marie  de  Neuf- 
court.  Ik'testèrent  conjointement  le  14  février  1642.  Ils  laissèrent 
plusieurs  enfants  : 

1.  Guillaume  de  Longchamps,  né  le  16  août  i638,  décédé  le  18 
avril  1642. 

2.  Jean-Jacques  de  Longchamps,  né  le  19  mars  1640,  hérita  du 
domaine  de  Longchamps  et  le  laissa  ensuite  à  sa  sœur 
Marie-Françoise. 

3.  François,  né  le  18  février  1642. 

4.  Jozinne. 

5.  Marie- Françoise,  qui  suit. 

G.  Marie- Françoise  de  Longchamps,  épousa  Charles-Jean- 
Baptiste  de  Fabritius,  écuyer,  seigneur  de  Vieux-Mets.  Héritière 
du  domaine  de  Longchamps,  elle  le  légua  par  testament  du  5  avril 
1710  (Greffes  réunis,  1713-1718,  fol.  267)  à  sa  fille  Marie-Cathe- 
rine-Françoise de  Fabritius. 

H.  Marie-Catherine-Françoise  de  Fabritius,  épousa  vers  Tan 
1700  Walthère  baron  de  Sélys,  seigneur  de  Frère,  Wihogne  et 
échevin  de  Liège.  Ils  testèrent  conjointement  le  ier  juin  171 1 
(Registre  de  l'Etat  noble,  1776).  Après  leur  mort,  le  domaine  passa 
à  leur  fils  : 

/.  Michel-François  de  Sélys-Longchamps,  né  le  24  septembre 
1701,  épousa  Marie-Thérèse-Louise  baronne  de  Bormans  en  1755 
et  mourut  en  1771,  laissant  entre  autres  enfants  : 

J.  Michel-Laurent  de  Sélys-Longchamps,  néà  Liège  en  1759,  fut 
membre  du  Corps  législatif  et  du  Congrès  national  belge,  il  épousa 
Marie- Denise  Gandolphe  et  mourut  en  1837,  laissant  pour  fils  : 

K.  Michel- Edmond  de  Sélys-Longchamps,  né  à  Paris  en  181 3, 
épousa  Sophie  d'Omalius.  C'est  le  propriétaire  actuel  du  château 
de  Longchamps.  De  son  mariage,  sont  nés  deux  fils  :  Raphaël  et 
Walthère. 
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FROIDEBISE. 


Ce  lieu  dit  doit  probablement  son  nom  à  sa  situation  exposée  au 
vent  du  nord.  En  1 590,  un  Guillaume  de  Froidebize  était  curé  de 
Waremme.  La  ferme  de  Froidebise  appartenait  en  1716a  Guillaume 
Lismonte. 

AU-DESSOUS  LE  CHATEAU. 
Voir  ce  que  nous  avons  dit  du  château,  page  i63. 

AUX  WÉRIXHAS. 

L'endroit  ainsi  dénommé  par  le  cadastre  s'appelle  Warihet  dans 
le  patois  de  l'endroit.  Nous  sommes  ici  en  présence  du  vieux  mot 
tudesque  waterschap  que  Ton  rencontre  dans  presque  toutes  les 
localités  sous  les  formes  de  Warihet,  Wérihet,  Warichet,  Wérixhas, 
etc.,  et  qui  servait  à  désigner  autrefois  les  aisances  ou  propriétés 
communales. 

Comme  M.  Kùrth  le  fait  observer  dans  son  glossaire  de  la 
Commune  de  Saint-Léger  (p.  17),  ce  sens  est  un  sens  dérivé,  mais 
n'est  pas  le  sens  primitif  du  mot.  D'après  le  savant  professeur, 
l'acception  première  serait  la  traduction  du  latin  watrescapium, 
tvariscapium,  wadriscapium,  wadiscapium  qui,  comme  le  diction- 
naire de  Ducange  nous  l'apprend,  signifie  aquœ  ductus,  du  tudesque 
waterscap,  composé  de  water  aqua  et  schap  ductus.  Les  endroits 
ainsi  nommés  étaient  primitivement  marécageux,  de  même  que  ceux 
qui  portent  le  nom  de  Brouck.  Nous  avons  dit  en  traitant  du  sens 
de  ce  dernier  mot,  comment  du  sens  marais,  on  en  était  venu  à 
celui  de  propriété  communale.  L'explication  est  la  même  pour 
Wérixhas. 

Nous  avons  rencontré  : 

En  1344  :  domum  sitam  in  Waremia  juxta  Hallam  super  nostra 
wariscapia  (Cour  féodale,  t.  I,  p.  34). 

En  1389  :  à  Waremme  daleis  le  Halle  sous  le  Wérischaus  (Cour 
féodale,  1 390-1417,  fol.  143). 

En  171 5  :  aile  longue  ruelle  à  Wérixhas. 

FOND  D'OR. 

En  1709:  en  fond  d'or.  Cette  appellation  ne  paraît  pas  ancienne. 
Les  habitants  prétendent  qu'elle  est  due  à  la  bonne  qualité  du  sol  en 
cet  endroit.  Nous  donnons  cette  explication  pour  ce  qu'elle  vaut. 
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LA  VISIGAETHE. 


Pour  beaucoup  d'habitants  de  Waremme,  ce  mot  aurait  une  ori- 
gine très  reculée  et  se  rapporterait  à  la  présence  de  Visigoths  dans 
la  ville,  à  une  époque  qu'on  ne  détermine  pas  naturellement.  Nous 
regrettons  sincèrement  ne  pouvoir  être  de  cet  avis.  Comme  on  va  le 
voir,  la  Visigaethe  a  eu  une  origine  toute  autre  que  celle-là.  Voici, 
en  effet,  la  généalogie  de  cette  singulière  appellation  : 

En  1773  :  Vissegat  (Cour  de  Waremme). 

En  1740  :  Visigade(Id.J. 

En  1736  :  lieu  dit  en  Fisegaede,  joindant  aux  ramparts. 

En  1472  :  ruelle  dite  à  Messegaye  (Cartulaire  Val-Saint -Lam- 
bert, p.  35). 

En  1436  :  en  lieu  dit  à  Missegaye,  joindant  les  fossés  de  Wa- 
remme (Registre  aux  anniversaires  de  la  cathédrale,  Répertoire 
des  biens,  liv.  II,  p.  45). 

En  1420  :  en  lieu  dit  Missegay,  joindant  aux  fossés  de  Wa- 
remme (Registre,  idem,  fol.  276). 

En  1 348  :  per  médium  semitis  venientis  de  Mesgat  (Stock  de 
Hesbaye,  p.  1). 

Mesgat  ou  Missegat  est  évidemment  un  mot  flamand  composé 
de  mest  ou  mist  qui  signifie  fumier  et  de  gat  qui  signifie  trou.  La 
fameuse  Visigathe  n'est  donc  autre  chose  qu'un  trou  à  fumier. 

LE  TROU  DU    PI. 

On  prétend  à  Waremme  que  cette  dénomination  provient  de  la 
configuration  du  sol  qui  à  cet  endroit  ressemblerait  à  un  pi  de  vache. 
Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion,  car  nous  avons  rencontré, 
en  1348,  la  mention  suivante  :  Inter  viam  leodiensem  et  foramen  del 
oupil  (Stock  de  Hesbaye).  En  présence  de  ce  texte,  il  est  clair  que 
l'explication  donnée  plus  haut  ne  peut  subsister  un  seul  instant. 
Que  signifie  le  mot  oupil  î  Nous  inclinons  à  y  voir  une  mutilation 
du  vieux  mot  roman  goupil,  qui  signifie  renard.  On  trouve  en 
effet  aussi  la  forme  woupil  (la  chute  du  w  s'explique  d'elle-même). 
Le  trou  du  pi  signifierait  donc  le  trou  du  renard,  selon  toute 
probabilité. 

CASEBONNE. 

Encore  un  lieu  dit  bien  mutilé  et  rendu  par  là  même  incompré- 
hensible. Le  cadastre  s'entend  d'ailleurs  à  merveille  à  ce  genre  de 
mutilations.  Le  travail  des  siècles  altère  toujours  les  formes  primi- 
tives, quand  celles-ci  surtout  proviennent  d'une  langue  qui  n'est  plus 
parlée  dans  la  localité.  Cela  se  comprend.  Le  cadastre  lui  n'altère 


—  470  — 

pas,  il  transforme  complètement.  Au  siècle  dernier,  on  écrivait 
Gasibannes,  en  1716,  Gaseman  et  Gasebam,  en  1749.  Au  XVIIe 
siècle,  au  contraire,  on  avait  encore  la  forme  primitive,  et  Ton  écri- 
vait régulièrement  :  Ga\ebampt.  Ainsi  en  161 5  :  le  broucktea  derir 
Fraipont  allant  jusqu  aile  Ga\ebampt  (Premier  registre  du  Ma- 
gistrat). Nous  sommes  donc  encore  en  présence  d'un  mot  flamand 
qui  signifie  :  pré  aux  oies  :  car  c'est  ainsi  que  de  nos  jours  encore  le 
mot  néerlandais  Gançbeemde,  se  prononce  dans  tout  le  pays  de 
Looz. 

L'endroit  ainsi  appelé  se  trouve  le  long  du  Jaer,  non  loin  du 
hameau  de  Hartenge.  Au  XVIIe  siècle,  la  Ga\ebampt  était  comptée 
parmi  les  wérixhas  ou  propriétés  de  la  ville. 

LONG  PRÉ. 

Ce  lieu  dit  est  proche  de  la  Ga\ebampt  également  sur  les  bords 
du  Jaer.  Nous  trouvons  en  1 579  :  le  long  bonnier,  pré  appartenant 
à  la  dite  vilhe  (Premier  registre  du  Magistrat). 

LA  COSTALLE. 

On  appelle  ainsi  les  terres  situées  entre  la  Mulle,  le  Jaer  et  la 
route  de  Saint-Trond.  Costalle,  il  est  à  peine  besoin  de  le  dire,  est 
encore  un  nom  flamand  qui  signifie  :  Vétable  des  vaches.  Nous  trou- 
vons en  171 1,  campagne  dite  la  Cauestalle;  en  1456,  aile  Coustal, 
(Stock  de  Henri  de  Waremme,  p.  3);  en  1392,  en  Cowestalle 
(Cartulaire  de  Saint-Paul,  p.  393). 

PONT  SAINT-QU1RIN. 

C'est  un  petit  pont  jeté  sur  la  Mulle  et  sur  lequel  passe  la  route 
de  Roclenge.  Nous  ignorons  d'où  lui  vient  l'appellation  susdite. 
Elle  ne  doit  pas  être  ancienne,  car  nous  ne  l'avons  trouvée  mention- 
née dans  aucun  document  antérieur  à  ce  siècle. 

LA  TRIHETTE. 

D'après  le  dictionnaire  de  Hubert,  le  mot  wallon  Trihh  veut 
dire  :  bruyère,  terre  inculte  sur  une  montagne.  Le  mot  Trihhai 
signifie  le  plateau  d'un  monticule.  Nous  n'avons  rencontré  ce  lieu 
dit  qu'au  siècle  dernier,  ce  qui  milite  en  faveur  de  son  origine  wal- 
lonne. Tous  ceux  des  environs  qu'on  peut  considérer  comme  ancien 
sont,  en  effet,  d'origine  flamande.  En  1716,  aile  Trixhette.  En 
1743  :  cinquante  verges  grandes  tant  pré  que  terre  nommé  la  Trix- 
hette (Cour  de  Waremme,  1749-1753,  fol.  261).  Ce  lieu  dit  est 
situé  sur  les  confins  de  la  commune,  du  côté  d'Oleye. 
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LA  ZÈBE. 

En  1716,  nous  trouvons  indifféremment  aile  \eppe,  aile  \epe, 
aile  sepe  (Registre  aux  reliefs  des  biens). 
Nous  ignorons  la  signification  de  ce  mot. 

LA  HAUTE  WEGGE. 

Nous  sommes  encore  ici  en  présence  d'un  nom  flamand  altéré. 
La  vraie  forme  est  Heerweg,  chemin  royal  ou  grand  chemin.  On 
disait  en  vieux  français  réalchemin,  qui  est  l'équivalent  de  Heerweg. 

Voici  les  différentes  formes  que  nous  avons  rencontrées  : 

En  171 1  :  sur  la  haute  Wexhe. 

En  1493  :  haute  Vocht  (Cartulaire  Val-Saint-Lambert,  n° 
i538). 

En  i486  :  au  delà  du  Geer  près  de  la  haute  Vecht  (Idem,). 

En  i383  :  sur  lehoutte  weghe  (Cour féodale,  1 380-1410). 

En  i38i  :  sur  le  Houweghe  (Cour féodale,  idem,  fol.  1 13). 

En  1 348  :  aile  Heerstrat  à  Mouhin  (Cour  féodale,  1 329- 
i385). 

En  1 348  :  super  herwech  quâ  itur  de  Bettincourt  versus  Rocke- 
lenges  (Stock  de  Hesbaye). 

En  i334  :  sous  le  Heerstrat  à  Mouhin  (Cour  féodale). 

A  LA  TRIMEUSE. 

Nous  trouvons  aux  trimeuses,  en  171 1  ;  au  trimeuse,  en  171 6  ; 
lieu  dit  entremeusen,  en  17 14.  Nous  avons  rencontré  plusieurs  fois 
dans  les  registres  de  la  Cour  de  Waremme  l'expression  semer  tri- 
mois  ou  trimoise;  peut-être  Trimeuse  vient-il  de  ce  qu'il  y  aurait 
eu  à  cet  endroit  un  champ  ensemencé  de  cette  graine,  qui  nous  est 
inconnue. 

En  wallon,  trimeuse  se  dit  d'une  femme  qui  marche  ou  qui 
travaille  vite  et  beaucoup. 

AUX  DIGUES. 

Cet  endroit  est  situé  non  loin  de  la  Trimeuse,  proche  de  la 
Mulle,  du  côté  de  Bettincourt.  L'appellation  qui  le  désigne  doit  être 
moderne,  nous  ne  l'avons  pas  rencontrée,  même  au  siècle  dernier. 

LA  WILLATE. 

En  17 16,  nous  trouvons  la  Wilade. 

En  1774,  al  wilade.  Willé  est  un  mot  wallon  qui  veut  dire 

passer  le  rouleau  sur  un  champ. 

23 
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AU   PRÉ  MOHET. 

Encore  une  appellation  toute  moderne.  Mohet  signifie  épervier* 

CAMPAGNE  DE  HARTENGE. 

En  1342,  nous  trouvons:  terre  située  à  Hartenge,  en  lieu  dit  à 
la  Sainte-Fontaine  (Cour féodale,  1 329-1 385). 

En  1 396  :  une  terre  sise  à  Hartenge  deleis  la  maison  du  temple. 
Les  templiers  ont  donc  dû  posséder  une  ferme  ou  autre  habitation 
dans  cet  endroit. 

LA  CAMPAGNETTE. 

Ce  mot  veut  dire,  comme  on  le  devine  facilement,  la  petite  cam- 
pagne. L'endroit  ainsi  appelé  est,  en  effet,  un  ensemble  de  quelques 
terres  labourables  tout  entouré  de  prairies  et  de  jardins  potagers. 
En  1428  :  En  le  champenotte  devant  la  porte  de  Waremme  (Stock 
de  Henri  de  Waremme,  p.  6). 

REMPARTS  DE  WAREMME.   PORTE  DE  LIÈGE. 

Nous  renvoyons  aux  différents  détails  sur  les  fortifications  de  la 
ville  qui  se  trouvent  épars  dans  le  travail  qui  précède. 

A   LA  FONTAINE  DE  WAREMME. 

Cette  fontaine  qui  jaillit  à  l'endroit  dit  :  Sous-le- Château  y  forme 
un  petit  ruisseau  qui  se  déverse  dans  le  Geer.  L'eau  en  est  d'une 
qualité  exquise.  On  a  même  prétendu  qu'elle  avait  des  qualités  mi- 
nérales. Voici  ce  qu'en  dit  un  vieux  praticien  liégeois,  nommé  Phi- 
lippe Ghérinx.  Cet  auteur  publia,  en  1 583,  un  opuscule  intitulé: 
Description  des  fontaines  acides  de  Spa  et  de  la  fontaine  de  fer 
de  Tongres.  Liège,  Guill.  Morberius,  1 583  (i).  Analysant  les  diffé- 
rents corps  qui  se  rencontrent  dans  l'eau  de  la  fontaine  de  Pline  à 
Tongres.  Ghérinx  dit  entre  autres  : 

«  Le  Borax  se  treuve  semblablement,  comme  aussi  es  aucuns 
»  puits  de  la  ville  de  Tungre  et  en  la  rivière  de  Jerre  ;  laquelle 
»  passe  par  la  ville  ;  lequel  Borax  dict  en  latin  Chrisocholla,  a 
»  une  vertu  fort  abstersive  qui  est  cause  que  les  eaux  ayantes  du 
»  Borax  nettoient  plus  facilement  les  linges  et  autres  meubles  que 
»  ne  font  les  autres  n'en  ayantes  pas,  ce  que  l'expérience  monstre 

(1)  Cet  opuscule  se  trouve  à  la  bibliothèque  de  l'Université.  Collection 
Capitaine,  n°  856i. 
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»  en  ceste  rivière  :  Leonchardus  Thurnesserus,  très-diligent  recher- 
»  cheur  de  toutes  eaux  métallicques  et  minéralles  tant  rivières 
»  que  fontaines,  escript  d'avoir  examiné  la  fontaine  de  Borch- 
»  wortn,  dicte  en  wallon  Warem  (l'eau  de  laquelle  avec  des 
»  autres  donne  l'origine  à  la  Jerre)  et  en  avoir  sépare  du  Borax. 
»  A  Borchlos,  il  en  y  a  une  semblable  bien  cognue  des  servantes 
»  et  meschines  ou  lavendiers  à  cause  de  sa  grande  abstersion,  au 
»  moyen  de  laquelle  les  vaisseaux  de  cuivre,  estaing,  plomb  et 
»  de  semblables  métaux  sont  nettoies  sans  grande  fâcherie  et  rendu 
»  plus  reluisants  que  par  l'usage  d'autre  eau  de  quelle  condition 
»  qu'elle  soit.  » 

En  i38i,  cette  fontaine  est  appelée  Pepinfontaine  (Cour  féo- 
dale) et  cette  dénomination  reparaît  encore  en  1443  (Cartulaire 
Val-Saint -Lambert,  p.  445).  Nous  n'avons  pu  en  découvrir  l'ori- 
gine, mais  il  est  probable  que  c'est  là  le  nom  d'un  ancien  proprié- 
taire des  environs.  Le  nom  de  Pépin  était,  en  effet,  assez  répandu 
au  moyen  âge. 

Au  siècle  dernier,  cette  fontaine  s'appelait  :  li  fontaine  al  pire. 
Fontaine  entourée  de  pierres  de  taille  dite  fontaine  al  pire  (Relief 
des  biens,  en  1715). 

Waremme  possédait,  en  outre,  à  cette  époque:  i°  un  puits  com- 
mun situé  au  milieu  de  la  ville;  20  un  autre  puits  commun  situé 
dans  la  Visigathe. 

LA  CHAUSSÉE  ROMAINE. 

Cette  chaussée  a  été  construite  par  les  Romains  dès  le  Ier  siècle 
de  notre  ère.  Elle  traverse  la  commune  de  Waremme  d'un  bout 
à  l'autre,  sans  passer  cependant  par  la  ville.  On  l'appelle  aussi 
chaussée  Brunehaut  du  nom  d'une  reine  des  Francs,  morte  en  6r  3. 
Au  témoignage  de  Sigebert  de  Gembloux,  cette  souveraine  fit  répa- 
rer les  routes  romaines  de  France  et  de  Belgique  qui,  de  son  temps, 
étaient  tombées  en  ruine  faute  d'entretien.  D'après  l'itinéraire  d'An- 
tonin  et  les  tables  de  Peutinger,  celle  qui  nous  occupe  partait  de 
Lyon,  se  dirigeait  vers  Reims,  puis  vers  Bavay  et  de  là  vers  Tongres 
et  Maestricht,  en  traversant  toute  la  Hesbaye.  Elle  a  été  bien  des 
fois  témoin  de  la  marche  victorieuse  des  légions  romaines.  C'est  par 
elle  que  passèrent  les  Chauques,  vers  l'an  179,  quand  ils  envahirent 
notre  pays  ;  les  Francs  en  388  et  Attila  en  45 1 .  Clovis  l'utilisa  en 
496  pour  aller  à  la  rencontre  des  Allemands  qu'il  vainquit  près  de 
Zulpich.  Le  duc  de  Bourgogne  Jean  sans  Peur  y  passa  en  1408,  se 
dirigeant  vers  Montenaecken,  où  il  remporta  sur  les  Liégeois  la 
fameuse  bataille  de  ce  nom. 
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B.  LIEUX  DITS  NE  FIGURANT  PLUS  AU  CADASTRE. 

AU  VERT  FOSSÉ. 

Le  lieu  dit,  appelé  de  ce  nom,  est  situé  sur  le  chemin  de  Wa- 
remme  à  Lantremanche.  On  croit  en  général  que  ces  fossés  sont 
l'œuvre  des  romains. 

DEVANT  LA  HAMMÈDE. 

Cité  en  1424  ( Car tulaire  Val-Saint-Lambert,  p.  371). 
Hammède,  signifie  en  wallon  levier. 

HERRICKE  ET   HORRICK. 

En  1 3 16  :  al  Hoirie  dessur  Lonchamp  (Cour  féodale). 

En  1341  :  aile  anglée  del  Horitte  (Compt.  du  grenier,  Liber 
cqpiarum,  p.  28). 

En  1 373  :  sur  la  voie  de  Berloz  du  costeit  devers  le  Heurits 
(Cartulaire  Sainte-Croix,  fol.  72). 

En  1427  :  Cheviot  qui  tend  del  Wilrick  al  Horick  (Stock  de 
Henri  de  Waremme,  p.  7,  dans  les  Archives  du  Val-Saint-Lambert). 

En  1476,  au  dessous  le  Herricke  (Cartulaire  Val-Saint  - 
Lambert,  p.  72). 

La  forme  Horric,  qui  est  la  plus  ancienne,  nous  paraît  être  le 
mot  wallon  actuel  Horai,  Horott,  qui  signifie  une  tranchée  faite 
dans  les  champs  pour  l'écoulement  des  eaux. 

ALLE  GREVÈCHE. 

En  1539:  lieu  délie  Grevèche  à  Wareme  (Cartulaire  Val- 
Saint-Lambert,  p.  170). 

AU   PEUPLIER. 

En  1348  :  in  loco  dicto  à  poplea  (Stock  de  Hesbaye).  L'endroit 
ainsi  nommé  était  situé  près  delà  porte  de  Liège. 

LE  CHAIROTTE.    LE  CHEVIOT. 

Chairotte  et  Cheviot,  signifiaient  autrefois  un  chemin  creux. 
Peut-être  signifiait-il  aussi  simplement  un  sentier. 

En  1 348  :  in  loco  dicto  le  chairotte  veniente  de  molendino 
episcopi  (Stock  de  Hesbaye). 

En  i382  :  sur  le  chievotte  de  Longchamp. 

En  1427  :  sur  le  cheviot  qui  tend  del  Wilrick  al  Horick. 


—  181  — 

LE  COURTIL  LE  ROY. 

En  i3i7  :  terre  rétro  hortum  dictum  le  Roi  de  Longchamps. 

En  i333  :  terre  gisant  entre  Waremme  et  Longchamps  devant 
le  Courtil  le  Roy.  Le  Roy  est  probablement  ici  le  nom  d'un  pro- 
priétaire. 

PRÉ  DU   FIEF. 

En  1348  :  terre  gisant  en  terroir  de  Warème  entre  le  Geer  et  les 
fossés  de  Wareme,  appelé  le  pré  du  fief (Cour  féodale). 

C'est,  pensons-nous,  le  pré  des  archers.  En  1 593,  nous  lisons 
en  effet  :  la  place  d'entre  la  nouvelle  Dicque  des  viviers  du  chastea 
et  le  pré  des  archers. 

COURTIL   LE   BARBREU. 

Cité  en  1 352  (Cour  féodale).  Il  était  situé  à  Longchamps. 

DERI   LA  VIESECOURT. 

Cité  en  i38i  (Cour  féodale).  Ce  lieu  dit  était  situé  à  Mouhin. 
Viesecourt  veut  peut-être  dire  cour  ou  ferme  de  l'évêque. 

CORNUCHAMP. 

Cité  en  i38i,  1408  et  1420  (Cour  féodale).  Il  était  situé  entre 
Waremme  et  Bovenistier. 

AMORTU. 

Cité  en  r38i  (Cour  féodale).  En  lieu  condist  amortu9  dessus 
la  voie  d'Oleyc. 

LA  HALLE  DE  WAREMME. 

La  halle  était  une  espèce  de  marché  couvert  où  se  débitaient  les 
marchandises. 

En  1346,  maison  sise  à  Wareme  sur  les  wérixhas  dalleis  le 
Halle  (Cour  féodale). 

A  L'ESPINE. 

En  1 309  :  prope  viam  per  quam  itur  de  Ferme  ad  villam  de 
Blarez  in  loco  qui  dicitur  apud  spinam  (Cartulaire  Sainte-Croix). 

En  1341  :  dessous  l'espine  de  Ferme  sous  la  voie  de  Blaret 
(Liber  copiarum). 
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A  LA  CROIX  DE  MOUH1N. 

En  1348:  ultra  crucem  de  Muhien  subtus  contorte  chaveye 
(Stock  de  Hesbaye).  C'est  à  cet  endroit  que  fut  élevée  plus  tard  la 
chapelle  Saint-Pierre. 

A  LA  FORESTRIE. 

Cité  en  1341  (Liber  copiarum). 

DEUX  SAISONS. 

En  142 1  :  en  lieu  dit  en  dois  saisons  (Liber  copiarum). 

VERTE  VOIE. 
Citée  en  1716  (Relief  des  biens). 

VOIE  DELLE  MÈRE  DIEU. 

Citée  en  1716.  Ce  chemin  existe  encore. 

PRÉ  MADAME  en   17 16. 

PRÉ  DELLE  CURE  en   171 6. 

MONT  DE  MARLE. 

En  i322  :  à  Mons  de  Marie  prope  viam  inter  Warem  et  Ferme 
(Cour  féodale). 

AUX  FOURCHES  OU  AU  GIBET. 

C'était  l'endroit  où  avait  lieu  l'exécution  des  malfaiteurs.  11  était 
situé  à  l'intersection  du  chemin  qui  va  de  Longchamps  à  Bleret  et 
du  sentier  qui  du  moulin  à  vent  tend  vers  Longchamps. 

En  1348  :  ad  calcipetram  per  médium  viae  de  longo  campo  et 
de  Blaret  subtus  patibulum  (Stock  de  Hesbaye). 

En  1427  :  en  lieu  condist  sous  le  champiotte  venant  de  lieu 
condist  à  Mollin  l'evesque  et  allant  à  Gibest  de  Wareme  (Liber 
copiarum ,  fol.  40). 

En  1 341  :  en  preit  malewe  desseur  le  voie  qui  va  de  Molien  le 
Ycsque  à  for ches  de  Wareme  (Liber  copiarum,  fol.  28). 

A  CHAYENEAL  en  1341. 
AU  FRANNEL. 

En  i325  :  maison  gisant  à  Longchamps  en  lieu  condist  au 
Frannel  (Cour  féodale). 


—  483  — 

CROMPE  STRAYE. 

En  141 5  :  maison  et  terre  en  Crompe  Strqye,  joignant  deux 
autres  maisons  (Cartulqire  Val-Saint-Lambert ,  p.  349).  Nous 
sommes  encore  ici  en  présence  d'un  nom  flamand  ;  car,  il  est  bien 
difficile  de  ne  pas  être  frappé  de  l'analogie  entre  Crompe  Straye  et 
Krom  Straet  :  rue  tortueuse. 

SUR  LE  KAMEELIBERT. 

En  1345  :  sur  le  Kameelibert  de  Lonchamp  (Cour féodale). 

KIODEEL. 

En  1345  :  terre  gisant  en  //  Kiodeel  (Cour  féodale).  Ce  mot 
signifie  probablement  vallée  des  cailloux  du  flamand  Keidaal. 

STOLVELD. 

En  1345  :  en  lieu  condist  Stolveld  (Cour  féodale). 

EMSEDELLE. 

En  i382  :  terre  sise  à  Mouhin  en  Emsedelle. 
En  i358:  Ymesedelle  (Cour féodale). 

MISCHEDELLE. 

En  i354  :  terre  sise  à  Mouhin  en  mischedelle  (Cour féodale). 

MOELENSTRAT. 

En  i358  et  1400  :  en  terroir  de  Bettincourt  sur  le  Moelenstrat 
(Cour  féodale).  En  français  :  la  voie  du  moulin. 

PLATTENSTEIN. 

En  i385  :  en  lieu  condist  Plattenstein  à  Mouhin  (Cour  féodale), 
ce  qui  signifie  probablement:  à  la  pierre  plate. 

LE  VIRBEL. 
En  141 3  :  en  levirbel  (Cour  féodale). 

CHRISTMEHOFF. 

En  17 16  :  25  verges  sises  à  Mouhin  appelées  Christmehoff 
(Registre  aux  reliefs  des  biens  de  la  commune). 
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LA  HOFFESTAIN. 


En  1 348  :  in  loco  dicto  al  Hoffestain  (Stock  de  Hesbaye). 

En  1400  :  in  loco  dicto  aile  Hoffestain  (Registre  anniversaire. 
Répertoire  des  bois,  p.  274.  Arch.  de  la  cathédrale).  Ce  mot  vient 
évidemment  de  Hof  ferme  et  Stein  pierre. 


ACHTER  DEN   HOERNEBOSS. 

En  1572  :  terre  sise  à  Bettincourt  achter  den  Hoerneboss  (der- 
rière le  bois  de  Horne  (Stuits  des  anniversaires,  Stock  I,  fol.  7. 
Arch.  de  la  cathédrale). 

INT  KULTERKEN. 

En  1 588  :  23  verges  sises  rétro  hortos  de  Bettenhoven  int  Kul- 
terken  (Idem,  fol.  74,  v°).  Bettenhoven  est  la  forme  flamande  de 
Bettincourt. 

Tous  les  lieux  dits  qui  précèdent  depuis  la  Crompe 
Straye,  sont  à  n'en  pas  douter,  d'origine  flamande.  Si 
Ton  y  ajoute  tous  ceuxque  nous  avons  déjà  signalés  sous 
le  litléra  A,  on  sera  peut-être  convaincu  comme  nous 
que  c'est  là  le  signe  évident  qu  a  une  époque  impos- 
sible à  déterminer,  Waremme  a  été  flamand.  En  exami- 
nant la  carte  de  la  commune,  on  verra  que  les  lieux  dits 
d'origine  flamande  sont  peu  nombreux  dans  le  sud, 
tandis  qu'on  en  rencontre  à  chaque  pas  au  nord  de  la 
ville.  C'est  une  preuve,  selon  nous,  que  le  flamand  a 
été  parlé  sur  toute  l'étendue  de  la  commune,  mais  qu'il 
la  été  beaucoup  plus  tard  au  nord  qu'au  sud.  Le  mot 
Waremme  lui-même  a  très  probablement,  comme  nous 
lavons  fait  remarquer  au  commencement  de  ce  travail, 
une  origine  tudesque,  ce  qui  milite  encore  en  faveur 
de  notre  opinion.  Signalons  encore  qu'au  XVe  siècle,  le 
mot  hoppe  (en  flamand  houblon),  était  vulgairement 
employé  à  Waremme  pour  désigner  la  bière  (V.  p.  5 1). 
Dans  les  registres  de  la  ville  de  la  même  époque,  nous 
avons  aussi  rencontré  l'expression  schinquer  le  vin  dans 
le  sens  du  mot  flamand  schenken,  qui  signifie  verser  à 
boire. 


—  185  — 

Enfin  dans  le  vieux  règlement  des  archers  de  îôSç, 
nous  lisons  :  «  celui  qui  aura  abattu  la  papiguée,  »  qui 
est  évidemment  le  même  mot  que  papegaai,  en  flamand 
(den  papegaai  schieten  :  tirer  à  l'oiseau).  Notons  encore 
qu'au  XVIIe  siècle,  le  chef  du  village  de  Bettincourt  fai- 
sait partie  du  conseil  de  Waremme  et  que  sa  présence 
aux  séances  est  toujours  renseignée  dans  les  procès- 
verbaux  par  les  mots  :  le  Dorpmeester  de  Bettincourt. 
Ces  diverses  expressions  sont-elles  d'anciens  restes  de 
la  vieille  langue  des  Waremmiens  ou  bien  sont-ce  des 
importations  relativement  modernes,  dues  aux  rela- 
tions continuelles  avec  le  pays  flamand,  nous  ne  pour- 
rions le  dire.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Waremme 
est  rangée  parmi  les  villes  flamandes  de  la  principauté 
qui,  en  i566,  demandèrent  que  des  quatorze  échevins 
de  Liège,  sept  dussent  à  l'avenir  connaître  le  flamand 
pour  juger  en  appel  les  causes  du  pays  flamand  (Daris, 
Histoire,  p.  266).  Il  faut  faire  observer  toutefois  que 
les  registres  du  conseil  communal  les  plus  anciens 
remontent  à  i588  et  qu'ils  sont  rédigés  en  français. 

Amédée  de  RYCKEL, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel. 


24 


OBSERVATIONS 


SUR  LE 


COMPTE  RENDU  DU  CONGRÈS  ARCHÉOLOGIQUE 

IDE     CHA.HIjBROI 


Le  Compte  rendu  des  travaux  du  Congrès  archéolo- 
gique de  Charleroi,  qui  vient  d  être  distribué,  contient 
des  inexactitudes  nombreuses  et  graves,  qui  en  altèrent 
singulièrement  la  physionomie,  et  qui  sont  de  nature  à 
en  donner  une  idée  absolument  erronée. 

Ces  inexactitudes  portant  en  grande  partie  sur  les 
procès-verbaux  de  discussions  auxquelles  j'ai  pris  part, 
et  ayant  pour  résultat  de  jeter  le  jour  le  plus  faux  sur 
la  position  que  j'y  ai  prise,  je  ne  puis  les  laisser  passer 
sans  les  relever. 

Parmi  les  questions  inscrites  au  programme  du 
Congrès,  il  y  en  a  deux  sur  lesquelles  j'ai  pris  la  parole 
en  séance  générale. 

Le  compte  rendu  présente  mon  intervention  dans 
les  débats  relatifs  à  lune  et  à  l'autre,  comme  s'étant 
produite  d'une  manière  irrégulière,  et  voudrait  faire 
croire  que  je  me  suis  écarté  de  l'ordre  du  jour.  Cela  est 
tout  à  fait  inexact,  et  la  partie  du  compte  rendu  où  ces 
imputations  sont  formulées  est  apocryphe. 
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On  se  souvient  des  termes  par  lesquels,  dans  l'as- 
semblée générale  du  7  août,  M.  le  président  du  Con- 
grès de  Charleroi  introduisait  la  première  de  ces  deux 
questions  : 

«  L'ordre  du  jour,  Messieurs,  appelle  la  discussion 
»  de  la  question  franque,  la  grande  question  du  Con- 
»  grès  »  (p.  111). 

On  sait  aussi  que  ce  que  les  organisateurs  du  Con- 
grès de  Charleroi  appelaient  la  question  franque,  se 
rapportait  avant  tout  aux  nombreux  cimetières  dits 
francs,  découverts  dans  les  régions  de  la  Sambre  et  de 
la  Meuse,  et  auxquels  M.  le  président  lui-même  avait 
consacré  un  mémoire  dans  les  travaux  publiés  en  vue 
du  Congrès. 

J'étais  donc  au  cœur  de  la  question  lorsque,  prenant 
la  parole  après  M.  le  baron  de  Baye,  je  développai 
quelques  raisons  qui  me  portaient  à  douter  de  la  natio- 
nalité franque  d'une  bonne  partie  des  morts  trouvés 
dans  les  cimetières  en  question.  Plusieurs  orateurs  par- 
mi lesquels,  en  premier  lieu,  M.  le  président  lui-même, 
crurent  devoir  réfuter  mes  objections,  mais  aucun  deux 
ne  s'avisa  de  les  trouver  déplacées.  Au  contraire,  la  dis- 
cussion à  laquelle  elles  donnèrent  lieu  parut  à  M.  Van 
Bastelaer  tellement  importante,  qu'il  proposa  à  l'assem- 
blée de  supprimer  les  réunions  de  sections  qui  devaient 
avoir  lieu  le  soir,  afin  de  pouvoir  continuer  le  débat 
(V.  le  compte  rendu,  p.  145). 

Qu'on  juge  donc  de  ma  surprise  lorsque  j'ai  lu  dans 
le  compte  rendu  (p.  129)  ces  paroles  de  M.  Van  Baste- 
laer, répondant  pour  la  première  fois  à  mes  observa- 
tions : 

«  Il  eût  été  infiniment  désirable  que  l'auteur  (sic) 
»  nous  eût  prévenus  qu'il  allait  développer  cette  thèse 
»  toute  nouvelle,  entièrement  inattendue,  et  tout  à  fait 
»  en  dehors  de  la  question,  telle  qu'elle  a  été  délimitée 
»  par  l'ordre  du  jour.  C'eût  été  plus  réglementaire,  et  la 
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»  discussion  eût  gagné  infiniment  à  n'être  pas  impromp- 
»  tue  (sic).  » 

J'affirme  que  ce  rappel  au  règlement,  dont  l'inanité 
éclate  aux  yeux,  ne  m'a  pas  été  adressé.  Je  n'aurais  pas 
eu  de  peine  d'ailleurs  à  en  faire  bonne  justice,  en  rappe- 
lant à  M.  le  président  le  texte  de  l'ordre  du  jour  et  les 
paroles  par  lesquelles  lui-même  avait  ouvert  la  séance. 
Je  comprends  que  M .  Van  Bastelaer  ait  intérêt  à  pré- 
senter comme  contraires  au  règlement  des  observa- 
tions qui  paraissent  le  gêner  si  fort  ;  je  ne  comprends 
pas  que  M.  le  président  du  Congrès  ait  oublié  sa  mis- 
sion jusqu'au  point  d'altérer  les  procès-verbaux,  et 
de  s'infliger  à  lui-même  un  éclatant  démenti,  pour  le 
seul  plaisir  de  faire  croire  que  je  n'avais  pas  le  droit 
de  parler. 

Ma  participation  aux  discussions  qui  eurent  lieu  le 
8  août,  à  Lobbes,  n'a  pas  été  moins  étrangement  défi- 
gurée par  le  compte  rendu.  On  se  souvient  que  l'ordre 
du  jour  portait  :  discussion  des  questions  relatives  à  l'ar- 
chitecture romane  en  Belgique  (compte  rendu,  p.  18). 
Il  fut  d'abord  parlé  de  l'église  de  Lobbes  ;  puis,  le  débat 
venant  à  languir  et  plus  personne  ne  demandant  la  pa- 
role sur  cet  objet,  je  proposai  qu'on  mît  en  discussion 
le  pont  de  Montigny-Saint-Christophe,  que  nous  avions 
visité  dans  la  matinée,  et  auquel  la  plupart  des  congres- 
sistes attribuaient  un  caractère  roman.  M.  le  président, 
qui  avait  imprimé  un  Mémoire  pour  prouver  que  le 
pont  était  romain  (*),  crut  devoir  s'opposer  à  cette  mo- 
tion, bien  qu'elle  fût  appuyée  par  un  grand  nombre  de 

(1)  Le  compte  rendu  soutient  que  la  plupart  des  congressistes  parta- 
geaient l'opinion  de  M.  Van  Bastelaer  sur  l'architecture  romaine  du 
pont.  Je  n'ai  pas  entendu  une  seule  personne  qui  fût  de  cet  avis,  et 
j'en  ai  entendu  beaucoup  en  revanche  qui  se  prononçaient  .énergique- 
ment  dans  le  sens  opposé.  Si  M.  le  président  avait  permis  à  la  discus- 
sion de  s'ouvrir  sur  cet  objet,  il  aurait  pu  se  convaincre  des  vrais  sen- 
timents de  ses  confrères,  et  on  ne  l'aurait  pas  accusé  d'avoir  empêché 
le  débat  précisément  parce  qu'il  redoutait  pour  sa  thèse  l'épreuve  de 
la  contradiction. 


—  190  — 

confrères  ;  il  se  montra  même  tellement  contrarié  des 
instances  d  une  partie  de  rassemblée  que,  pour  dissiper 
tout  malentendu,  je  déclarai  que  je  retirais  ma  proposi- 
tion «  et  que  je  tendais  à  M.  le  président  une  main  paci- 
»  fique.  » 

L'assemblée  applaudit  ces  paroles,  et  l'incident  fut 
clos. 

Veut-on  savoir  maintenant  comment  le  compte  ren- 
du relate  les  faits  ? 

Qu'on  lise  la  note  placée  au  bas  de  la  page  23 1. 

«  Un  incident  est  soulevé  par  M.  Kurth  : 

»  Reprenant  par  motion  d'ordre  la  proposition  pré- 
»  cédente  (??),  il  demande  de  remplacer  à  Tordre  du  jour 
»  la  discussion  des  mémoires  sur  l'architecture  romane 
»  (église  de  Lobbes)  et  sur  l'architecture  gothique  (ab- 
»  baye  d'Aulne)  par  une  discussion  sur  le  pont  romain 
»  visité  dans  la  matinée,  et  déjà  discuté  sur  place. 

»  M .  le  président  accueille  cette  proposition  par  une 
»  fin  de  non  recevoir,  l'ordre  du  jour  arrêté  par  la  So- 
»  ciété  organisatrice,  en  vertu  d'un  droit  indépendant, 
»  étant  absolu,  et  ne  pouvant  être  restreint,  et  personne 
»  ne  pouvant  y  introduire,  en  écarter  ou  retarder  l'un 
»  ou  l'autre  objet. 

»  Sur  la  proposition  de  M.  Varenberg,  l'incident 
»  est  clos.  » 

Cette  rédaction,  qui  tend  à  me  représenter  une  se- 
conde fois  comme  ayant  voulu  bouleverser  un  ordre 
du  jour,  n'est  pas  moins  infidèle  que  la  première. 

Il  me  suffira  de  rappeler  ici  les  termes  du  pro- 
gramme, que  j'ai  déjà  cités  ci-dessus,  et  qu'on  trouvera 
page  18  du  compte  rendu,  pour  montrer  qu'encore  une 
fois,  j'étais  parfaitement  dans  la  question,  en  proposant 
de  nous  occuper  d'un  monument  que  l'immense  major 
rite  des  congressistes  considérait  comme  relevant  de 
l'architecture  romane.  Je  n'ai  nullement  proposé  de 
remplacer  un  objet  par  un  autre,  mais  seulement,  la 


—  191  — 

discussion  sur  le  premier  semblant  épuisée,  d'en  dis- 
cuter un  qui  s'offrait  en  quelque  sorte  naturellement 
à  nos  débats.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  pont 
romain  ait  été  discuté  sur  place,  autrement  que  dans 
des  conversations  privées  qui  n'avaient  rien  d'un  débat 
en  règle,  et  il  est  d'ailleurs  puéril  de  soutenir  que,  s'il 
y  avait  eu  une  discussion  antérieure,  j'aurais  voulu  la 
renouveler. 

Je  croirais  faire  injure  aux  confrères  auxquels  je 
m'adresse,  en  prenant  la  peine  de  leur  démontrer  l'in- 
correction de  la  conduite  de  M.  Van  Bastelaer.  De  deux 
choses  l'une  :  ou  il  fallait  rendre  compte  de  l'incident 
tel  qu'il  s'était  produit,  ou,  si  l'on  croyait  avoir  quelque 
raison  de  le  passer  sous  silence  (et  ce  n'est  pas  moi  qui 
m'y  serais  opposé),  il  fallait  le  faire  purement  et  sim- 
plement, de  manière  qu'il  n'en  restât  aucune  trace. 
Mais  retirer  la  parole  à  un  contradicteur  et  la  garder 
soi-même  pour  le  combattre,  en  profitant,  pour  cela,  de 
la  supériorité  qu'on  tire  de  son  mandat  présidentiel, 
voilà  un  procédé  qui  mérite  d'être  apprécié  sévèrement, 
et  contre  lequel  je  protesterais  dans  tous  les  cas,  même 
si  je  n'en  étais  pas  la  victime. 

Le  compte  rendu  ne  se  borne  pas  à  présenter  mon 
intervention  aux  débats  comme  irrégulière.  Il  va  plus 
loin,  il  altère  dune  manière  profonde  la  physionomie 
des  débats  eux-mêmes. 

Les  objections  que  j'avais  présentées  au  sujet  des 
cimetières  dits  francs  ont  été  fidèlement  reproduites  par 
la  sténographie,  et  figurent  au  compte  rendu  dans  toute 
leur  teneur,  sauf  qu'une  main  irritée  a  biffé  la  mention 
des  applaudissements  par  lesquels  l'assemblée  les  a 
accueillis  (i). 

(i)  Cette  mention  figurait  dans  la  copie  sténographique  qui  m'a  été 
soumise.  Si  je  cite  ce  détail,  c'est  pour  donner  une  idée  de  l'esprit  qui 
a  présidé  aux  remaniements.  (1  fallait  qu'on  pût  laisser  croire  que  les 
membres  du  Congrès  étaient  aussi  mécontents  de  moi  que  M.  Van  Bas- 
telaer. 
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Reprenant  la  parole  après  mes  divers  adversaires, 
et  à  un  moment  où  l'ordre  de  nos  travaux  ne  permet- 
tait plus  à  la  séance  de  se  prolonger,  je  crus  pouvoir 
conclure  en  disant  que  personne  n'avait  rencontré  mes 
objections  tirées  des  textes  d'auteurs  anciens,  et  que, 
si  Ton  m'avait  contredit,  on  ne  m'avait  pas  répondu. 
Tous  ceux  qui  ont  assisté  à  la  séance  se  souviennent 
de  ces  paroles,  qui  figurent  au  compte  rendu  page  180, 
et  dont  nul  ne  s'avisa  pour  lors  de  contester  la  rigou- 
reuse exactitude. 

Eh  bien,  s'il  en  faut  croire  le  compte  rendu,  ces  pa- 
roles n'ont  été  autre  chose  qu'une  fanfaronnade  indigne 
d'un  homme  sérieux,  puisqu'il  les  fait  précéder  d'un 
long  discours  dans  lequel  M.  Van  Bastelaer,  reprenant 
l'un  après  l'autre  les  auteurs  que  j'avais  allégués,  les 
examine  à  son  tour,  me  reproche  de  les  avoir  cités  de 
mémoire  seulement,  et  exhibe  lui-même  leur  texte  com- 
plet :  tour  de  force  d'autant  plus  prodigieux  que  M .  Van 
Bastelaer  avait  déclaré  mes  objections  tout  à  fait  inat- 
tendues! Tous  ceux  qui  ont  assisté  à  la  discussion 
savent  que  la  plus  grande  partie  de  ce  discours,  et 
principalement  celle  qui  est  comprise  entre  les  pages 
174  et  176,  est  apocryphe,  et,  sans  y  avoir  assisté,  tout 
lecteur  instruit  peut  faire  la  même  constatation,  en  jetant 
un  coup  d'oeil  sur  le  compte  rendu.  Le  bagage  d'érudi- 
tion qui  y  est  déployé  n'est  pas  de  ceux  que  l'on  porte 
d'ordinaire  sur  soi,  fût-on  historien  et  philologue  de 
profession,  et  l'interpolateur  qui  a  introduit  dans  le 
discours  cette  réfutation  faite  après  coup  se  trahit  par 
son  exagération  même. 

Mais  cela  n'a  pas  suffi,  et,  après  avoir  ainsi  fabriqué 
le  démenti  anticipé  des  paroles  que  je  devais  prononcer 
par  manière  de  conclusion,  on  a  cru  que  l'on  n'avait 
plus  besoin  de  se  gêner  pour  m'infliger  la  magistrale 
leçon  que  voici  : 

M.  Van  Bastelaer.  Messieurs,  comme  rapporteur  (?) 
je  conclurai  la  discussion  par  quelques  mots. 
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«  En  terminant,  M.  Kurth  vient  de  nous  dire  :  Je 
constate  que  1  on  a  contredit  mes  objections,  mais  que 
l'on  n  y  a  pas  répondu,  et  j'ai  établi  que  la  thèse  oppo- 
sée est  insoutenable. 

»  Je  me  plais  à  croire,  Messieurs,  que  cette  bruyante 
fanfare  de  victoire  n'est  pas  opportune  ici,  et  sera  jugée 
telle  par  l'assemblée.  » 

J'atteste  que  ces  paroles,  qui  sont  la  conclusion  d'ail- 
leurs logique  du  discours  apocryphe  que  je  viens  de 
signaler,  n'ont  pas  été  prononcées  par  M.  Van  Bas- 
telaer.  Une  fois  sur  la  pente  où  s'est  placé  l'auteur  des 
interpolations,  il  faut  aller  jusqu'au  bout  ;  c'est  la  fata- 
lité qui  poursuit  toutes  les  entreprises  de  ce  genre  ;  c'en 
est  aussi  le  premier  châtiment. 

Je  suis  bien  loin  d'avoir  relevé  toutes  les  inexacti- 
tudes dont  fourmille  le  compte  rendu  dans  la  partie 
relative  aux  débats  entre  M.  Van  Bastelaer  et  moi, 
mais  je  pense  qu'en  voilà  assez  pour  permettre  d'appré- 
cier la  manière  dont  le  président  du  Congrès  a  compris 
ses  devoirs  envers  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  le 
contredire. 

Je  ne  puis  cependant  me  dispenser  de  signaler  la 
véritable  provenance  du  prétendu  discours  de  M.  Van 
Bastelaer.  Il  est  extrait  d'une  brochure  écrite  après  le 
Congrès,  et  destinée  à  réfuter  plus  au  long  les  quelques 
paroles  que  j'avais  prononcées,  sans  doute  parce  que 
l'honorable  confrère  se  sera  aperçu  que  cela  n'avait  pas 
été  fait  à  suffisance  pendant  le  Congrès  même. 

Je  serais  loin  de  me  plaindre  de  l'honneur  qu'il  me 
fait  de  la  sorte,  si,  au  mépris  de  toutes  les  convenances, 
cette  brochure  n'avait  été  publiée  dans  les  Mémoires 
d'une  société  de  Bruxelles,  plusieurs  semaines  avant  le 
compte  rendu,  et  si  mon  contradicteur  ne  s'était  servi 
de  la  sténographie  officielle  de  mes  paroles  pour  réfu- 
ter mon  opinion  avant  qu'elle  fût  publiée.  Cette  bro- 
chure a  été  ensuite  réimprimée  et  distribuée  par  les 
soins  du  Comité  de  Charleroi,  en  même  temps  que  le 
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compte  rendu  du  Congrès,  à  tous  les  souscripteurs, 
sans  que  j'eusse  été  informé  de  l'intention  où  l'on  était 
de  donner  cet  épilogue  au  débat,  sans  que  l'on  m  eût 
fourni  les  moyens  de  me  servir  du  même  mode  de 
publicité  que  mon  agresseur. 

En  présence  de  ces  faits,  je  me  dois  à  moi-même 
d'élever  une  protestation  énergique  contre  des  procédés 
qui  sont  de  nature  à  rendre  toute  discussion  impossible. 
C'est  la  première  fois,  à  ma  connaissance,  qu'ils  se  pro- 
duisent dans  notre  Fédération  :  il  ne  tiendra  pas  à  moi 
que  ce  ne  soit  la  dernière.  Je  les  signale  à  tous  mes 
confrères,  et  spécialement  à  ceux  d'entre  eux  qui,  ayant 
assisté  aux  débats,  sont  à  même  de  contrôler  mes  asser- 
tions et  d'apprécier  mes  griefs.  Plusieurs  m  ont  déjà 
spontanément  manifesté  leur  indignation,  et  la  presse 
scientifique  à  son  tour  a  élevé  la  voix  dans  le  même 
sens.  Au  surplus,  notre  dignité  à  tous,  et  l'avenir  de 
l'œuvre  que  nous  avons  fondée  ensemble,  sont  intéres- 
sés à  ce  qu'on  ne  puisse  plus  impunément  traiter  quel- 
qu'un de  nous  comme  j'ai  été  traité. 

Godefroid  KURTH. 

P.  S.  Aussitôt  après  la  publication  du  Compte  rendu 
du  Congrès,  j'écrivis  au  secrétaire  de  la  Société' archéo- 
logique de  Charleroi  pour  me  plaindre  des  faits  expo- 
sés ci-dessus,  et  pour  lui  demander  à  qui  en  revenait 
la  responsabilité.  M.  Tahon  me  répondit,  par  lettre 
datée  du  25  mai,  qu'il  avait  communiqué  mes  récla- 
mations au  Comité  de  la  Société,  et  que  celui-ci  avait 
chargé  son  président,  M.  Van  Bastelaer,  d'y  donner 
réponse. 

Le  lendemain,  je  recevais  de  ce  dernier  la  lettre 
suivante  : 

Monsieur  et  honoré  Collègue, 

Le  bureau  de  notre  Société  me  transmet  votre  lettre  et  me 
charge  de  vous  donner  toutes  les  explications  que  vous  désirez. 
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Veuillez,  je  vous  prie,  me  donner  rendez-vous  à  votre  prochain 
voyage  à  Bruxelles. 

Je  vous  présente  mes  civilités  empressées. 

D.  A.  Van  Bastelaer. 

Bruxelles,  le  26  mai  1889. 

Je  me  borne  à  reproduire  sans  commentaire  la  cor- 
respondance à  laquelle  donna  lieu  cette  pièce. 

Liège,  le  28  mai  1889. 

Monsieur, 

J  avais  posé  au  secrétaire  de  la  Société  archéologique  de  Char- 
leroi  quelques  questions  précises  et  simples,  auxquelles  il  pouvait 
être  répondu  séance  tenante  par  oui  ou  par  non.  Au  lieu  de  me 
répondre,  Monsieur  votre  Secrétaire  me  renvoie  à  vous,  qui  êtes 
Fauteur  des  faits  dont  je  me  plains,  et  vous,  vous  me  renvoyez  aux 
calendes  grecques,  c'est-à-dire  que  vous  me  proposez  d  aller  vous 
demander  des  explications  à  Bruxelles. 

J'en  conclus  que  personne  de  vous  ne  veut  prendre  la  responsa- 
bilité de  la  conduite  qui  a  été  tenue  envers  moi  ;  c'est  une  première 
mais  bien  insuffisante  satisfaction  qui  m  est  donnée,  en  attendant 
que  le  public,  que  je  prendrai  pour  juge  entre  vous  et  moi,  puisse 
apprécier  en  connaissance  de  cause  les  procédés  dont  vous  vous 
êtes  servi  à  mon  égard. 

Veuillez  croire,  Monsieur,  à  l'assurance  de  ma  parfaite  considé- 
ration. 

Godefroid  KURTH. 

Monsieur, 

Franchement,  je  ne  comprends  rien  à  votre  irritation. 

Vous  saviez  bien  sans  doute,  comme  tout  le  monde,  que  les 
sociétés  et  les  archéologues  qui  ont  passé  des  années  à  fouiller  les 
tombes  franques  et  à  les  étudier  reprendraient  la  question,  détour- 
née de  son  terrain  et  discutée  rudimentairement  à  l'improviste  à 
Charleroi  ;  et  qu'ils  ne  permettraient  pas  de  supprimer  la  valeur  de 
leurs  longs  travaux. 

Vous  ne  pouvez  me  dénier  le  droit  de  faire  sur  ce  sujet  une  bro- 
chure, et  de  l'envoyer,  selon  mon  habitude,  aux  savants  compétents. 
Vous  ne  me  refuserez  pas  non  plus  le  droit  de  profiter  d'une  fran- 
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chise  de  port  que  la  Société  de  Charleroi  devait  à  mes  démarches 
personnelles.  Vous  devez  être  heureux  que  tous  les  congressistes 
aient  pu  recevoir  ce  mémoire. 

Vous  ne  pouvez  non  plus  dire  que  j'y  aie  rien  introduit  de  per- 
sonnel à  votre  égard.  A  peine  même  y  ai-je  laissé  votre  nom,  préci- 
sément dans  l'intention  même  de  ne  vous  blesser  en  rien. 

Je  n'avais  pas  à  vous  communiquer  mon  manuscrit  avant  l'im- 
pression, et  personne  ne  pouvait  m'imposer  cette  mesure  inusitée; 
c'eût  été  hors  de  tous  les  usages.  Vous  pourrez  y  répondre  scienti- 
fiquement, c'est  votre  droit  :  «  Je  ne  me  suis  donc  pas  arrangé, 
comme  vous  le  dites,  pour  parler  seul  au  lecteur.  » 

Il  n'y  a  en  tout  cela  aucune  irrégularité. 

Vous  parlez  dans  votre  lettre  de  formes  brutales,  d'outrages 
inattendus,  toutes  choses  encore  moins  compréhensibles  pour  moi 
que  votre  irritation,  car  cela  n'existe  pas;  et  avouez-le,  j'aurais  beau 
jeu  en  ce  moment  à  vous  retourner  l'accusation. 

Quant  aux  procès-verbaux  des  séances,  j'ai,  en  effet,  aux  pages 
173-176,  complété  les  deux  citations,  incomplètement  données  de 
mémoire  par  vous  dans  vos  discours.  Je  n'ai  fait  en  cela  qu'user 
d'une  tolérance  accordée  à  tous  les  orateurs  pour  les  mettre  sur  la 
même  ligne  que  vous. 

Vous  aviez,  ainsi  que  d'autres  membres,  complété  et  corrigé  la 
sténographie  largement.  Consultés  sur  ce  point,  précisément  pour 
vous  être  agréable,  le  Comité,  le  Bureau  de  la  Société  de  Charleroi 
et  puis  l'assemblée  générale  de  la  Société,  qui  publiait  sur  sa  caisse 
et  sous  sa  responsabilité  les  actes  du  Congrès,  ont  décidé  ce  qui 
suit  : 

«  Plusieurs  membres  étrangers  ayant  rectifié  et  complété  nota- 
»  blement  dans  la  sténographie  leurs  discours  et  leur  argumenta- 
»  tion  relatifs  à  la  question  franque,  la  Société,  considérant  cette 
»  question  franque  comme  capitale  et  désirant  que  la  discussion  en 
»  prenne  la  plus  grande  importance,  et  soit  même  complétée  si 
»  possible,  décide  d'admettre  les  améliorations  désirées  par  les  ora- 
»  teurs  et  de  les  insérer  au  procès-verbal.  » 

J'ai  donc  pu,  dans  une  bien  faible  mesure,  profiter  moi-même 
de  cette  latitude  accordée  à  tout  le  monde. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot.  Vous  dites  dans  votre  lettre  que 
je  me  suis  préoccupé  de  vous  mettre  dans  la  position  d'un  homme 
à  qui  l'on  rive  son  clou.  Je  serais  bien  humilié  de  m'arrêter  à  une 
idée  aussi  mesquine  !  et  j'espère  que  personne  ne  le  pensera.  Il  y  a 
ici  une  chose  bien  plus  sérieuse,  c'est  l'existence  même  de  Y  archéo- 
logie franque  en  Belgique  et  en  France.  Je  puis  vous  affirmer  que 
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pas  un  seul  archéologue  ayant  fouillé,  ou  vu  fouiller,  un  cimetière 
franc  et  un  cimetière  belge-romain,  c'est-à-dire  tout  homme  compé- 
tent dans  la  question,  ne  confondra  l'un  avec  l'autre  et  ne  vous  sui- 
vra dans  votre  thèse. 

Si  vous  désirez  d'autres  explications,  je  suis  à  votre  disposition, 
donnez-moi  rendez-vous  soit  ici,  soit  ailleurs  et  quand  vous  voudrez, 
selon  votre  convenance  et  vos  voyages. 

Je  vous  présente  ma  parfaite  considération. 


D.  A.  Van  Bastelaer. 


Bruxelles,  le  3o  mai  1889. 


Liège,  le  2  juin  1889. 


Monsieur, 


Votre  lettre  datée  du  3o  mai,  me  prouve  que  vous  ne  vous  ren- 
dez pas  compte  de  la  responsabilité  que  vous  avez  encourue  en  alté- 
rant le  compte  rendu  des  travaux  du  Congrès  de  Charleroi,  et  en 
vous  servant  des  procédés  irréguliers  contre  lesquels  j'ai  réclamé 
dans  ma  lettre  à  M.  Tahon,  votre  secrétaire. 

Puisque  vous  êtes  convaincu  que  ce  que  vous  avez  fait  était 
pour  m'être  agréable,  je  n'ai  vraiment  plus  qu'à  vous  donner  acte 
de  vos  excellentes  intentions,  que  j'ai  si  mal  comprises,  et  qu'à  por- 
ter notre  débat  devant  nos  juges  naturels,  c'est-à-dire  les  confrères 
qui  ont  assisté  aux  discussions. 

Aussi  n'aurais-je  pas  même  répondu  à  votre  lettre  si  elle  ne  con- 
tenait à  mon  adresse  une  imputation  des  plus  blessantes. 

Pour  vous  justifier  d'avoir  remanié  les  procès-verbaux,  vous 
alléguez  que  je  vous  en  ai  donné  l'exemple,  et  que  vous  avez  usé, 
dans  une  bien  faible  mesure,  d'une  latitude  que  j'avais  prise  le 
premier. 

Je  proteste  avec  la  plus  grande  énergie  contre  cette  assertion. 
Rien,  dans  la  forme  sous  laquelle  le  compte  rendu  imprimé  pré- 
sente mes  observations,  né  vous  autorisait  à  leur  opposer  une  réponse 
apocryphe,  ni  à  vous  prévaloir  contre  moi,  devant  nos  lecteurs 
communs,  d'arguments  que  vous  n'avez  pas  produits  devant  nos 
auditeurs. 

Sans  doute,  usant  d'une  liberté  accordée  par  un  consentement 
tacite  et  unanime  à  tous  ceux  qui  parlent  en  public,  j'ai,  en 
revoyant  la  sténographie,  fait  disparaître  de  mes  paroles  les  incor- 
rections et  les  redites  que  l'improvisation  peut  excuser,  mais  qui 
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n'ajoutent  rien  à  la  sincérité  et  à  l'exactitude  du  compte  rendu.  J'ai 
toujours  fait  de  même  et  ne  cesserai,  à  l'avenir,  de  me  conformer, 
sous  ce  rapport,  à  l'usage  établi,  n'y  eût-il,  pour  m'y  décider,  que  le 
respect  que  nous  devons  tous  au  lecteur. 

Mais,  dans  cette  révision  de  la  forme,  j'ai  scrupuleusement  res- 
pecté le  fond  ;  je  me  suis  bien  gardé  de  faire  état,  dans  le  compte 
rendu,  d'arguments  que  je  n'ai  pas  produits  à  la  tribune,  et  de 
m'attribuer  des  paroles  que  mes  contradicteurs  n'auraient  pu  laisser 
sans  réponse,  s'ils  les  avaient  entendues. 

Les  nombreuses  considérations  que  le  manque  de  temps  m'a 
empêché  de  présenter  à  l'appui  de  ma  thèse,  je  les  ai  conservées  par 
devers  moi,  en  attendant  qu'une  occasion  plus  favorable  me  soit 
offerte  pour  les  présenter  avec  tous  les  développements  qu'elles 
comportent. 

Ma  réserve  sous  ce  rapport  a  été  si  grande,  qu'ayant  cité  de 
mémoire,  et,  par  suite,  d'une  manière  assez  incomplète,  les  au- 
teurs que  j'ai  allégués,  je  ne  me  suis  pas  même  permis  de  com- 
pléter mes  citations  en  revoyant  la  sténographie,  ainsi  que  l'on  peut 
s'en  convaincre  en  lisant  les  pages  122  et  123  du  compte  rendu. 
Vous-même  le  reconnaissez,  et,  sans  le  savoir,  vous  rendez  un 
éclatant  témoignage  à  la  consciencieuse  exactitude  de  cette  partie 
du  procès-verbal,  en  essayant  de  justifier  votre  interpolation  par  le 
désir  de  compléter  les  citations  que  j'avais  faites  d'une  manière 
incomplète. 

Et  lorsqu'après  cela  vous  déclarez  n'avoir  fait  quuser  d'une 
tolérance  accordée  à  tous  les  orateurs  pour  les  mettre  sur  la  même 
ligne  que  moi,  permettez-moi  de  vous  dire  que  vous  ajoutez  l'ironie 
à  l'outrage,  et  que  vous  abusez  vraiment  de  la  situation  spéciale 
qui  vous  permet  d'être  à  la  fois  juge  et  partie. 

Je  ne  vous  laisserai  pas,  Monsieur,  le  bénéfice  de  cette  situation. 
Ainsi  que  je  vous  l'ai  dit  plus  haut,  nous  avons,  vous  et  moi,  des 
juges  naturels  ;  c'est  devant  ceux-là  que  je  porterai  notre  débat, 
certain  qu'ils  sauront  défendre  et  venger,  en  ma  personne,  un  droit 
foulé  aux  pieds  par  celui-là  même  qui  avait  pour  devoir  de  le  pro- 
téger. 

Veuillez  agréer,  etc. . . 

Godefroid  KURTH. 

Monsieur, 

Je  ne  vois  nullement  l'utilité  du  ton  injurieux  qui  règne  en  vos 
lettres.  Vous  vous  blessez  facilement  de  choses  qui  ne  sont  nulle- 
ment blessantes  ;  mais  vous  lancez  facilement  des  paroles  tout  à  fait 
blessantes. 
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Votre  dernière  lettre  ne  fait  guère  que  cela. 
J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

D.  A.  Van  Bastelaer. 

Bruxelles,  le  5  juin  1889. 

Après  cette  dernière  lettre,  par  laquelle  M.  Van 
Bastelaer  se  met  dans  la  position  d'un  accusé  en  aveu, 
il  ne  me  reste  plus  qu'à  prier  le  lecteur  impartial  de 
décider  si  les  incorrections  que  je  lui  reproche  sont  des 
choses  qui  ne  sont  nullement  blessantes. 

G.  K. 
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NOTE 

SUR 

UN  MONUMENT  ROMAIN 

TROUVÉ  A  BERG  PRÈS  DE  TONGRES 


Invité  par  la  Société  d'art  et  d'histoire  à  donner 
quelques  indications  sur  un  autel  gallo-romain  trouvé 
dans  l'église  de  Berg,  près  de  Tongres,  nous  nous 
sommes  heurté  dès  l'abord  aux  difficultés  que  présente 
l'interprétation  de  ce  monument.  11  est  en  trop  mauvais 
état  pour  être  jugé  en  parfaite  connaissance  de  cause  ; 
une  partie  de  la  sculpture  est  mutilée  ;  l'inscription  qui 
ornait  autrefois  la  frise,  est  devenue  illisible,  enfin 
l'ensemble  ne  présente  plus  aucun  de  ces  signes  qui 
permettent  d'affirmer  avec  certitude.  Nous  devons  donc 
nous  borner  à  tenter  une  explication. 

Tout  au  moins  il  est  évident,  que  le  monument  de 
Berg  est  un  autel  payen.  Il  forme  une  colonne  carrée, 
de  pierre  calcaire,  haute  de  o  m.  64,  large  de  o  m.  35, 
sculptée  sur  ses  quatre  faces  ;  l'une  de  celles-ci  est  mal- 
heureusement dans  un  état  tel  qu'on  n'y  peut  rien 
reconnaître,  sinon  quelques  restes  de  la  niche  et  la  partie 
inférieure  d'une  divinité.  Nous  sommes  donc  forcés  de 
laisser  complètement  décote  cette  partie  du  monument. 
L'exécution  artistique,  à  en  juger  par  ce  qui  reste,  a 
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dû  être  très  soignée  et  nous  pensons  qu'on  peut  en 
fixer  la  date  au  nc  siècle  de  notre  ère,  époque  où 
dans  l'empire  romain  et  surtout  dans  les  Gaules,  l'art 
florissait  partout.  Dans  son  aspect  général,  il  ne  dif- 
fère point  des  nombreux  autels,  qui  ont  été  trouvés 
en  Belgique  et  dont  il  existe  des  exemplaires  au  Mu- 
sée de  la  Porte  de  Hal  à  Bruxelles.  Chacune  des  faces 
sculptées  est  divisée  en  trois  parties  distinctes,  un  socle, 
un  compartiment  central  avec  une  niche  en  forme 
de  portique,  haute  de  o  m.  3g  et  large  de  o  m.  24, 
et  une  frise  fortement  accusée,  couronnant  le  tout 
et  formant  les  contours  de  la  table  de  l'autel.  Dans 
cette  table  est  creusée  une  cavité  profonde  d'environ 
o  m.  i5,  et  large  de  o  m.  10,  ayant  servi  à  recevoir 
les  offrandes.  Chacune  des  trois  niches  qui  existent 
encore  renferme  la  statue,  en  haut  relief,  d'une  divi- 
nité païenne.  Ces  figures  représentent  des  divinités 
spéciales  et  par  conséquent  permettent  de  déterminer 
le  but  de  la  dédicace. 

Les  autels  du  paganisme  (ara,  altare),  admettaient 
différentes  formes  :  il  y  en  avait  de  carrés,  de  rectan- 
gulaires, d'autres  ronds,  quelques-uns  polygonaux.  Ils 
étaient  de  pierre,  de  marbre  et  plus  rarement  de  bronze. 
Selon  Pausanias  il  y  avait  aussi  des  autels  de  bois, 
d'autres,  formés  de  briques,  de  gazon  ou  de  mottes  de 
terre  ;  aucune  mesure  n'était  fixée  pour  leurs  hauteurs  : 
il  en  est  de  plus  petits  encore  que  celui  qui  nous  occupe 
et  dont  le  sommet  n'atteignait  pas  au  genou  ;  d'autres 
s'élevaient  jusqu'à  la  ceinture  du  sacrificateur;  d'autres 
enfin  présentent  des  dimensions  plus  considérables  : 
on  les  trouve  surtout  parmi  ceux  de  forme  ronde,  de 
sorte  qu'il  est  quelquefois  malaisé  de  distinguer  un 
autel  d'une  simple  colonne. 

Selon  Vitruve,  ces  différences  d'élévation  avaient 
leur  raison  d'être  dans  le  culte  des  sacrifices  ;  les  autels 
les  plus  hauts  étaient  réservés  à  Jupiter  et  aux  dieux 
supérieurs  et  les  plus  bas  à  Vesta,  à  la  Terre  et  à  la 


I 


—  203  — 

Mer  ;  mais  cette  distinction  n  était  pas  d  un  usage  géné- 
ral. Aux  jours  solennels,  on  ornait  ces  autels  de  guir- 
landes en  donnant  à  chaque  dieu  les  feuilles  et  les 
rameaux  de  l'arbre  qui  lui  était  consacré.  A  l'autel  de 
Jupiter  les  feuilles  de  hêtre,  à  celui  d'Apollon  le 
laurier,  à  celui  de  Minerve  le  myrte,  à  celui  d'Her- 
cule le  peuplier,  à  celui  de  Bacchus  le  lierre,  à  celui  de 
Pan  les  branches  de  pin.  Ces  guirlandes  de  feuilles 
s'appelaient  verbenœ  ;  on  les  retrouve  en  général  sur  les 
autels  qui  ornent  les  médailles,  les  monnaies  et  les 
marbres  antiques.  Virgile  appelle  ces  couronnes  des 
colliers  :  «  Sœpe  deum  nexis  ornatœ  torquibus  arœ.  » 
On  parait  également  de  fleurs  et  de  rameaux  les  temples 
et  les  victimes  pour  le  sacrifice. 

C'était  devant  les  autels  que  se  concluaient  les 
traités  et  que  se  prononçaient  les  serments,  afin  de  les 
rendre  plus  inviolables.  On  touchait  les  autels  en  ju- 
rant, dit  Cicéron,  pour  rendre  les  serments  plus  solen- 
nels. Aux  pieds  des  autels  se  célébraient  les  noces  et 
se  nouaient  les  amitiés  les  plus  étroites,  comme  le 
rapportent  les  auteurs  en  de  nombreux  passages.  Les 
autels  enfin  furent  des  lieux  d'asile  au  temps  du  paga- 
nisme comme  dans  le  moyen  âge. 

Les  autels  se  dressaient  au  milieu  du  temple,  ou  le 
long  des  murs.  Généralement  ils  étaient  placés  devant 
les  statues  des  divinités  en  l'honneur  desquelles  on  les 
érigeait  ;  afin,  dit  Vitruve,  que  ceux  qui  offraient  des 
prières  ou  des  sacrifices,  eussent  toujours  l'image  de  la 
divinité  implorée  devant  les  yeux. 

Il  y  avait  aussi  des  autels  hors  des  temples.  A  Rome, 
on  en  voyait  beaucoup  dans  les  rues  et  sur  les  places 
publiques.  C'est  sur  une  place  publique  d'Athènes  que 
saint  Paul  rencontra  l'autel  dédié  au  Dieu  inconnu. 
Des  autels  étaient  aussi  dressés  dans  les  luci,  ou  bois 
sacrés,  devant  la  statue  de  la  divinité  à  laquelle  le  bois 
était  consacré.  On  en  érigeait  un  près  de  la  porte  des 
temples  et  de  Y  impluvium  ou  cour  intérieure  des  mai- 
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sons  particulières  :  c'est  sur  les  autels  de  cette  dernière 
catégorie  que  la  famille  sacrifiait  aux  Pénates. 

Le  sommet  de  l'autel  était  généralement  pourvu 
d'une  cavité  servant  de  réceptacle  au  feu,  aux  fruits, 
aux  offrandes  et  aux  victimes.  Dans  les  autels  destinés 
aux  sacrifices  et  aux  libations,  on  remarque  en  outre 
un  orifice  pour  la  décharge  des  liquides.  Plusieurs 
autels,  comme  celui  de  Berg,  étaient  ornés  de  sculptures 
représentant  les  dieux  en  l'honneur  desquels  les  temples 
étaient  érigés. 

Voilà  quelques  données  sur  les  autels  en  général  ; 
mais  ici  surgit  la  difficulté.  Quelles  sont  les  divinités 
auxquelles  les  habitants  de  Berg  ont  voulu  adresser 
leurs  vœux  ?  En  général,  les  divinités  tutélaires  sont 
reconnaissables  à  des  attributs  spéciaux,  posés  près  des 
figures,  à  des  ornements,  des  insignes,  des  vêtements 
particuliers  ou  à  d'autres  signes  distinctifs  ;  mais  dans 
le  cas  qui  nous  occupe,  ces  attributs  ont  été  pour  la  plus 
grande  partie  effacés  par  le  temps  et  l'usure,  de  sorte 
qu'il  ne  reste  pour  guide  que  des  indices  très  problé- 
matiques. 

Essayons  cependant  quelques  indications,  et  com- 
mençons par  la  figure  la  plus  facile  à  expliquer,  c'est- 
à-dire  celle  qui  a  été  le  mieux  conservée. 

Nous  croyons  être  dans  le  vrai  en  disant  que  la 
statue  qui  orne  la  première  des  trois  faces  est  celle  de  la 
Fortune.  Cette  déesse  est  reconnaissable  à  ses  attributs, 
qui  ont  été  préservés  :  la  roue,  le  gouvernail  et  la  corne 
d'abondance  ;  elle  a  la  tête  découverte  et  est  habillée  à 
la  manière  des  matrones  romaines.  C'est  la  figuration 
ordinaire  ;  les  anciens  Romains  considéraient  la  For- 
tune comme  la  cause  de  tous  les  événements.  Elle 
tenait  une  corne  d'abondance  en  main,  pour  signifier 
qu  elle  prodigue  ses  biens  à  ceux  qu'il  lui  plaît  de  favo- 
riser ;  \in  autre  symbole  habituel  est  le  gouvernail,  pour 
marquer  quelle  gouverne  le  monde  ;  la  roue  figure  son 
instabilité,  et  les  changements  qu'elle  produit  dans 
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l'univers.  Très  souvent  on  a  représenté  la  Fortune  sur 
les  médailles  des  empereurs  romains  pour  indiquer 
que  cette  déesse  a  été  favorable  à  l'empire.  Dans  l'ou- 
vrage de  Montfaucon  sur  l'antiquité  nous  avons  trouvé 
deux  médaillons,  sur  lesquels  la  Fortune  est  gravée  la 
tête  découverte  et  ayant  exactement  les  mêmes  attributs 
que  la  nôtre  (4). 

La  Fortune  était  honorée  dans  les  Gaules,  et  en 
Belgique  en  particulier,  sous  plusieurs  vocables,  on 
l'appelait  :  Augusta,  primigena  regina,  secunda,  dubia, 
advena,  invictrix  redux,  respiciens,  obsequens,  salu- 
taris,  bona,  sancta,  domestica,  publica  (2),  etc.,  selon 
qu'on  voulait  se  la  rendre  propice.  Des  autels  ou  des 
dédicaces  à  la  Fortune  ont  été  trouvés  à  Wiltenburg 
près  d'Utrecht,  à  Nymègue,  à  Birten,  à  Bergendael 
près  de  Clèves,  à  Aix-la-Chapelle,  à  Cologne  et  en 
plusieurs  autres  endroits  (3).  Tout  cela  prouve  qu'elle 
était  l'objet  d'un  culte  très  répandu. 

La  seconde  figure  sculptée  sur  l'autel  de  Berg,  nous 
semble  être  un  Mercure;  ce  dieu,  en  règle  générale  est 
représenté  nu,  avec  de  petites  ailes  aux  pieds,  un  pétase 
sur  la  tête  et  le  caducée  à  la  main .  Mais  on  le  trouve 
souvent  aussi  vêtu  d'un  petit  manteau,  comme  sur 
notre  autel.  Montfaucon  en  relève  plusieurs  exem- 
plaires peu  différents  de  celui-ci  (4).  Sur  notre  autel  le 
pétase  et  les  ailes  aux  pieds  ne  sont  pas  visibles  ;  ils 
peuvent  avoir  disparu  par  suite  de  mutilations  subies, 
mais  il  est  visible  encore  que  le  dieu  appuie  la  main 
sur  son  cœur  comme  pour  y  presser  la  bourse,  tandis 
que  de  l'autre  il  semble  tenir  le  caducée. 

Il  n'y  a  pas  de  divinité  païenne,  à  laquelle  on 
assigne  plus  de  fonctions  qu'à  Mercure  ;  il  en  exerçait 

(1)  Montfaucon,  Y  Antiquité  expliquée,  t.  I,  p.  3n,  fig.  5  et  6. 

(2)  Voyez  ces  titres  dans  Brambach,  Inscriptiones  Rheni,  et  Gruter, 
Inscriptiones  antiquœ,  passim. 

(3)  Brambach,  n0i  55,  96, 121,  207,  210,  2i5,  341,  383,  45i  et  628. 

(4)  Montfaucon,  t.  I,  p.  i32,  où  le  n°  5  est  surtout  remarquable. 
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et  de  jour  et  de  nuit.  Il  était  le  dieu  des  marchands  et 
des  voleurs  et  c'est  pour  cette  raison  qu'on  le  représente 
ordinairement  la  bourse  à  la  main.  En  qualité  de  grand 
messager  et  d'intermédiaire  entre  les  dieux  et  les 
hommes,  il  porte  le  caducée,  symbole  de  la  paix  (t), 
c'est  une  verge  enlacée  de  deux  serpents,  qui  rejoignent 
leurs  têtes  vers  le  haut.  Il  a  des  ailes  sur  son  petit  cha- 
peau et  à  ses  pieds  pour  marquer  la  légèreté  de  sa 
course.  «  On  le  représente,  »  dit  Montfaucon,  «  comme 
»  un  jeune  homme  beau  de  visage,  d'une  taille  dé- 
»  gagée,  tantôt  nu,  tantôt  un  léger  manteau  sur  les 
»  épaules,  mais  qui  ne  les  couvre  pas  en  entier.  »  Il  ne 
porte  pas  toujours  le  pétase,  ou  petit  chapeau,  mais  la 
bourse  et  le  caducée  sont  de  rigueur. 

Mercure  est  le  dieu  dont  la  pose  et  les  habits 
s'accordent  le  mieux  avec  la  figure  représentée  sur 
notre  autel.  C'était  au  reste  une  divinité  très  en  vogue 
chez  les  Germains  et  chez  les  Gaulois.  «  Deum  ma- 
»  xime,  »  dit  César  parlant  des  Gaulois,  «  Mercurium 
»  colunt,  huius  sunt  plurima  simulacra,  hune  omnium 
»  inventorum  artium  ferunt,  hune  viarum  atque  itine- 
»  rum  ducem  ;  hune  ad  quaestus  pecuniae  mercatu- 
»  rasque  habere  vim  maximam  arbitrantur  (s).  »  Et 
Tacite  affirme  la  même  chose  des  Germains  : 
«  Deorum  maxime  Mercurium  colunt  (s).  »  Mercure 
fut  honoré  sous  des  dénominations  diverses  :  Arver- 
nus,  Alaunus,  Cissonius,  Taurinus,  Augustus,  bene 
merens,  domesticus,  negotiator,  nundinator,  etc.  Les 
autels  qui  lui  furent  érigés  sont  également  très  nom- 
breux ;  on  en  a  trouvé  à  Nimègue,  à  Xanten,  à  Sechtem, 
à  Bonn,  à  Remagen,  à  Horne,  à  Liège  (4),  etc.  Le  culte 
de  Mercure  était  tellement  enraciné  au  cœur  du  peuple 

(1)  Ovide,  Métamorphoses,  VIII,  627;  Fastes,  V,  449. 

(2)  Caesar,  de  Bello  Gallico,  VI,  17. 

(3)  Tacite,  de  Moribus  Germanorum,  9. 

(4)  Schuermans,  Inscriptions  romaines  en  Belgique,  dans  les  Bul- 
letins d'art  et  d'archéologie  ;  Brambach,  passim. 
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que  le  Concile  de  Leptine,  qui  se  tint  au  diocèse  de 
Liège  en  743,  dut  interdire  aux  fidèles  de  chômer  ses 
fêtes  (i). 

La  troisième  figure  de  notre  autel  est  très  détériorée 
et  par  conséquent  fort  difficile  à  déterminer  ;  on  pour- 
rait de  prime  abord  penser  à  une  représentation  de 
Vesta  ou  de  Junon;  mais  nous  croyons  être  plus  près 
de  la  vérité,  en  nous  prononçant  pour  Cérès,  la  déesse 
bienfaisante  de  l'agriculture .  Sa  pose  la  caractérise 
assez  bien  ;  d'une  main  elle  semble  tenir  une  couronne 
de  fleurs  et  de  l'autre  une  gerbe  de  blés.  Dans  les 
inscriptions  latines  Cérès  est  appelée  :  Augusta,  mater 
agrorum,  frugifera  dea,  etc.,  ce  qui  indique  suffisam- 
ment son  rôle  vis-à-vis  des  hommes  et  des  habitants  de 
l'Olympe. 

Le  culte  de  Cérès  n'était  pas  très  répandu  dans  nos 
contrées.  La  seule  dédicace  que  nous  ayons  rencontrée 
dans  les  Pay-Bas  fut  celles  de  Voorburg  près  de  La 
Haye  ;  elle  fut  trouvée  sur  les  contours  d'un*  moulin  à 
bras  (2). 

La  juxtaposition  de  Cérès  et  de  Mercure  n'a  rien 
d'anormal,  car  la  mythologie  nous  apprend  que,  lorsque 
Cérès  fut  informée  que  sa  fille  Proserpine  avait  été 
ravie  par  Pluton,  elle  envoya  Mercure  à  sa  recherche 
avec  mission  de  la  ramener  sous  le  toit  maternel. 
«  Leurs  occupations  étaient  tellement  liées,  »  dit  Mont- 
faucon,  a  que  les  anciens  les  mettaient  ensemble  sur 
»  le  même  pulvinar,  comme  au  reste,  ils  le  firent 
»  avec  Jupiter  et  Junon,  Mars  et  Vénus,  Apollon  et 
»  Diane  (3).  »  Les  produits  que  Cérès  apporte  au  mar- 
ché, Mercure  les  écoule. 

Nous  pouvons  dire  la  même  chose  des  figures  de 
Mercure  et  de  la  Fortune,  divinités  que  les  anciens 
juxtaposaient  fréquemment.    C'est  ainsi  que  sur    un 

(1)  Beka,  Hist.  Ultraj.,  éd.  Buchelii,  p.  10. 

(2)  Brambach,  p.  16. 

(3)  Montfaucon,  t.  I,  p.  99. 
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ÉTUDE 


SUR 


L'ABBAYE  DE  WAULSORT 

DE   L'ORDRE  DE  SAINT-BENOIT 


I. 
ORIGINES  DE  L'ABBAYE. 

Les  origines  de  l'abbaye  de  Waulsort  (i)  sont  entou- 
rées dune  profonde  obscurité.  Les  documents  histo- 
riques qui  se  rapportent  à  sa  fondation  ont  disparu 
ou  ont  été  remplacés,  au  cours  des  âges,  par  des  actes 
apocryphes  ;  les  biographies  des  premiers  abbés  sont 
contradictoires  et  font  naître  mille  hésitations  ;  enfin, 
la  chronique  du  monastère,  écrite  au  XIIe  siècle,  accu- 
mule légendes  sur  légendes  et  "  rend  bien  difficile  le 
discernement  de  la  vérité. 

Dans  la  première  moitié  du  Xe  siècle,  quelques 
Ecossais  abandonnèrent  leur  patrie  et  vinrent  chercher 
sur  le  continent  une  retraite  où  ils  pourraient  se  consa- 
crer entièrement  au  service  du  Seigneur.  Ils  espéraient 
réaliser  leur  but  dans  le  monastère  de  Péronne  qu'a- 
vaient illustré  plusieurs  de  leurs  compatriotes.  Hélas, 

(i)  Waulsort,  commune  de  la  province  de  Namur,  sur  la  Meuse,  à 
peu  près  à  égale  distance  de  Dinant  et  de  Givet. 
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lors  des  invasions  des  Normands,  les  ruines  sy  étaient 
amoncelées.  Depuis,  l'antique  splendeur  n'avait  point 
reparu  et  ce  cloître  ne  pouvait  offrir  aux  hommes  de 
Dieu  la  paix  après  laquelle  soupirait  leur  âme  (i). 

Le  bruit  de  leur  arrivée  s'était  répandu  dans  le  pays, 
et  une  noble  femme,  Héresinde,  s'empressa  de  leur 
fournir  un  asile  répondant  à  leurs  vœux.  Epouse  d'un 
des  plus  puissants  seigneurs  de  la  contrée,  Eilbert, 
comte  de  Florennes,  Héresinde  gémissait  de  n'avoir 
reçu  du  Ciel  aucun  héritier.  Elle  s'était  entièrement 
vouée  aux  œuvres  de  charité  et  d'édification,  et  les 
richesses  dont  elle  disposait  lui  avaient  permis  de  doter 
généreusement  plusieurs  abbayes. 

Elle  pria  les  pieux  étrangers  de  s'établir  dans  la 
vaste  forêt  de  la  Thiérache,  auprès  d'une  chapelle 
dédiée  à  l'archange  saint  Michel.  Cette  proposition 
ayant  été  agréée,  l'humble  oratoire  perdu  au  milieu  des 
bois  fut  agrandi,  des  bâtiments  claustraux  furent  cons- 
truits, et  bientôt  les  Ecossais  purent  prendre  possession 
de  l'habitation  où  ils  voulaient  se  sanctifier  (2). 

Ils  avaient  choisi  comme  chef  de  leur  communauté 
naissante  un  d'entre  eux,  Cadroé,  qui  déclina  cet  hon- 
neur et  le  fit  reporter  sur  un  de  ses  compagnçns, 
Macalan.  Sous  la  direction  de  ce  dernier,  les  solitaires 

(1)  Vita  Sancti  Cadroe,  n°  19;  Acta  Sanctorum  Martii,  t.  I,  p.  476 
(édition  Palmé)  ;  Pertz,  Monumenta  Germaniœ  historica,  t.  XV,  p.  690, 
et  Mabillon,  Acta  Sanctorum  ordinis  Sancti  Benedicti,  t.  V,  pp.  489 
et  ss. 

(2)  Vita  Sancti  Cadroe,  nOB  19  et  20,  dans  les  Acta  Sanctorum  Martii, 
t.  I,  p.  476,  et  Pertz,  t.  XV,  p.  690.  Mabillon  croit  que  saint  Macalan, 
saint  Cadroé  et  leurs  compagnons  arrivèrent  sur  le  continent  vers  945 
ou  946  (Observât iones  previœ  in  vitam  Sancti  Cadroe,  n°  6,  dans  les 
Acta  Sanctorum  Ordinis  Sancti  Benedicti,  secuîum  V,  p.  488).  Ce  fait 
eut  lieu  un  peu  plus  tôt.  En  effet,  dès  le  3  février  945,  Tévêque  de 
Laon,  Radulphe,  approuvait  l'érection  de  Saint-Michel  dont  la  recons- 
truction avait  pris  un  temps  assez  considérable  (Mabillon,  Acta,  t.  V, 
p.  909).  D'ailleurs,  nous  allons  le  voir,  Waulsort  existait  en  septembre 
946  et  auparavant,  Macalan  avait  successivement  résidé  à  Saint-Michel 
et  à  Gorze,  puis  était  devenu  abbé  du  premier  de  ces  monastères. 
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passèrent  quelque  temps  dans  la  tranquillité  ;  leur 
protectrice  les  comblait  de  ses  libéralités;  mais  cette 
existence  paisible  ne  leur  suffisait  pas.  Ils  résolurent 
de  s'élever  à  un  degré  supérieur  de  la  perfection  chré- 
tienne, de  se  lier  par  des  vœux  et  d'embrasser  la  vie 
monastique  (4). 

Pour  se  plier  à  l'austère  discipline,  et  pour  ap- 
prendre à  connaître  par  la  pratique  la  règle  de  saint 
Benoît,  Macalan  se  rendit  à  Gorze  près  de  Metz  (î)T, 
Cadroé  à  Fleury  sur  la  Loire  (3),  et  dans  ces  deux 
maisons  célèbres,  ils  commencèrent  le  rude  apprentis- 
sage du  noviciat. 

Leurs  désirs  furent  accomplis;  les  deux  Ecossais 
firent  profession  et  furent  admis  dans  la  famille  béné- 
dictine. Macalan  revint  initier  ses  compatriotes  à  1  état 
qu'ils  étaient  décidés  à  adopter.  Il  exerça  la  dignité 
abbatiale  avec  une  sage  prudence  et  sous  sa  conduite, 
le  monastère  de  Saint-Michel  ne  tarda  pas  à  se  trouver 
dans  la  situation  la  plus  florissante. 

Les  magnifiques  résultats  obtenus  engagèrent  Hére- 
sinde  et  Eilbert,  son  époux,  à  ériger  une  nouvelle 
abbaye  dans  une  autre  partie  de  leurs  immenses 
domaines.  Près  de  leur  résidence  (4),  dans  un  vallon 
sauvage  baigné  par  la  Meuse  et  couvert  de  forêts 
épaisses,  ils  jetèrent  les  fondements  de  Waulsort  (5). 

L'abbé  Macalan  avait  assuré  la  prospérité  de  Saint- 

(1)  Vita  Sancti  Cadroe,  n°  20,  dans  les  Acta  Sanctorum  Martii,  t.  1, 
p.  476,  et  Pertz,  t.  XV,  p.  690. 

(2)  Sous  l'abbé  Agenald  (933-959).  Dûmmler,  Otto  I,  p.  3o2. 

(3)  Sous  l'abbé  Erkembald  (943-950).  Gallia  Christiana,  t.  VIII,  1545. 

(4)  Prizeries,  où  il  y  avait  un  village  et  une  église  (Historia  Walcio- 
dorensis  monasterii,  ire  part.,  chap.  i3  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  5io).  Cette 
localité  était  située  un  peu  en  amont  de  Waulsort.  Gramaye  (Namur- 
cum,  69)  dit  que  de  son  temps  on  en  voyait  encore  les  ruines  :  «  cujus 
»  rudera  adhuc  visuntur,  secus  Mosam,  uno  stadio  supra  Walciodo- 
»  rum.  » 

(5)  Le  chroniqueur  de  Waulsort  dit  que  l'on  mit  la  main  à  l'œuvre  en 
944  et  que  les  travaux  durèrent  trois  ans  (Historia,  ire  part.,  chap.  14  ; 
Pertz,  t.  XIV,  p.  510). 
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Michel.  Il  était  impossible  de  l'enlever  à  ce  cloître  qu'il 
avait  régi  si  brillamment  et  pour  lequel  il  éprouvait  la 
plus  vive  affection.  Mais  ce  zélé  directeur  pouvait  se 
consacrer  à  la  fois  aux  deux  maisons  et  Ton  ne  doutait 
pas  que  ses  efforts  ne  fussent  couronnés  de  succès. 
Macalan  accepta  la  double  charge  (4).  Il  tira  probable- 
ment de  Saint-Michel  quelques-uns  de  ses  frères 
Ecossais.  Formés  par  ses  leçons,  ils  devaient  intro- 
duire à  Waulsort  la  stricte  observance  des  règles  de 
saint  Benoît,  et  servir  de  modèles  à  ceux  qui,  dans 
l'avenir,  viendraient  y  chercher  un  abri  contre  les  tem- 
pêtes du  monde. 

Dès  946,  Otton  Ier,  roi  de  Germanie,  à  l'instance 
de  Hugues,  évêque  de  Liège  et  de  Frédéric,  prélat  de 
Mayence,  consacrait  officiellement  l'existence  de  Waul- 
sort :  il  donnait  son  approbation  complète  à  la  création 
d'Eilbert  et  ratifiait  les  donations  que  ce  généreux 
seigneur  avait  faites  pour  assurer  aux  religieux  les 
ressources  indispensables  :  des  terres  et  des  serfs  à 
Louette-Saint- Denis  en  Ardenne  (2),  à  Heure  en  Fa- 
menne  (3),  à  Anthisnes  en  Condroz  (4),  à  Florennes  et 
à  Waulsort  dans  le  pays  de  Lomme  (5).  Par  le  même 

(1)  Vita  Sancti  Cadroe,  n°  21,  dans  les  Acta  Sanctorum  Martii,x.  I, 
p.  477,  et  Pertz,  t.  XV,  p.  690. 

(2)  «  In  pago  Ardenna  dicto,  ad  Littras...  ubi  est  ecclesia  in  honore 
»  Sancti  Dionisii  constructa.  »  (Charte  du  19  septembre  946,  publiée 
par  Miraeus,  Opéra  diplom.,  t.  I,  p.  269  ;  Galliot,  Hist.  de  Namur,  t,  V, 
p.  290  ;  de  Croenendael,  Cronicque  du  conté  de  Namur,  édition  de 
Limminghe,  t.  II,  p.  691,  et  Toussaint,  Hist.  de  Waulsort,  p.  27.  Nous 
suivons  de  préférence  les  leçons  d  une  copie  de  cette  charte  insérée  dans 
un  manuscrit  du  Séminaire  de  Namur,  à  la  suite  de  la  chronique  de 
Waulsort). 

(3)  «  In  Falmenna,  ad  Idra...  »  (Charte  du  19  septembre  946). 

(4)  «  In  Condrost  ad  locum  Antina  dictumtubi  est  ecclesia  in  honore 
»  Sancti  Maximini  constructa.  »  (Charte  du  19  septembre  946). 

(5)  «  In  loco  Florines  dicto...,  locum  qui  dicitur  Walciodorus  ubi  est 
»  ecclesia  in  honore  Sanctœ  Mariœ  constructa.  »  (Charte  du  19  sep- 
tembre 946).  L'église  Notre-Dame,  désignée  dans  ce  passage,  est  certaine- 
ment celle  de  l'abbaye,  car  Waulsort  n'eut  son  église  paroissiale,  dédiée  à 
Saint-Michel,  que  sous  l'abbé  Lambert  (milieu  du  xie  siècle). 
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rescrit,  le  roi  ordonnait  que  la  nouvelle  maison  restât 
toujours  l'apanage  des  Ecossais  pour  lesquels  elle  avait 
été  érigée,  qu'un  moine  de  cette  nationalité  fût  choisi 
pour  abbé,  tant  que  la  communauté  en  compterait 
dans  son  sein  ;  enfin,  que  l'abbaye  fût  affectée  spéciale- 
ment aux  étrangers  et  aux  voyageurs,  conformément 
au  but  de  ses  fondateurs,  et  que,  pour  ce  motif,  elle 
reçût  le  nom  de  Monasterium  peregi'inorum  (i). 

Aux  propriétés  foncières  dont  il  s  était  dessaisi  pour 
doter  les  religieux  de  Waulsort,  Eilbert  ajouta  de  pré- 
cieux bijoux.  Parmi  eux,  se  faisait  surtout  remarquer 
un  magnifique  collier,  orné  d  une  intaille  extraordi- 
naire, que  la  tradition  disait  l'œuvre  du  célèbre  orfèvre 
saint  Eloi  (2). 

Les  devoirs  de  la  prélature  retenaient  souvent  Ma- 
calan  à  Saint-Michel  en  Thiérache.  Il  devait  avoir  à 
Waulsort  un  suppléant  sur  lequel  il  pût  compter  pen- 
dant ses  longues  et  nombreuses  absences.  Nul  ne  pou- 
vait, à  son  avis,  convenir  mieux  que  Cadroé.  Celui-ci 
se  trouvait  à  Fleury;  il  s'y  était  soumis  au  joug  de 
saint  Benoît  et  il  y  résidait,  objet  de  l'édification  uni- 
verselle. Macalan  le  rappela,  et  malgré  sa  résistance, 
lui  confia  les  fonctions  de  prieur. 

Mais  il  s'aperçut  peu  de  temps  après,  qu'il  lui  était 
impossible  de  mener  de  front  la  direction  de  deux  mai- 
sons conventuelles  récemment  fondées,  qu'il  s'agissait 
d'affermir  et  dont  chacune  réclamait  des  soins  multiples 
et  continus.  A  Waulsort,  Cadroé  donnait  toutes  les 
preuves  d'une  singulière  aptitude.  Prieur  exemplaire, 

(1)  Charte  du  19  septembre  946. 

(2)  Historia,  ire  part.,  chap.  i5;  Pertz,  t.  XIV,  p.  5n;  Cf.  la  descrip- 
tion de  ce  collier  (Historia,  ire  part.,  chap.  4  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  506) 
et  la  légende  qui  s'y  rattachait.  M.  James  Weale  nous  ayant  mis  sur  là 
trace  de  ce  précieux  bijou,  aujourd'hui  conservé  au  British  Muséum  de 
Londres,  M.  Read,  conservateur  de  ce  dépôt,  nous  en  a  fait  faire  un 
magnifique  moulage,  d'après  lequel  M.  Bequet  a  consacré  à  ce  remar- 
quable objet  un  article  intitulé  Y  Intaille  carolingienne  de  l'abbaye  de 
Waulsort  (Ann.  de  la  Soc.  archéol.  de  Namur,  t.  XVI 11,  p.  1). 
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ne  ferait-il  pas  un  excellent  abbé  ?  Macalan  le  crut  et  il 
déposa  la  dignité  suprême  de  Waulsort.  Cadroé  lui 
succéda,  bien  que  son  humilité  tremblât  devant  le  far- 
deau des  honneurs  (i).  L'administration  du  nouveau 
prélat  fut  heureuse.  Attirés  par  le  renom  de  sa  sainteté, 
les  novices  arrivaient  de  toutes  parts  et  oubliaient  le 
tumulte  du  siècle  dans  la  paix  du  cloître.  Malheureu- 
sement, le  biographe  de  Cadroé  est  dune  désespérante 
concision  :  il  garde  le  silence  sur  les  faits  arrivés  pen- 
dant labbatiat  de  son  héros  et  ne  nous  transmet  aucun 
détail  sur  son  gouvernement.  D'ailleurs,  celui-ci  ne 
dura  guère.  Adalbéron,  évêque  de  Metz,  connaissait 
les  vertus  et  les  talents  de  Cadroé.  Il  voulut  que  ce 
sage  directeur  vînt  aux  portes  de  sa  cité  épiscopale 
relever  de  ses  ruines  une  abbaye  qui  avait  autrefois 
brillé  d'un  vif  éclat  et  où  reposaient  les  reliques  d'un 
grand  nombre  de  saints  (2).  Dès  953,  une  charte  cite 
Cadroé  comme  abbé  de  Saint-Clément  de  Metz  (3)  :  il 
avait  quitté  Waulsort,  emmenant  avec  lui  une  colonie 
fidèle,  destinée  à  renouveler  f esprit  de  sa  nouvelle 
retraite  (4). 

A  la  tête  du  monastère  qu'il  abandonnait,  Cadroé 
avait  mis,  suivant  le  désir  exprimé  par  ses  frères,  un 
moine  qui  n'imita  pas  les  exemples  de  ses  deux  prédé- 
cesseurs (5).  Si  l'on  en  croit  les  vagues  traditions  utilisées 
par  le  chroniqueur  de  Waulsort,  c'était  Godefroid, 
ancien  religieux  de  Saint- Remy,  à  Reims.  Il  inaugura 

(1)  Vita  Sancti  Cadroé,  n°  21,  dans  les  Acta  Sanctorum  Martii, i.  I, 
p.  477,  et  Pertz,  t.  XV,  p.  690.  Le  biographe  nous  apprend  qu'il  fallut 
l'intervention  d'Otton  Ier  pour  décider  Cadroé  à  accepter  la  prélature  : 
a  Rege  tune,  post  Augusto,  Ottone  cogente.  » 

(2)  Vita  Sancti  Cadroé,  n0i  22,  24  et  25,  dans  les  Acta  Sanctorum 
Martii,  t.  I,  p.  477,  et  Pertz,  t.  XV,  pp.  690  et  691. 

(3)  Gallia  Christiana,  t.  III,  p.  571  et  t.  XIII,  p.  867. 

(4)  Vita  Sancti  Cadroé,  n°  25,  dans  les  Acta  Sanctorum  Martii,  1. 1, 
p.  477,  et  Pertz,  t.  XV,  p.  691. 

(5)  Vita  Sancti  Cadroé,  n°  25,  dans  les  Acta  Sanctorum  Martii,  1. 1, 
p.  477,  et  Pertz,  t.  XV,  p.  691. 
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un  règne  tyrannique,  troublant  Tordre  établi,  exigeant 
des  marques  de  déférence  inusitées,  dilapidant  les 
biens  de  l'abbaye,  menaçant  même  d  aliéner  le  trésor  le 
plus  précieux  qu'elle  possédât  :  le  célèbre  collier  dont 
nous  avons  déjà  fait  mention.  Ses  exactions  ame- 
nèrent sa  chute.  Profitant  de  son  absence,  le  chapitre 
prononça  sa  déchéance,  et  lorsqu'il  se  représenta,  on 
lui  refusa  l'entrée  de  la  maison.  Ainsi  fut-il  privé  de 
fonctions  dont  il  était  indigne  (t). 

Il  est  peu  vraisemblable  que  Godefroid  ait  été  sup- 
porté pendant  une  longue  période  :  le  comte  Eilbert 
n'eût  certes  pas  permis  que  l'avenir  de  sa  fondation  fût 
mis  en  péril  par  les  violences  de  l'abbé.  Nous  croyons 
donc  qu'il  fut  bientôt  remplacé  par  Immon  (*).  Celui-ci, 
choisi  par  tous  ses  frères,  béni  par  le  prélat  de  Liège, 
son  supérieur  ecclésiastique,  eut  un  règne  prospère. 
Les  deux  monastères  de  Saint-Michel  et  de  Waulsort, 
dont  les  origines  se  confondaient  et  qui  avaient  été, 
pendant  un  certain  temps,  sous  une  même  direction, 
devaient  avoir  conservé  des  relations  suivies.  Par  la 
force  des  choses,  une  union  intime  avait  dû  s'établir 
entre  eux.  Immon  donna  des  règles  précises  à  ces 
liens  de  fraternité.  Le  moine  d'une  des  deux  maisons 
que  les  hasards  du  voyage  amenaient  dans  l'autre,  y 
trouvait  un  asile  assuré,  un  accueil  bienveillant,  des 
soins  empressés.  Il  y  restait  comme  dans  sa  propre 
demeure,  et  ses  hôtes  s'attachaient  à  ce  que  rien  ne  lui 
manquât  pour  le  retour.  Chaque  jour,  des  bords  de  la 
Meuse  et  du  fond  des  bois  de  la  Thiérache,  s'élevaient 
d'ardentes  prières  pour  attirer  les  bénédictions  du  Ciel 
sur  les  communautés  alliées  et  lorsque  l'âme  d'un  reli- 
gieux de  Saint-Michel  ou  de  Waulsort  se  dépouillait 
de  son  enveloppe  mortelle,  les  oraisons  redoublaient, 

(i)  Historia,  ir*part.,  chap.  3g  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  523. 
(2)  Tous  les  auteurs  placent  Tabbatiat  d'immon  après  celui  de  Foran- 
nan  et  le  font  régner  de  982  à  995.  Nous  dirons  plus  loin  les  motifs  qui 

nous  empêchent  de  partager  cette  opinion. 

27 
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et  l'on  gardait  pieusement  le  souvenir  du  défunt  (1). 
Nous  n'avons  pas  conservé  le  texte  intégral  de  ce  pacte. 
Il  devait  contenir  ces  dispositions  admirables  que  nous 
rencontrons  dans  plusieurs  associations  entre  églises  au 
moyen  âge,  et  qui  sont  la  mise  en  pratique  des  préceptes 
les  plus  élevés  du  Christ. 

Au  moment  où  mourut  Immon,  Waulsort  existait 
depuis  environ  vingt-trois  ans.  Quelques  hommes 
d'élite,  qui  voulaient  se  sacrifier  au  service  divin, 
venaient  de  quitter  le  nord  de  l'Angleterre,  sous  la  con- 
duite de  l'évêque  Forannan.  Ils  avaient  été  accueillis  à 
bras  ouverts  par  le  noble  comte  Eilbert  ;  ils  s'étaient 
établis  dans  le  monastère  de  Waulsort  auquel  ils  de- 
vaient infuser  une  nouvelle  vie  (2).  Forannan  fut  choisi 
comme  abbé.  Une  tâche  ardue  se  dressait  devant  lui  : 
il  devait  familiariser  avec  la  règle  ses  compagnons  ;  les 
bâtiments  étaient  sans  doute  trop  étroits  pour  abriter 
convenablement  les  arrivants  ;  les  biens  insuffisants 
pour  assurer  leur  existence.  Forannan  devait  pourvoir 
à  tout,  ériger  en  quelque  sorte  une  seconde  fois  l'ab- 
baye. Rien  d'étonnant  si,  dans  la  suite,  il  fut  considéré 
comme  le  premier  chef  de  Waulsort  et  si  les  religieux, 
en  lui  rendant  un  culte  solennel,  le  regardèrent  comme 
leur  véritable  fondateur.  La  chronique,  organe  de  la 
tradition,  rapporte  tout  à  Forannan.  Elle  nous  le 
montre  transformant  la  forêt  solitaire  et  sauvage  en 
une  délicieuse  oasis.  A  peine  arrivé  de  sa  lointaine 
patrie,  il  gagne  les  bonnes  grâces  d'Eilbert  ;  celui-ci  le 
présente  à  la  cour  d'Otton  le  Grand  entre  les  mains 
duquel  il  se  dépouille  de  tout  droit  sur  l'abbaye  et 
l'empereur  accorde  à  l'homme  de  Dieu  l'investiture  du 
monastère  et  le  prend  sous  sa  protection  spéciale  (3). 

Non  loin  de  Waulsort,  sur  la  rive  opposée  de  la 

(1)  Historia,  iM  part.,  chap.  38  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  5*3. 

(2)  Historia,  1"  part.,  chap.  16;  Pertz,  t.  XIV,  p.  5ir. 

(3)  Historia,  ire  part.,  chap.  16;  Pertz,  t.  XIV,  p.  5n. 
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Meuse,  se  dressait  le  couvent  de  Hastière.  A  en  croire 
une  charte  dont  toutes  les  indications  démontrent  la 
fausseté  (*),  saint  Materne,  «  disciple  de  saint  Pierre,  » 
aurait  érigé  une  église  en  cet  endroit  dès  les  temps  apos- 
toliques. En  656,  le  comte  Wideric  à  qui  appartenait 
cette  chapelle  en  aurait  fait  donation  à  son  parent, 
saint  Clodulf,  évêque  de  Metz,  pour  y  établir  une  con- 
grégation de  femmes  (2).  Un  document  dont  l'authenti- 
cité est  beaucoup  moins  sujette  à  caution,  fait  mention 
de  l'abbaye  de  Hastière  dans  les  premières  années  du 
Xe  siècle  (vers  g  10).  A  cette  époque,  un  seigneur  de 
Charles  le  Simple,  également  nommé  Wideric,  lavait 
cédée  à  Etienne,  évêque  de  Liège  ;  il  en  avait  réservé 
l'usufruit  à  lui-même,  à  son  épouse  Cunégonde  et  à  son 
fils  Adalbéron  (3).  Celui-ci  monta  sur  le  siège  épiscopal 
de  Metz  (929-964)  dont  il  fut  une  des  principales  illus- 
trations. Son  zèle  le  porta  à  faire  disparaître  les  abus 
qui  s'étaient  glissés  dans  la  congrégation  religieuse  de 
Sainte-Glodesinde  à  Metz,  et  il  lui  imposa  la  règle  de 
saint  Benoît.  Parmi  les  domaines  dont  il  accordait  la 
jouissance  à  la  maison  réformée,  nous  trouvons  Hastière 
et  ses  dépendances.  Suivant  la  volonté  de  Wideric,  ces 
biens  auraient  dû  retourner  à  l'église  de  Liège.  Ils 
étaient  restés  dans  le  patrimoine  d'Adalbéron  en  vertu 
d'un  accord  sans  doute  perdu,  et  furent  mis  par  lui 
sous  la  domination  temporelle  des  évêques  de  Metz  (4). 

(1)  Consulter  à  ce  sujet  de  Marne,  Histoire  du  comté  de  Namur, 
examen  critique  de  la  chartre  pour  la  fondation  du  monastère  d'Has- 
tiers.  Edition  originale,  Dissertations,  p.  101  ;  édition  Paquot,  p.  621. 

(2)  Miraeus,  Opéra  diplomatie  a,  t.  III,  p.  2;  Bréquigny,  Diplomata, 
t.  Il,  p.  io3. 

(3)  Miraeus,  Opéra  diplomatica,  t.  II,  p.  8o5.  Consulter  à  ce  sujet 
Ernst,  Dissertation  historique  et  critique  sur  la  maison  royale  des 
comtes  d'Ardenne,  dans  les  Bull,  de  la  Comm.  roy.  d'histoire,  2e  série, 
t.  X,  p.  238. 

(4)  Diplôme  de  945,  publié  par  Dom  Calmet,  Histoire  de  Lorraine, 
t.  I,  Preuves,  col.  35c),  36o.  Cette  charte  et  celle  de  910  citée  plus  haut 
semblent  avoir  servi  de  base  à  la  tradition  contenue  dans  l'acte  apocryphe 
de  656.  Nous  trouvons  des  deux  parts  beaucoup  de  détails  essentiels 
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Une  colonie  de  bénédictines  quitta  le  monastère  de 
Sainte- Glodesinde  sous  la  conduite  dune  doyenne, 
vint  habiter  la  retraite  de  Hastière  et  y  chanter  les 
louanges  du  Très-Haut  (1). 

Les  propriétés  de  la  maison  filiale  de  Hastière  étaient 
considérables.  Elles  s'étendaient  sur  les  deux  rives  de 
la  Meuse,  et  enclavaient  en  quelque  sorte  les  terres 
de  l'abbaye  de  Waulsort.  Celle-ci  ne  pouvait  guère 
s'étendre  dans  les  environs.  C'est  pourquoi  Forannan 
aurait  vivement  désiré  joindre  aux  possessions  de  son 
monastère  celles  du  prieuré  voisin.  Il  aurait  constitué 
par  ce  moyen  un  vaste  ensemble  et  assuré  l'avenir  de 
ses  frères  et  de  ses  successeurs. 

Thiéry  était  alors  évêque  de  Metz  et  seigneur  de 
Hastière.  Pour  obtenir  son  adhésion  à  la  combinaison 
projetée,  on  lui  promit  probablement  de  soumettre 
Waulsort  à  sa  juridiction  (2).  D'autre  part,  une  compen- 
sation fut  offerte  à  l'abbesse  de  Sainte-Glodesinde  en 
échange  de  la  riche  annexe  que  l'on  se  proposait  de  lui 
enlever  (3).  Le  26  décembre  968,  Otton  Ier  consacrait  la 
convention  intervenue.  L'empereur  faisait  passer  sous 

qui  sont  identiques.  C'est  un  comte  Wigeric  ou  Wideric  qui  est  pro- 
priétaire primitif  du  domaine  de  Hastière  ;  c'est  à  l'église  de  Metz  que  la 
donation  est  faite  ;  c'est  pour  établir  un  couvent  de  religieuses  qu'a  lieu 
la  libéralité.  Le  diplôme  cité  à  la  note  précédente  donnait  le  nom  à'ab- 
batia  à  l'église  de  Hastière.  Dans  la  suite,  lorsqu'on  voulut  faire 
remonter  la  fondation  de  Hastière  plus  haut  que  celle  de  Waulsort,  on 
s'autorisa  de  ce  titre  pour  dire  qu'une  congrégation  religieuse  y  existait 
avant  le  xe  siècle.  Comme  on  voyait  la  plupart  des  villes  et  des  lieux 
saints  illustres  revendiquer  comme  créateur  le  premier  évêque  du  pays, 
saint  Materne,  on  attribua  à  ce  personnage  la  fondation  de  Hastière  et  on 
ajouta  toutes  les  particularités  propres  à  relever  la  considération  qu'on 
devait  avoir  pour  cette  maison.  C'est  ainsi  que  pourrait  s'être  formée 
la  légende  qui  a  fourni  toutes  les  énonciations  de  la  charte  supposée 
de  656. 

(1)  Historia,  ire  part.,  chap.  21  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  514. 

(2)  Historia,  ire  part.,  chap.  18  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  5i2  :  «  Per  Haste- 
»  riensem  Walciodorense  donum  et  abbatiam  ad  Mettensem  ecclesiam 
»  vellet  transferre,  » 

(3)  Historia,  ire  part.,  chap.  18  et  19 ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  5i3. 
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la  puissance  de  l'évêque  de  Metz  la  fondation  d'Eilbert 
et  toutes  ses  dépendances  ;  il  chargeait  le  prélat  et  ses 
successeurs  de  mettre  à  la  tête  des  religieux  qui  y 
vivaient,  un  abbé  choisi  d  après  les  constitutions  de 
saint  Benoît,  mais  il  ordonnait  qu  a  l'avenir  les  deux 
maisons  de  Waulsort  et  de  Hastière  n  en  formassent 
plus  qu'une,  quelles  fussent  désormais  indissoluble- 
ment associées  sous  la  direction  d'un  seul  chef  (i). 

Cette  fusion  devait  avoir  des  conséquences  très 
graves.  Elle  devait  susciter,  durant  plus  d'un  siècle,  de 
vives  rivalités  entre  les  deux  cloîtres,  des  prétentions 
hautaines  à  la  prééminence  de  la  part  de  Waulsort  et 
une  résistance  obstinée  de  la  part  de  Hastière. 

En  commandant  l'union  dans  les  termes  que  nous 
avons  cités,  Otton  Ier  ne  disait  pas  expressément  que 
l'un  des  monastères  devait  être  une  simple  annexe  de 
l'autre  ;  il  semblait  n'être  guidé  que  par  les  avantages 
qui  devaient  en  résulter  pour  l'un  et  pour  l'autre. 

Il  avait  sans  doute  entendu  faire  descendre  Hastière 
à  un  rang  inférieur,  mais  il  ne  s'en  expliquait  pas  caté- 
goriquement. Il  avait  peut-être  voulu  augmenter  les 
ressources  de  Waulsort  en  lui  conférant  les  revenus 
du  patrimoine  du  cloître  voisin,  mais  il  ne  manifestait 
pas  sa  décision  par  une  donation  régulière.  En  spéci- 
fiant qu'un  même  abbé  présiderait  aux  destinées  des 
deux  églises,  il  paraissait  les  mettre  sur  un  pied  d'éga- 
lité et  ordonner  implicitement  que  l'une  et  l'autre  fussent 
desservies  par  des  religieux  ayant  les  mêmes  droits.  Cette 
clause  pouvait  sembler  anormale,  inutile,  s'il  s'agissait 
du  simple  transfert  à  titre  gratuit  d'une  propriété  nou- 
velle au  profit  de  Waulsort. 

(i)  Dom  Bouquet,  Recueil  des  historiens  des  Gaules,  t.  IX,  p.  392  ; 
d'après  Miraeus,  Opéra  diplomatica,  t.  I,  p.  343;  Cf.  Dom  Calmet, 
Histoire  de  Lorraine,  t.  ï,  Preuves,  p.  382;  Galliot, Histoire  de  Namur, 
t.  V,  p.  292  ;  de  Croenendael,  Cronicque  du  conté  de  Namur, édition  de 
Limminghe,  t.  II,  p.  621,  qui  date  par  erreur  de  Tan  948.  La  Vit  a 
Deoderici  episcopi  Mettensis,  chap.  6  (Pertz,  t.  IV,  p.  467),  donne  des 
détails  analogues. 
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La  chronique  rédigée  longtemps  après,  à  un  moment 
où  les  dissentiments  entre  les  deux  abbayes  au  sujet  de 
leur  situation  réciproque  étaient  arrivés  à  l'état  aigu, 
ne  pouvait  manquer  d'interpréter  tout  autrement  l'acte 
impérial.  Son  auteur,  ardent  partisan  de  la  supré- 
matie de  Waulsort,  devait  appuyer  sa  thèse  sur  cette 
pièce.  Il  est  indispensable  de  rapprocher  du  texte  du 
diplôme  les  paroles  de  l'annaliste.  Après  avoir  rapporté 
les  pourparlers  préparatoires  et  constaté  leur  succès, 
l'écrivain  continue  : 

Ainsi  Tévêque  de  Metz,  du  consentement  de  son  chapitre  et  des 
religieuses  de  Sainte-Glodesinde,  remit  Hastière  et  toutes  ses  dépen- 
dances entre  les  mains  et  sous  la  puissance  d'Otton,  pour  que 
celui-ci  en  fît  jouir  l'abbaye  de  Waulsort.  De  l'avis  des  seigneurs 
de  la  cour,  le  roi,  le  prélat  et  son  haut  clergé  attribuèrent  libérale- 
ment ces  biens  à  saint  Forannan,  afin  que  lui  et  ses  successeurs,  à  titre 
d'abbés  de  Waulsort,  en  usassent  perpétuellement  en  toute  liberté 
et  les  retinssent  toujours  sous  l'autorité  de  leur  monastère...  Voilà 
comment  Hastière  fut  placée  sous  la  juridiction  et  la  domination  de 
Waulsort,  dans  un  état  d'entière  dépendance,  Tan  969,  indiction 
i3,  la  trente-cinquième  année  du  règne  d'Otton  Ier  (4). 

(1)  «  Sicque  (venerabilis  pontifex)  supradictam  Hasteriam  cum 
»  omnibus  appenditiis,  consensu  et  deliberatione  conventus  maioris  et 
»  Sanctae  Glodesindis  Mettensis  ecclesiae,  ad  usum  Walciodorensis 
»  ecclesiae,  régis  potes  ta  te  et  manu  posuit,  et  libéral  iter  decreto  princi- 
»  pum  ab  eodem  rege  et  pontifice  ac  maioribus  ecclesiarum  Mettensium 
»  beato  Forannano  assignata  est,  quatinus  ipse  quemadmodum  abbas 
»  ejusdem  Walciodorensis  ecclesiae,  sine  scrupulo  et  controversia  ac 
»  motione  contraria  eam  teneret,  et  successores  ejus,  qui  regimen  ejus- 
»  dem  ecclesiae  tenuerint,  in  sempiternum,  per  succedentia  tempora,  et 
»  ipsa  sub  regimine  ejusdem  Walciodorensis  ecclesiae  in  perpetuum 
»  permanens  tueatur...  Sicque  Hasteria  iuri  et  dominationi  Walcio- 
»  dorensis  ecclesiae  fa  mu  la  tu  ra  supponitur,  anno  ab  incarnatione 
»  Domini  nongentesimo  sexagesimo  no  no,  indictione  décima  tertia, 
»  régnante  Ottone  1,  anno  regni  sui  trigesimo  quinto.  »  (Historia, 
iM  part.,  chap.  19;  Pertz,  t.  XIV,  p.  5i3).  La  charte  sur  laquelle  le 
chroniqueur  étaie  son  système  est  évidemment  celle  que  nous  avons 
citée  plus  haut.  Au  chapitre  20,  il  mentionne  une  redevance  qui  ne 
figure  ni  dans  ce  diplôme  ni  dans  aucun  autre  ;  c'est  une  rente  à  exo- 
nérer à  l'église  d'Aix-la-Chapelle.  Les  archives  de  l'abbaye  de  Waul- 
sort ne  relatent  en  aucun  endroit  le  paiement  des  arrérages  ni  l'extinc- 
tion de  cette  charge. 
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Ces  conclusions  ne  découlent  pas  naturellement  des 
termes  du  rescrit  impérial,  mais  l'événement  vint  en 
quelque  sorte  les  consacrer. 

En  effet,  les  religieuses  quittèrent  l'asile  où  elles 
avaient  séjourné  pendant  près  de  vingt-cinq  ans  et  elles 
retournèrent  à  Sainte-Glodesinde(i).  Pour  accomplir  à  la 
lettre  les  prescriptions  d'Otton,  une  partie  des  moines 
de  Waulsort  aurait  dû,  semble-t-il,  s'établir  à  Hastière, 
mais  il  est  vraisemblable  de  croire  que  les  compagnons 
de  Forannan  n'étaient  pas  encore  suffisamment  rompus 
à  la  discipline  pour  pouvoir  être  envoyés  dans  une 
maison  isolée  sans  que  la  règle  ne  courût  risque  d'être 
fréquemment  violée.  Ce  fut  donc  à  quatre  prêtres  sécu- 
liers que  fut  dévolu  le  soin  de  célébrer  les  offices  dans 
la  maison  unie  :  celle-ci  devint  en  fait  une  cure,  à  la 
collation  de  l'abbé  (2). 

Forannan  et  son  protecteur  Eilbert  songèrent  alors  à 
faire  ratifier  par  l'autorité  apostolique  tout  ce  qui  s'était 
fait  à  Waulsort  depuis  la  fondation,  car  jusque-là  le 
pape  n'avait  point  encore  approuvé  l'érection  du  mo- 
nastère et  les  donations  qui  l'avaient  enrichi.  En  976, 
ils  se  dirigèrent  vers  la  Ville- Eternelle,  et  y  furent 
reçus  avec  faveur  par  Benoît  VII.  Ils  lui  exposèrent  le 
but  de  leur  voyage,  et  leur  demande  fut  parfaitement 
accueillie. 

La  bulle  du  Souverain  Pontife,  donnée  le  28  octobre 
976,  se  bornait  à  constater  les  faits  accomplis.  Benoît 
VII  rappelait  que  l'abbaye  avait  été  bâtie  par  Eilbert  et 
gratifiée  par  lui  d'une  partie  de  ses  alleux,  pour  être 
mise  à  la  disposition  d'une  colonie  bénédictine  ;  qu'elle 
avait  été  placée  sous  la  juridiction  temporelle  de  l'é- 
vêque  de  Metz,  Thiéry,  et  augmentée  par  celui-ci  de 
la  cure  de  Hastière.  Il  donnait  à  cette  situation  le  sceau 
de  sa  confirmation  et  défendait,  sous  les  peines  de  l'ana- 

(1)  Historia,  ire  part.,  chap.  21  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  514. 
(2;  Historia,  ire  part.,  chap.  21  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  5i3, 
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thème,  à  toute  puissance  civile  ou  ecclésiastique  d'atten- 
ter contre  les  droits  qu'il  reconnaissait  à  Waulsort. 
Enfin  il  décidait  qu a  chaque  vacance  de  l'abbatiat,  les 
moines  choisiraient  librement,  sans  intervention  étran- 
gère, le  chef  qui  devrait  désormais  les  guider  (i). 

Le  chroniqueur  ne  pouvait  laisser  échapper  cette 
occasion  d'insister  avec  complaisance  sur  la  sujétion  où 
ce  diplôme  réduisait  Hastière.  Aussi,  commentant  le 
privilège  apostolique,  il  écrit  : 

Le  pape,  d'accord  avec  l'empereur,  statua  que  Hastière,  avec  ses 
richesses  et  ses  dépendances  actuelles  et  futures,  obéirait  désormais 
à  Waulsort,  et  lui  serait  toujours  soumise  sans  contestation, 
au  même  titre  inférieur  que  les  autres  cures  dépendant  du  monas- 
tère (2). 

En  vertu  du  rescrit  d'Otton  Ier,  Waulsort  venait  de 
passer  sous  la  puissance  de  l'église  de  Metz.  Forannan, 
obligé  de  se  rendre  parfois  dans  cette  ville,  y  acheta 
une  maison  et  des  annexes  :  une  vigne  près  de  l'habi- 
tation, un  domaine  rural  et  un  autre  vignoble  à  Cru- 
tehem.  Il  ménageait  une  résidence  à  ceux  de  ses  frères 
qui  pouvaient  être  appelés  sur  les  bords  de  la  Moselle, 
en  même  temps  qu'il  assurait  à  son  couvent  la  provi- 
sion de  vin  nécessaire  à  son  usage. 

En  citant  cet  accroissement  de  biens,  l'auteur  de  la 
chronique  établit  les  rapports  qui  existaient  entre  Metz 
et  Waulsort.  Chaque  année,  le  3  août,  jour  de  l'inven- 
tion des  reliques  de  saint  Etienne,  l'abbé  devait  venir 

(i)  Cette  bulle  a  été  publiée  par  Galliot,  Histoire  de  Namur,  t.  V, 
p.  286,  et  dans  de  Croenendael,  Cronicque  du  conté  de  Namur,  t.  II, 
p.  622.  Ces  auteurs  la  datent  inexactement  de  Tan  940.  Mais,  comme  Ta 
fait  observer  M.  Barbier  (Analectes  pour  Vhist,  eccl.,  t.  XVI,  p.  5),  cette 
date  est  fausse  car  aucune  des  indications  chronologiques  contenues 
dans  la  souscription  du  document  ne  concorde  avec  elle,  et  Benoît  VU 
n'était  pas  pape  en  940.  Le  dépôt  des  archives  de  l'Etat  contient  un 
antique  parchemin  scellé  d'une  bulle,  que  Ton  a  pris  pour  l'original. 
Nous  faisons  toutes  nos  réserves  à  ce  sujet  car,  en  976,  la  chancellerie 
romaine  employait  exclusivement  le  papyrus  ou  le  velin. 

(2)  Historia,  iro  part.,  chap.  22;  Pertz,  t.  XIV,  p.  514. 
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rendre  hommage  à  son  suzerain  et  reconnaître  les  liens 
de  dépendance  qui  l'unissaient  à  lui.  Cette  manifesta- 
tion était  la  seule  obligation  qui  lui  incombait  ;  en 
revanche,  il  avait  droit  à  une  réception  solennelle  :  il 
assistait  aux  offices  à  la  droite  de  Févêque,  et  en  cas 
d'absence  de  celui-ci,  il  célébrait  les  Saints  Mystères,  * 
entouré  des  mêmes  honneurs  que  le  chef  du  diocèse 
lui-même.  Après  la  messe,  il  exposait  à  son  seigneur 
la  situation  de  son  abbaye  ;  s'il  avait  à  se  plaindre  de 
quelque  vexation,  s'il  éprouvait  quelque  contrariété,  il 
réclamait  aide  et  protection,  et  le  prélat  devait  pour- 
suivre le  redressement  de  ces  griefs  avec  la  même  ar- 
deur qu'il  eût  mise  à  défendre  ses  propres  intérêts  (*). 

Le  monastère  rattaché  à  un  puissant  évêché  prenait 
chaque  jour  de  nouveaux  développements.  Eilbert 
augmentait  sa  dotation  primitive  (2),  de  nobles  person- 
nages imitaient  sa  générosité  (3),  le  comte  de  Namur, 
Robert,  ajoutait  à  ses  domaines  le  village  de  Mélin  (4); 
la  jonction  de  Hastière,  les  acquisitions  dans  le  pays 
messin  avaient  accru  les  ressources  dans  une  forte  pro- 
portion, et  cette  prospérité,  d'après  le  chroniqueur,  était 
due  à  Forannan,  aux  sympathies  dont  il  était  univer- 
sellement entouré. 

(1)  Historia,  ire  part.,  chap.  34  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  52r.  Une  charte 
de  1070  (Analectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  9)  dont  nous  parlerons 
plus  loin  donne  des  détails  sur  cette  maison  qui  était  sise  juxta  portant 
Sabensem  et  sur  la  vigne  de  Crutehem  (Cunthem). 

(2)  Historia,  ir*  part.,  chap.  27  et  3o  ;  Pertz,  t.  XI V,  pp.  5i8  et  519. 

(3)  Historia,  ire  part.,  chap.  24;  Pertz,  t.  XIV,  p.  5i6.  Cf.  un  docu- 
ment apocryphe  dans  les  Analectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  II,  p.  266,  et 
dans  Martène  et  Durant,  Ampl.  collectio,  t.  I,  p.  287. 

(4)  «  Villam  Melin  nomine,  ab  eodem  cœnobio  fere  duobus  millibus 
»  distantem.  »  Charte  publiée  par  Martène  et  Durant,  Ampl.  collectio, 
t.  I,  p.  286;  Galliot,  Hist.  de  Namur,  t.  V,  p.  288  ;  Bertholet,  Hist.  du 
Luxembourg,  t.  II,  Preuves,  p.  81  ;  Mirseus,  Opéra  diplomatica,  t.  III, 
p.  293.  Ce  document  est  daté  du  2  juin  946  ;  mais  il  est  évident  qu'à  ce 
moment,  Forannan  qui  est  cité  à  l'acte,  n'était  pas  abbé  de  Waulsort.  Les 
archives  de  Namur  possèdent  un  parchemin  où  ce  diplôme  est  transcrit, 
mais  il  est  devenu  à  peu  près  entièrement  illisible.  C'est  plutôt  une 
copie,  peut-être  interpolée,  qu'un  original. 

28 
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A  cette  époque  de  foi,  les  églises  qui  possédaient  les 
ossements  d'un  martyr,  d'un  évêque  ou  d'un  confes- 
seur étaient  journellement  visitées  par  la  foule,  et  rece- 
vaient à  ce  propos  d'abondantes  offrandes.  L'historien 
de  Waulsort  devait  donner  à  Forannan,  son  héros 
favori,  la  gloire  d'avoir  accru  la  renommée  de  son 
abbaye,  et  d'avoir  procuré  à  son  monastère,  en  y 
attirant  un  immense  concours  de  pieux  pèlerins,  les 
avantages  qui  résultaient  de  la  présence  des  restes 
vénérables  d'un  saint. 

D'après  la  chronique,  l'abbé  eut,  comme  toujours, 
recours  au  comte  Eilbert  et  à  Héresinde,  sa  femme.  Ils 
entamèrent  des  négociations  avec  1  evêque  de  Laon,  et 
obtinrent  de  lui  l'autorisation  de  transporter  à  Waulsort 
le  corps  de  saint  Eloquc  qui  était  délaissé  à  Grigny- 
sur-Oise  depuis  que  les  Normands  avaient  dévasté  cet 
endroit.  Cette  translation  se  fit  pompeusement.  Le 
peuple  de  toutes  les  contrées  que  traversait  le  cortège 
venait  honorer  les  dépouilles  du  serviteur  de  Dieu.  A 
mesure  que  l'on  approchait  de  Waulsort,  la  multitude 
des  fidèles  croissait,  et  de  toutes  parts,  éclataient  les 
manifestations  de  la  joie  la  plus  vive.  A  Romunthui- 
sin  (*),  l'affluence  devint  telle  qu'il  fallut  s'arrêter,  mais 
lorsque  les  porteurs  voulurent  reprendre  leur  précieux 
fardeau,  ils  ne  purent  le  soulever,  malgré  tous  leurs 
efforts.  Ce  ne  fut  que  lorsqu'un  noble,  témoin  de  ce 
prodige,  eut  fait  une  donation  importante  de  terres  et 
de  cens  à  Falmagne,  que  l'on  put  continuer  le  voyage 
triomphal  et  arriver  au  sanctuaire  où  saint  Eloque 
devait  être  honoré  d'une  manière  digne  de  lui. 

Au  moment  où  l'on   parvint  à  Waulsort,   ajoute 
l'historien  du  XIIe  siècle,  de  nouveaux  miracles  furent 

(i)  Historia,  ire  part.,  chap.  24  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  5i6.  L'éditeur 
croit  que  ce  lieu  est  Romedenne,  dépendance  de  Surice.  Un  vieux  récit 
d'authenticité  très  douteuse  (Analectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  II,  p.  266  ; 
Martène  et  Durant,  Ampl.  collectio,  t.  I,  p.  287),  place  ce  miracle  à 
Le  m  brun  (localité  inconnue).  Molanus,  Natales  Sanctorum  Belgii, 
p.  275,  traduit  Romunthuisin  par  Martouzin. 
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signalés,  des  guérisons  instantanées  furent  obtenues  à 
l'intercession  du  saint  confesseur  ;  alors,  commencèrent 
d'imposantes  cérémonies  religieuses.  Forannan,  en- 
touré d'un  nombreux  clergé,  en  présence  des  nobles  et 
des  villageois  de  toute  la  région  environnante,  consacra 
l'église  du  monastère  avec  ses  trois  autels.  Les  prières 
et  les  chants  terminés,  Eilbert  ratifia  solennellement  ses 
précédentes  libéralités  ;  déposant  son  épée  sur  la  châsse 
de  saint  Eloque,  il  abandonna  les  droits  que  lui  con- 
férait son  titre  d'avoué,  puis  il  joignit  aux  domaines 
du  couvent  des  pêcheries  sur  les  deux  rives  de  la 
Meuse.  Il  ordonna  que  chaque  manant  du  ban  de 
Florennes  fût  tenu  de  concourir  aux  réparations  du 
sanctuaire  par  la  prestation  annuelle  d'une  baguette  de 
fer,  longue  dune  coudée,  destinée  à  la  réfection  des 
toits.  En  outre,  il  obligea  toute  maison  de  la  même 
circonscription  à  acquitter  chaque  année  un  tribut 
d'une  obole  (i). 

Il  fallait  conserver  à  l'avenir  la  mémoire  de  ces  évé- 
nements. Aussi  Forannan  résolut-il  qu'une  fête,  fixée 
au  3  décembre,  jour  anniversaire  de  la  mort  d'Eloque, 
rappellerait  aux  générations  futures  le  souvenir  du 
saint,  la  translation  de  ses  reliques  et  la  dédicace  de 
l'église  (2).  Une  foire  franche,  qui  durait  une  semaine, 
devait  être  un  attrait  de  plus  pour  y  amener  les  pèle- 
rins. Tous  les  seigneurs  présents  prirent  l'engagement 
d'assurer  la  tranquillité  des  transactions  et  de  laisser 
aux  marchands  toute  liberté  pour  se  rendre  à  ce  mar- 
ché et  pour  en  revenir. 

Tel  est  le  récit  du  chroniqueur  ;  mais  dans  cette 
circonstance  encore,  il  exagère  singulièrement  le  rôle 
de  Forannan.  Lorsqu'il  composait  son  livre,  il  avait 
sous  les  yeux  une  biographie  de  saint  Eloque  ;  il  lui 

(1)  Historia,  ire  part.,  chap.  26  et  27;  Pertz,  t.  XIV,  p.  5i8. 

(2)  Nous  ne  croyons  pas,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  loin,  que 
la  dédicace  de  1  église  ait  eu  lieu  au  temps  de  Forannan  ;  cet  événement 
arriva  peu  après  la  fondation  de  l'abbaye. 
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emprunta  la  plupart  des  détails  qu'il  fit  passer  dans  sa 
narration.  Comme  cette  vie  était  extrêmement  laco- 
nique sur  tout  ce  qui  regardait  la  translation,  comme 
elle  nommait  à  peine  Eilbert  et  son  épouse,  l'écrivain  de 
Waulsort,  amplifiant  cette  partie,  y  introduisit  comme 
acteur  principal  Forannan  qui  n'était  pas  même  men- 
tionné dans  son  modèle. 

A  notre  avis,  la  Vita  Sancti  Eloquii  (\)  ne  rapporte 
rien  du  transfert  des  reliques  au  monastère  de  Waul- 
sort. Elle  expose  très  simplement  comment  Eilbert  et 
Héresinde  obtinrent  la  permission  d'emporter  les 
restes  du  saint  d'un  endroit  où  ils  n'étaient  entourés 
d'aucun  culte  et  de  les  déposer,  pour  y  être  vénérés 
avec  plus  de  dévotion,  dans  un  temple  non  désigné  (2). 
Cela  se  passait  sous  le  pontificat  de  l'évêque  de  Laon, 
Rodoard  qu  Rodulphe  II,  entre  les  années  936  et  948  (3), 
donc  avant  l'abbatiat  de  Forannan.  Nous  pensons  que 
le  dépôt  sacré  fut  reçu  par  l'église  paroissiale  du  comte 
et  non  par  Waulsort  qui,  probablement,  n'existait  pas 
encore.  En  effet,  la  relation  primitive  raconte  qu'au 
moment  où  les  ossements  du  confesseur  du  Christ 
pénétrèrent  dans  le  sanctuaire,  le  prêtre  qui  y  était 
attaché,  Deudinus,  fut  délivré  de  la  fièvre  dont  il  souf- 
frait. Ce  passage  et  tout  le  contexte   indiquent,  selon 

(1)  Publiée  par  M.  J.  Barbier  (Analectes  pour  l'hist.  eccl.,  t.  V, 
pp.  344-354)  d  après  un  manuscrit  du  xui*  siècle.  La  bibliothèque  du 
Séminaire  de  Namur  possède  un  passionnaire  du  xi*  siècle  où  cette  vie 
est  transcrite.  A  propos  de  saint  Eloque,  nous  devons  encore  signaler  un 
récit  entièrement  légendaire,  sorte  de  procès-verbal  de  la  translation  des 
reliques,  consigné  dans  un  document  paraissant  remonter  au  xne  siècle 
(Archives  de  Namur).  Cette  narration  apocryphe  a  été  publiée  par 
Martène  et  Durant,  Amplissima  collectio,t.  I,p.  287,  et  dans  les  Ana- 
lectes pour  l'hist.  eccl.t  t.  II,  p.  260. 

(2)  Analectes  pour  Vhist.  eccL,  t.  V,  p.  35o,  «  In  jam  memoratam 
»  basilicam,  »  dit  l'auteur,  mais  on  ne  trouve  pas  une  mention  anté- 
rieure de  l'église  dans  laquelle  les  reliques  furent  transportées. 

(3)  Gams,  Séries  episcoporum  ecclesiœ  catholicce,  Ratisbonne,  1873, 
p.  559.  Waitz,  l'éditeur  de  VHistoria  (Pertz,  t.  XIV,  p.  5i5),  place  la 
translation  entre  les  années  894  et  921,  attribuant  erronément  les  paroles 
de  l'écrivain  à  Rodulphe  II.  évêque  de  Laon. 
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nous,  que  les  dépouilles  de  saint  Eloque  ne  furent 
pas  transportées  dans  une  abbaye.  Par  la  suite,  Eilbert 
crut  qu'un  lieu  habité  par  des  moines  exemplaires  serait 
plus  convenable  pour  conserver  ce  trésor  insigne  qu'une 
pauvre  chapelle  perdue  au  milieu  des  bois  et  fréquentée 
par  quelques  manants.  En  fondant  Waulsort,  il  joi- 
gnit sans  doute  à  ses  libéralités  temporelles  le  don  de 
ces  restes  vénérables  qu'il  avait  en  sa  possession.  Ce  qui 
confirme  cette  hypothèse,  c'est  que  le  chroniqueur  fait 
coïncider,  nous  venons  de  le  voir,  la  consécration  de 
l'église  conventuelle  et  la  bénédiction  des  autels  avec 
l'arrivée  des  reliques,  et  qu'une  antique  tradition  (i) 
assigne  à  ces  événements  la  date  de  946,  Tannée  même 
de  l'érection  de  l'abbaye. 

Le  compilateur  aura  tout  confondu,  et  bien  que 
Forannan  n'ait  pas  même  pu  prendre  part  à  la  trans- 
lation, il  n'aura  pas  hésité  à  lui  attribuer  l'honneur 
d'avoir  attiré  sur  son  cloître  les  faveurs  célestes  et  la 
prospérité  matérielle  que  procurait  la  présence  des 
saintes  reliques. 

L'abbé  vit  disparaître  successivement  ses  amis  et  ses 
bienfaiteurs  :  Héresinde  d'abord,  qui  s'endormit  pieu- 
sement dans  le  Seigneur  au  monastère  de  Saint- 
Michel  (2).  Eilbert  demeuré  veuf,  contracta  un  second 
mariage.  Cette  union  étant  restée  stérile  comme  la  pre- 
mière, le  noble  comte  adopta  Godefroid  et  Arnould,  les 
fils  de  sa  nouvelle  épouse,  et  leur  laissa  ses  alleux  de 
Florennes  (3).  Bientôt,  il  se  détacha  de  plus  en  plus 
des  biens  temporels  et  s'adonna  presque  exclusivement 
aux  œuvres  de  charité.  Il  fit  construire  dans  l'église 
de  Waulsort  un  caveau  où  il  ensevelit  les  corps  de  plu- 
sieurs membres  de  sa  famille  et  où  il  voulait  être 
inhumé.  Eilbert  attendait  patiemment  l'heure  de  com- 

(1)  Martène  et  Durant,  Ampl.  collectio,  t.  1,  p.  287;  Analectes  pour 
Vhist.  eccl.,  t.  II,  p.  266. 

(2)  Historia,  ire  part.,  chap.  28;  Pertz,  t.  XIV,  p.  5i8. 

(3)  Historia,  iTt  part.,  chap.  28  et  29  ;  Pertz,  t.  XIV,  pp.  5i8  et  519. 
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paraître  au  jugement  de  son  Créateur  :  il  rendit  le  der- 
nier soupir  à  Fleurus,  où  la  maladie  l'avait  contraint 
de  s'arrêter,  un  jour  qu'il  se  disposait  à  visiter  l'ab- 
baye de  Humblière  qu'il  avait  fondée.  A  son  agonie, 
il  eut  la  consolation  de  recevoir  les  suprêmes  consola- 
tions de  l'Eglise  par  le  ministère  de  Forannan,  appelé 
en  toute  hâte.  Sa  dépouille  mortelle  fut  ramenée  à 
l'endroit  désigné  pour  sa  sépulture,  au  milieu  des  gémis- 
sements des  moines  dont  il  avait  été  la  providence,  et 
du  peuple  des  environs  dont  il  avait  été  le  père  (*). 

Forannan  survécut  peu  de  temps  à  Eilbert.  Il  ter- 
mina saintement  une  vie  toute  consacrée  au  service  de 
Dieu,  et  à  l'organisation  du  couvent.  Songeant  sans  cesse 
à  la  mort,  ornant  son  âme  par  la  pratique  de  toutes  les 
vertus  chrétiennes,  passant  de  longues  heures  dans  la 
prière  et  la  méditation,  il  donnait  à  ses  frères  un  magni- 
fique exemple.  Enfin  le  3o  avril  980  (2),  il  mérita  que 
son  divin  Maître  lui  dît  :  «  Venez,  fidèle  serviteur,  et 
»  recevez  dans  la  gloire  éternelle  la  récompense  que 
»  vous  avez  gagnée  »  (3). 

Le  tombeau  de  Forannan  ne  tarda  pas  à  devenir  un 
lieu  de  pèlerinage  assidûment  fréquenté.  D'après  un 
biographe,  des  miracles  éclatants  s'y  opéraient,  et  bien 
que  Rome  ne  l'ait  jamais  placé  officiellement  sur  les 
autels,  Forannan  fut,  dans  le  cours  des  siècles  sui- 
vants, invoqué  comme  bienheureux  par  les  moines  de 
l'abbaye  et  son  culte  fut  célébré  d'une  façon  solennelle. 
En  i526,  les  réformateurs  de  Bu rsfeld  voulurent  abolir 

(1)  Historia,  irc  part.,  chap.  3i  et  32;  Pertz,  t.  XIV,  p.  520. 

(2)  Il  est  difficile  de  fixer  d'unejmanière  absolument  certaine  la  date 
de  la  mort  de  Forannan.  Cet  événement  arriva  le  3o  avril  (pridie  Kalen- 
darum  majarum)  982,  d'après  la  vie  de  saint  Forannan  (Acta  Sancto- 
rum  Aprilis,  t.  III,  p.  819;  en  980,  d'après  YHistoria  (ire  part.,  chap. 
36;  Pertz,  t.  XIV,  p.  522).  Nous  préférons  cette  dernière  date  à  cause 
d'une  charte  qui  nous  montre  qu'en  981  Forannan  n'était  plus  abbé  de 
Waulsort  mais  avait  été  remplacé  par  Thiéry. 

(3)  Historia,  ire  part.,  chap.  35;  Pertz,  t.  V,  pp.  521  et  522;  Vita 
Beati  Forannani,  dans  les  Acta  Sanctorum  Aprilis,  t.  III,  p.  819. 
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l'office  de  tous  les  personnages  que  l'Eglise  n  avait  pas 
régulièrement  canonisés,  mais  ils  se  heurtèrent  à  une 
vive  opposition.  Forannan  continua  detre  honoré  à 
Waulsort,  ses  reliques  restèrent  exposées  dans  le  sanc- 
tuaire et  la  foule  vint  les  vénérer  comme  par  levasse  (\). 

II. 

DÉVELOPPEMENTS    DE    L'ABBAYE. 

Toutes  les  listes  des  abbés  de  Waulsort  portent  que 
Forannan  eut  pour  successeurs  Immon,  Richard  de 
Saint- Vannes  et  Thiéry  Ier.  La  chronique  a  été  la 
source  pour  ainsi  dire  unique  à  laquelle  ont  puisé  tous 
ceux  qui  ont  ainsi  établi  la  série  des  prélats.  Nous  ne 
croyons  pas  que  Tordre  admis  jusqu'ici  puisse  être 
maintenu  et  nous  avons  déjà  rapporté  ce  que  la  tradi- 
tion consignée  par  l'annaliste  nous  apprend  sur  Immon 
et  son  gouvernement. 

Parmi  les  frères  qui  étaient  sous  les  ordres  de 
Forannan,  se  faisait  remarquer  par  sa  piété,  par  sa 
conduite  exemplaire,  par  sa  régularité  aux  offices,  un 
homme  qui  avait  d  abord  administré  la  paroisse  voisine 
de  Prizeries,  et  qui,  aspirant  à  un  état  plus  parfait,  avait 
sollicité  la  grâce  de  revêtir  l'habit  de  saint  Benoît  sous 
l'abbé  Immon.  Il  se  nommait  Thiéry,  et  nous  pensons 
qu'il  fut  désigné  pour  remplir  le  siège  devenu  vacant 
par  la  mort  de  saint  Forannan.  Thiéry,  dont  la  seule 
ambition  était  de  remplir  les  vues  de  son  divin  Maître, 
accepta  le  périlleux  honneur  qui  lui  était  offert  (2). 

(1)  Molanus,  Natales  Sanctorum  Belgii,  p.  80;  Mabillon,  Annales 
Ordinis  Sancti  Benedicti,  t.  IV,  p.  9  ;  Toussaint,  Histoire  de  l'abbaye 
de  Waulsort  et  du  prieuré  de  Hastière  (Namur,  i883),  p.  46. 

(2)  Notre  opinion  se  base  sur  une  charte  publiée,  d'après  l'original, 
par  M.  Alph.  Wauters  dans  la  Revue  d'histoire  et  d'archéologie,  t.  IV, 
p. 99,  et  par  M.  Ch.  Duvivier,  Recherches  sur  le  Hainaut  ancien ,  p.  379. 
Cette  pièce  ne  porte  pas  de  date,  mais  elle  est  revêtue  de  la  signature  de 
l'abbé  Thiéry.  Les  éditeurs  la  rapportent  aux  environs  de  Tannée  io35, 
mais  cette  supposition  est  inadmissible.  En  io35,  en  effet,  le  prélat  de 
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Dès  les  premiers  temps  de  son  administration,  une 
dame  de  la  famille  des  comtes  de  Florennes,  Alpaïde, 

Waulsort  était  Rodolphe  qui  avait  eu  pour  prédécesseur  Erembert. 
D'ailleurs,  comme  nous  le  verrons,  plusieurs  des  témoins  qui  assistèrent 
à  la  confection  de  ce  diplôme  ne  vivaient  plus  en  io35. 

Le  dépôt  des  archives  de  l'Etat  à  Namur  possède  de  cette  charte, 
outre  l'original,  une  copie  du  xme  siècle.  Dans  celle-ci  le  corps  de 
l'acte  est  transcrit  complètement,  sans  lacune,  sans  variante  notable. 
Les  noms  des  témoins  sont  omis,  mais  une  date  exacte  est  ajoutée. 
La  voici  :  a  Actum  Walciodoro  monasterio  publico,  obtinente  Ottone 
»  juniore  serenissimo  imper atore  monarchiam  regni,  anno  Nativitatis 
»  Domini  DCCCC0  LXXX*  I;  indictione  VIIII*.  »  Peut-on  attri- 
buer quelque  valeur  à  cette  indication  qui  nous  forcerait  à  reculer  de 
cinquante-quatre  ans  l'époque  où  la  charte  a  été  consentie?  Nous  croyons 
pouvoir  répondre  affirmativement  à  cette  question.  Une  inspection  mi- 
nutieuse de  l'original  (déposé  aux  Archives  de  Namur),  ne  permet  pas 
de  douter  qu'il  ait  été  lacéré.  La  partie  inférieure  a  évidemment  été 
coupée.  On  aperçoit  en  effet  très  distinctement  sous  la  dernière  ligne 
de  l'écriture,  trois  hastes  qui  ont  appartenu  à  des  lettres  aujourd'hui 
disparues.  Ce  fait  démontre  que  l'original  n'est  pas  complet,  et  ce  qui  lui 
manque  ne  peut  être  que  la  date. 

Les  indications  chronologiques  reproduites  sur  la  copie  doivent-elles 
être  admises,  et  la  charte  doit-elle  être  datée  de  981?  Nous  le  croyons. 
L'indiction  neuvième  se  rapporte  à  l'année  981,  et  Otton  II  régnait  à 
cette  époque.  En  outre,  les  personnages  témoins  à  l'acte  ne  peuvent 
Tavoir  été  qu'à  la  fin  du  xe  siècle. 

Parmi  ces  signataires,  il  en  est  sur  qui  nous  n'avons  pas  de  rensei- 
gnements. Ce  sont  ceux  qui,  étant  les  moins  importants,  sont  cités  les 
derniers  :  «  Signum  Theoderici  advocati,  signum  Bernardi  prepositi, 
»  signum  Fulradi  decani ,  signum  Lietselini  mondi.  »  Les  autres 
peuvent  nous  fournir  des  indications  précieuses.  D'abord,  la  donatrice, 
Alpaïde  et  ses  deux  fils,  Arnould  et  Wéry  :  «  Signum  Alpaidis  ejusque 
»  filii  Arnulphi  qui  hanc  traditionem  firmarc  jusserunt.  Signum 
»  Wirici  fratris  Arnulphi.  »  Cette  Alpaïde  est  l'épouse  de  Godefroid 
de  Florennes,  fils  adoptif  du  comte  Eilbert.  Elle  possédait  de  vastes 
domaines  en  Brabant.  Un  diplôme  du  pape  Alexandre  III  nous  apprend 
que  cette  dame  avait  donné  au  monastère  de  Hastière  des  propriétés 
à  Tourinne.  On  lui  attribue  la  fondation  de  l'église  de  Hougaerde  et 
de  larges  libéralités  à  la  collégiale  Saint-Paul,  à  Liège.  Un  de  ses  fils, 
Arnould,  fonda  vers  l'an  1002  le  chapitre  Saint-Gengoulf  à  Florennes 
et  en  fit  bénir  l'église  par  l'évêque  Notger.  Arnould  mourut  sans  avoir 
achevé  le  couvent  qu'il  se  proposait  de  bâtir  en  l'honneur  de  saint 
Jean.  Dans  les  premières  années  du  xie  siècle,  ses  fils  étaient  déjà  âgés, 
puisque  l'un  deux,  Gérard,  était  sur  le  point  d'être  nommé  évêque  de 
Cambrai.  Cf.  E.  Sackur,  Richard,  Abt  von  S'-Vannes  (Breslau,  1886), 
pp.  22  et  23.  En  981,  Arnould  pouvait  donc  parfaitement  intervenir  à 


—  233  — 

persévérant  dans  les  sentiments  charitables  d'Eilbert, 
gratifia  l'abbaye  d'un  riche  héritage  :  le  village  de 
Rosière,  situé  dans  les  grasses  plaines  du  Brabant,  avec 
ses  sept  exploitations  agricoles,  son  église,  son  moulin, 
sa  brasserie,  et  la  magnifique  forêt  qui  s  étendait  aux 
environs.  Nul  doute  que  cette  pieuse  femme,  qui  était 
venue  habiter  une  dépendance  du  monastère,  n'eût  fait 
encore  d'autres  largesses  si  les  réclamations  intempes- 
tives d'un  frère  ne  l'eussent  détournée  de  ses  généreux 
desseins  (i). 

Un  douloureux  événement  arriva  sous  l'abbé 
Thiéry  :  l'église  et  les  bâtiments  claustraux  de  Waulsort 
furent  détruits  par  un  violent  incendie  (2).  Pendant  que 
l'on  relevait  les  ruines,  n'est-il  pas  probable  que  les 
religieux  trouvèrent  un  refuge  à  Hastière?  L'ancienne 
abbaye  des  bénédictines  de  Sainte-Glodesinde  leur  four- 
nissait un  abri  suffisant  et  son  temple  leur  permettait 

la  confection  d'une  charte,  et  sa  présence  après  les  toutes  premières 
années  du  xie  siècle,  serait  inexplicable.  Quant  à  Wéry,  frère  d'Arnould, 
nous  ne  connaissons  pas  ses  destinées. 

La  famille  comtale  de  Namur  était  représentée  dans  les  témoins  du 
diplôme  par  trois  de  ses  membres  :  «  Signum  Alberti  comitis,  signum 
»  Gisleberti,  signum  Radbodi,  fratrum  ejus.  »  Il  s'agit  évidemment  ici 
du  comte  Albert  Ier  de  Namur,  dont  l'avènement  est  fixé  aux  environs 
de  980  et  qui  laissa  le  pouvoir  à  son  frère  Radbod  ou  Robert  II  vers 
l'an  1007.  Gislebert,  est  un  membre  inconnu  de  la  famille  seigneuriale. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  voir,  il  résulte  que  notre  charte 
doit  avoir  été  donnée  à  la  tin  du  xe  siècle  et  que  rien  ne  s'oppose  à  la 
date  de  981.  Nous  croyons  donc  pouvoir  l'adopter.  Thiéry,  étant  abbé 
en  981,  venait  de  succéder  à  Forannan  et  nous  ne  voyons  guère  la  possi- 
bilité de  placer  entre  ces  deux  personnages  un  prélat  du  nom  d'immon. 
C'est  ce  qui  nous  a  déterminé,  avec  les  motifs  invoqués  plus  haut  (p.  217), 
à  faire  d'immon  le  prédécesseur  et  non  pas  le  successeur  de  Forannan. 

(1)  «  Villam  Roserias,  in  pago  Hasbannio  sitam,  in  comitatu 
»  Hoiensi.  »  (Charte  de  981  citée  à  la  note  précédente).  L'auteur  de  VHis- 
toria  (ire  part.,  chap.  56;  Pertz,  t.  XIV,  p.  529),  rapporte  cette  donation 
à  une  époque  bien  postérieure.  Il  raconte  à  ce  sujet  qu'Ai païde  vivait  à 
Waulsort  ;  un  jour  son  domestique  ayant  pris  pour  elle  la  portion  de 
poisson  destinée  à  un  frère,  celui-ci  jeta  les  hauts  cris.  La  dame  s'en 
indigna  et  quitta  la  retraite  qu'elle  avait  choisie  et  qu'elle  se  proposait 
d'enrichir  par  de  nouvelles  donations. 

(2)  Historia,  ire  part.,  chap.  40  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  523. 
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de  se  livrer  aux  exercices  du  chœur.  Lorsque  Waulsort 
fut  redevenu  habitable,  le  séjour  de  Hastière  fut-il 
abandonné  ?  Cela  est  peu  vraisemblable.  Avant  son 
entrée  en  religion,  l'abbé  avait  été  prêtre  séculier  ;  en 
cette  qualité,  il  avait  rempli  les  fonctions  pastorales  à 
Prizeries.  Il  savait  par  expérience  combien  le  clergé 
régulier  était  soucieux  de  l'éclat  du  culte,  avec  quelle 
supériorité  il  célébrait  les  cérémonies  et  en  rehaussait 
la  pompe  aux  yeux  des  populations.  Ne  saisit-il  pas 
cette  occasion  pour  substituer,  au  grand  profit  des 
fidèles  et  de  son  abbaye,  des  moines  aux  ecclésias- 
tiques qui,  depuis  Forannan,  desservaient  la  cure  de 
Hastière  ? 

Que  cette  conjecture  soit  ou  non  fondée,  il  est  cer- 
tain que  sous  la  prélature  de  Thiéry  Ier,  Hastière  fut 
occupé  par  des  religieux  (i).  Mais  l'abbé  ne  voulait  pas 
détacher  d'une  façon  définitive  quelques  membres  de 
son  troupeau  et  les  laisser  sans  guide  dans  un 
cloître  où  ils  seraient  à  peu  près  indépendants.  Dans 
l'isolement,  leur  ardeur  aurait  pu  diminuer,  des  abus  se 
seraient  introduits  pour  ainsi  dire  fatalement.  L'abbé 
ne  pouvait  consentir  à  exposer  quelques-uns  de  ses 
frères  à  ces  dangers.  Aussi,  d'accord  avec  les  évêques 
de  Liège  et  de  Metz,  il  résolut  de  maintenir  dans  une 
étroite  union  les  religieux  de  Waulsort  et  ceux  qui 
seraient  délégués  à  Hastière.  Il  décida  donc  que  la  rési- 
dence dans  cette  dernière  demeure  serait  provisoire,  qu'à 
l'expiration  de  chaque  année  des  mutations  se  feraient 
dans  le  personnel  des  deux  maisons.  Il  ne  dérogea 
pas  aux  statuts  de  l'ordre  qui  commandaient  d'inhumer 
les  moines  décédés  dans  l'église  où  ils  avaient  fait  leur 
profession  et  leurs  vœux.  En  conséquence,  la  dépouille 
de  ceux  qui  mouraient  à  Hastière  devait  être  ramenée 
à  Waulsort  et  y  reposer  dans  le  cimetière  de  l'abbaye  (*). 

Thiéry  dut,   à  cette  occasion,   régler  les  diverses 

(0  Historia,  ire  part.,  chap.  40;  Pertz,  t.  XIV,  p.  523. 
(2)  Historia,  ire  part.,  chap.  40;  Pertz,  t.  XI V,  p.  523. 
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difficultés  que  pouvait  soulever  le  changement  dont 
il  prenait  l'initiative.  Nous  ne  savons  malheureusement 
rien  des  rapports  qu'il  établit  entre  les  deux  cloîtres,  de 
leur  situation  relativement  aux  biens,  de  leurs  droits 
respectifs  dans  les  élections  abbatiales,  de  tous  ces  points 
délicats  qui  excitèrent  plus  tard  de  bruyantes  contro- 
verses. Les  deux  dispositions  citées  par  le  chroniqueur 
sur  le  retour  périodique  des  moines  de  Hastière  à 
Waulsort  et  sur  le  lieu  de  leur  sépulture  n  ont  qu'une 
importance  secondaire  ;  elles  tombèrent  bientôt  en 
désuétude  (*)  et  elles  ne  paraissent  avoir  été  mentionnées 
par  l'annaliste  que  pour  servir  d'argument  à  une  thèse, 
la  prééminence  de  la  maison  de  Waulsort  sur  celle  de 
Hastière. 

Lorsque  de  nouvelles  constructions  eurent  remplacé 
une  partie  de  celles  que  les  flammes  avaient  dévorées, 
Thiéry  pria  le  chef  du  diocèse  de  venir  consacrer  le 
temple  qu'il  avait  relevé  et  bénir  les  autels.  L'évêque 
Notger  se  rendit  à  ce  désir,  et  d'imposantes  cérémonies 
eurent  lieu  sous  sa  direction.  Certains  usages  furent 
alors  modifiés.  Ainsi,  les  fêtes  commémoratives  de 
saint  Eloque,  que  Forannan  avait  réunies  en  une 
seule,  furent  reportées  à  trois  jours  différents.  Depuis 
lors,  on  célébra  le  14  mai  la  dédicace  de  l'église  ;  on 
laissa  l'anniversaire  du  décès  de  saint  Eloque  au 
3  décembre  ;  quant  au  transfert  des  reliques  de  ce  con- 
fesseur, on  choisit  pour  le  solenniser  le  8  octobre, 
époque  de  l'année  où  les  fidèles  de  toute  la  contrée  voi- 
sine pouvaient  le  plus  aisément  et  le  plus  agréablement 
se  rendre  à  Waulsort  (2).  L'abbé  augmentait  de  la  sorte 

(1)  Quelques  années  plus  tard,  l'abbé  Erembert,  établissant  Fécole  des 
novices  à  Hastière  dut  y  détacher  des  moines  d'une  manière  permanente. 
L'abbé  Rodolphe,  en  io35,  se  fit  enterrer  à  Hastière,  et  peu  de  temps 
après,  son  successeur  Lambert  décida  qu'à  l'avenir  les  religieux  de  Has- 
tière y  recevraient  la  sépulture. 

(2)  Cette  date  avait  en  outre  l'avantage  d'être  l'anniversaire  du  jour 
où,  suivant  la  tradition,  les  restes  de  saint  Eloque  étaient  arrivés  à 
Waulsort  :  «  ob  tempor aient  ajjluentiam,  »  dit  la  chronique. 
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le  nombre  des  circonstances  où  la  piété  de  ses  frères 
pouvait  éclater  dune  manière  spéciale  et  servir  à  l'édi- 
fication du  peuple  (*). 

Au  cours  du  Xe  siècle,  après  les  invasions  des  Nor- 
mands et  des  Hongrois,  l'anarchie  avait  envahi  presque 
toute  l'Europe.  A  la  faveur  des  désordres  de  cette 
époque,  le  relâchement  s'était  glissé  dans  les  cloîtres  ;  la 
discipline  laissait  à  désirer,  et  il  était  nécessaire  qu'elle 
fût  ramenée  à  sa  rigueur  primitive  ;  les  seigneurs 
féodaux  avaient  pris  une  immense  influence  et  presque 
détruit  l'indépendance  des  abbayes  ;  il  était  indispen- 
sable de  rendre  l'autonomie  aux  monastères.  Chez  les 
bénédictins  de  Cluny,  était  né  un  mouvement  de  réno- 
vation qui  s'était  rapidement  répandu  et  qui  trouva  dans 
la  Lotharingie  de  fervents  partisans.  Parmi  les  hommes 
qui  vouèrent  toute  leur  activité  à  cette  œuvre  de  régé- 
nération, se  distingue  au  premier  rang,  Richard,  abbé 
de  Saint- Vannes,  à  Verdun.  Son  zèle  à  rétablir  dans 
toute  leur  austérité  les  anciennes  constitutions  monas- 
tiques, ses  vertus  éclatantes,  lui  valurent  les  honneurs 
de  la  béatification. 

Investi  de  la  confiance  des  évêques  et  des  grands 
vassaux  de  la  région  voisine,  il  fut  successivement  mis 
à  la  tète  de  vingt  et  une  abbayes  (2),  parmi  lesquelles  les 
plus  importantes  du  pays. 

Rien  n'indique  que  Waulsort  fût  tombé  dans  la 
décadence  ;  cependant,  il  est  permis  de  croire  que  ce 
monastère,  fondé  à  un  moment  de  crise  générale, 
n'avait  jamais  été  animé  d'un  esprit  strictement  con- 
forme aux  traditions  de  saint  Benoît.  Aussi,  après  la 
mort  de  Thiéry,  Waulsort  fut-il  placé  sous  la  tutelle  du 
grand  apôtre  de  la  réforme  (3).  Là  comme  partout,  le 

(1)  Historia,  ire  part.,  chap.  40;  Pertz,  t.  XIV,  p.  524. 

(2)  Mabillon,  Annales  ordinis  Sancti  Benedicti,  t.  IV,  p.  201. 

(3)  Chronicon  Virdunense,  dans  Bouquet,  Recueil  des  historiens  des 
Gaules,  t.  X,  p.  208.  M.  Sackur,  dans  sa  dissertation,  Richard,  Abt  von 
Sl-Vannes  (Breslau,  1886),  ne  dit  pas  que  Waulsort  fut  confié  à  Richard. 


—  237  — 

passage  de  Richard  fut  marqué  par  une  notable  amé- 
lioration de  la  vie  intérieure.  Mais  l'abbé  ne  pouvait 
accorder  que  bien  peu  de  temps  aux  nombreuses  com- 
munautés qui  lui  étaient  soumises.  Après  avoir  donné 
une  impulsion  puissante,  il  abandonnait  des  charges 
qu'il  ne  lui  était  guère  possible  d'exercer  par  lui-même  : 
il  abdiquait  et  choisissait  pour  son  successeur  un  reli- 
gieux capable  de  continuer  l'œuvre  qu'il  avait  com- 
mencée. 

Ainsi  fit-il  à  Waulsort.  Mais  Erembert,  qu'il  désigna 
pour  le  remplacer  ne  fut  pas  admis  sans  difficulté.  Au 
sein  du  chapitre,  plusieurs  factions  s'étaient  formées,  et 
les  dissentiments  les  plus  opiniâtres  divisaient  le  mo- 
nastère. La  sévérité  de  la  réforme  de  Cluny  qui  heurtait 
des  habitudes  invétérées  avait  sans  doute  amené  une 
réaction.  Dans  notre  abbaye,  comme  dans  beaucoup 
d'autres,  les  idées  nouvelles  rencontraient  d'ardents 
adversaires.  Bien  que  la  majorité  des  frères  se  fût  pro- 
noncée pour  lui,  bien  que  le  peuple  l'eût  acclamé, 
un  certain  nombre  de  moines  entreprirent  une  lutte 
ouverte  contre  Erembert,  et  leurs  menées  jetèrent  le 
trouble  dans  toute  la  province.  L'abbé  ne  parvint  à 
vaincre  les  résistances  que  grâce  à  l'intervention  de 
l'empereur .  Henri  II  (-1)  cita  les  parties  à  la  barre,  il 
ouvrit  une  enquête,  et  par  une  décision  souveraine, 
força  les  récalcitrants  à  rentrer  dans  Tordre  et  à  recon- 
naître  l'autorité  de  leur  chef  légitime. 

Admis  à  Fabbaye  alors  qu'il  était  encore  à  l'âge  le 
plus  tendre,  Erembert  y  avait  grandi  ;  il  en  connais- 
sait les  moindres  besoins.  Issu  d'une  famille  patri- 
cienne, ayant  fait  des  études  brillantes  durant  son 
noviciat,  il  était,  plus  que  tout  autre,  capable  d'inté- 
resser en  faveur  de  son  monastère  les  nobles  qui  lui 
étaient  unis  par  les  liens  du  sang  ou  qu'il  captivait  par 

(1)  1 002-1 024.  L'intervention  de  Henri  II  nous  porte  à  fixer  l'avéne- 
ment  d' Erembert  avant  Tan  1024,  alors  qu'on  le  reporte  généralement 
à  Tannée  1025. 


—  238  — 

la  distinction  de  ses  manières  et  par  le  charme  de  sa 
conversation.  Aussi  se  montra-t-il  digne  de  la  confiance 
qu'il  avait  inspirée.  Pendant  sa  trop  courte  carrière,  il 
rendit  d'immenses  services,  et  la  postérité  plaça  son 
nom  vénéré  parmi  ceux  des  meilleurs  abbés  qui 
régirent  le  couvent. 

Il  continua  l'œuvre  de  réédification  commencée  par 
son  prédécesseur  et  la  mena  à  bonne  fin.  Bientôt,  les 
bâtiments  achevés  profilèrent  au  bord  du  fleuve  leur 
ligne  harmonieuse,  et  les  religieux  prirent  possession 
d'une  demeure  solide  et  spacieuse  où  de  longues  géné- 
rations devaient  se  succéder  pour  chanter  les  louanges 
de  Dieu(i). 

Dans  cette  retraite,  il  fallait  maintenir  un  esprit 
austère.  Les  écoles,  où  affluaient  les  jeunes  gens  dési- 
reux d'acquérir  les  trésors  de  l'intruction  et  d'embrasser 
plus  tard  l'état  monastique,  pouvaient  enlever  à  la 
discipline  quelque  chose  de  sa  sévérité.  La  pétulance 
des  étudiants  était  un  sujet  de  distraction  pour  la  com- 
munauté aux  heures  de  méditation  ;  leurs  ébats,  leurs 
rires,  troublaient  le  silence  du  cloître.  Erembert  suppri- 
ma cette  cause  de  dissipation  en  transférant  les  oblats 
à  Hastière.  Ils  devaient  y  suivre  les  cours  et  ne  rentrer 
à  Waulsort  que  lorsqu'ils  avaient  la  maturité  exigée  par 
saint  Benoît  pour  être  admis  à  la  profession  (2). 

L'abbé  mit  à  la  tête  des  classes  un  maître  distingué, 
Rodolphe,  qui  devint  bientôt  prieur  de  la  maison 
d'étude,  et  put,  pendant  plusieurs  années,  inculquer  à 
de  nombreux  disciples  les  éléments  des  sciences  sacrées 
et  profanes  et  les  initier  aux  règlements  et  aux  pratiques 
de  la  vie  religieuse  (3). 

Erembert  semble  d'ailleurs  avoir  été  lui-même  un 
esprit  cultivé.  Dès  son  jeune  âge,  il  s'était  adonné  aux 

(1)  Historia,  ire  part.,  chap.  45;  Pertz,  t.  XIV,  p.  52$;  «  Edificiorum 
»  recenti  innovatione  a  se  constructorum.  » 

(2)  A  quinze  ans,  Régula  Sancti  Benedicti,  chap.  70. 

(3)  Historia,  ire  part.,  chap.  41-44;  Pertz,  t.  XI V,  pp.  524-525. 
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belles-lettres  avec  succès  (i).  En  même  temps  qu'il 
ornait  son  esprit  par  la  lecture  des  Pères  de  l'Eglise  et 
des  auteurs  de  l'antiquité,  il  ne  négligeait  point  les  arts. 
Le  chroniqueur  nous  rapporte  en  effet  qu'il  fabriqua  de 
ses  mains  de  merveilleux  ouvrages  d'or,  d'argent  et  de 
cuivre,  dont  plusieurs  furent  longtemps  l'ornement  de 
la  basilique  de  Waulsort.  On  cite  notamment  un  ante- 
pendium  qui  s'appliquait  au  grand  autel  et  un  retable 
que  Ton  plaçait  devant  la  châsse  de  saint  Eloque  aux 
jours  solennels  de  l'exposition  des  reliques  (2).  Ces 
œuvres  d'un  siècle  où  le  goût  le  plus  pur  s'alliait  sou- 
vent à  une  habileté  d'exécution  surprenante,  ont  mal- 
heureusement disparu,  mais  leur  seule  mention  nous 
fait  connaître  l'existence  d'une  école  d'orfèvrerie  dans 
notre  monastère.  Erembert  était  encore  enfant  lorsqu'il 
vint  à  Waulsort  ;  c'est  donc  à  l'intérieur  du  couvent 
qu'il  dut  apprendre  à  travailler  les  métaux  précieux 
sous  les  auspices  d'artistes  dont  les  noms  et  les  produc- 
tions sont  peut-être  oubliés  pour  toujours. 

Après  lui,  d'autres  religieux  s'appliquèrent  encore 
à  la  ciselure,  à  l'émaillerie,  à  la  gravure,  et  enrichirent 
de  leurs  chefs-d'œuvre  le  trésor  de  l'abbaye  (3)  et  les 
sacristies  des  églises  voisines.  Au  seuil  du  xme  siècle, 
Bauduin  de  Finnevaux  continuait  ces  traditions  et 
donnait  au  sanctuaire  de  la  Vierge  une  verrière,  un 
retable  garni  d'or  et  d'argent,  et  d'autres  meubles  de 
choix  (4).    Le  musée  de  la  Société  archéologique  de 

(1)  c<  Litteris  plenc  imbutus.  »  Historia,  ire  part.,  chap.  41;  Pertz, 
t.  XIV,  p.  524. 

(2)  Historia,  ir*  part.,  chap.  43  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  524.  La  chronique 
rapporte  aussi  que  la  mère  d' Erembert,  Ermendrade,  se  retira  à  Waul- 
sort et  confectionna  les  courtines  luxueuses  que  Ton  plaçait  aux  côtés  de 
l'autel  majeur  aux  principales  fêtes  de  Tannée. 

(3)  «  Optimum  cornu  eburneum  quod  in  ecclesia,  cum  omni  dili- 
»  gentia,  inter  caetera  ornamenta,  conservatum  ab  antiquo  tempore 
»  fuerat.  »  Historia,  ire  part.,  chap.  68;  Pertz,  t.  XIV,  p.  532. 

(4)  Historia,  2e  part.,  chap.  18  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  539.  Bauduin  de 
Finnevaux  figure  parmi  les  témoins  d'une  charte  de  1206  (Analectes pour 
Vkist.  eccl.  de  Belgique,  t.  XVI,  p.  53). 


—  240  — 

Namur  possède,  dune  époque  un  peu  postérieure,  deux 
reliquaires  phylactères  provenant  de  Waulsort  et  un 
autre,  trouvé  à  Revogne,  cure  qui  avait  avec  le  monas- 
tère de  fréquentes  relations  (*). 

Tous  ces  faits  nous  autorisent  à  conclure  que  du 
Xe  siècle  jusqu'au  XIIIe,  peut-être  jusqu'au  XIVe,  flo- 
rissait  au  sein  de  la  communauté  bénédictine,  une 
école  d'orfèvrerie  où  il  ne  serait  pas  impossible  que 
le  célèbre  Hugo  d'Oignies  fût  venu  puiser  les  principes 
de  son  art. 

Les  biens  de  l'abbaye  furent  aussi  l'objet  de  la  plus 
vive  sollicitude  du  prélat.  Déjà  sous  Thiéry  le  patri- 
moine s'était  accru  de  Rosière  en  Brabant  ;  Erembert 
obtint,  d'un  chevalier  blessé  mortellement,  le  domaine 
de  Jassogne  en  Condroz  (2).  Il  modifia  la  situation  du 
refuge  que  le  monastère  possédait  à  Metz.  Aux  termes 
d'une  convention  qu'il  fit  avec  les  bénédictins  de  Saint- 
Vincent,  ceux-ci  obtinrent  une  vigne,  nommée  Waul- 
sort, que  Forannan  avait  acquise  au  siècle  précédent. 
En  revanche,  chaque  fois  que  le  souci  des  affaires  appe- 
lait quelques  religieux  de  Waulsort  dans  la  cité  messine, 
ils  devaient  être  accueillis  à  Saint- Vincent  et  y  recevoir, 
pendant  quinze  jours,  le  logement  et  la  nourriture  (3). 

(1)  Cf.  la  description  de  ces  objets,  Ann.  de  la  Soc.  archéol.  de 
Namur,  t.  XII,  pp.  i5i  et  ss.  ;  A.  Bequet,  Orfèvreries  du  XIII*  siècle. 
Voir  aussi  la  description  de  la  crosse  d'Alard  de  Hierge,  par  M.  Destrée, 
dans  le  Bulletin  des  Commissions  d'art  et  d'archéologie,  t.  XXVI I, 
p.  3o5. 

(2)  Charte  de  1028.  Martène  et  Durant,  Ampliss.  collectio,  1. 1,  p.  398. 
Le  donateur  se  nomme  Walterus.  L%Historiat(i™  part.,chap.  63;  Pertz, 
t.  XIV,  p.  53o),  place  cette  libéralité  sous  le  règne  de  l'abbé  Lambert,  et 
dit  qu'elle  eut  pour  auteur  Waltelinus  de  Nova-villa.  L'endroit  donné 
est  nommé  Gessinula  in  pago  Condrusto. 

(3)  Historia,  irc  part.,  chap.  46;  Pertz,  t.  XIV,  p.  525.  Le  chroni- 
queur, ici  comme  dans  tant  de  passages,  semble  avoir  commis  une 
erreur.  Comme  nous  l'avons  vu,  Forannan  avait  acquis  à  Metz,  une 
maison;  dans  les  environs,  une  vigne;  à  Crutehem,  un  domaine  rural, 
vignoble  et  ferme.  D'après  la  chronique,  Erembert  échangea  d'abord 
des  biens  sis  à  Metz  contre  un  alleu  au  territoire  de  Braives  en  Hesbaye. 
«  Ainsi,  »  dit-elle,  ce  des  deux  vignes  que  Forannan  avait  obtenues,  l'une 
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Erembert  s'appliqua  surtout  à  réunir  un  capital 
important  qui  lui  fournirait  un  jour  le  moyen  de  bâtir 
un  temple  magnifique  et  de  faire  ainsi  de  Waulsort 
un  monastère  sans  rival  dans  la  Lotharingie.  A  peine 
avait-il  amassé  une  somme  un  peu  considérable  qu'il  la 
confiait  à  des  hommes  sûrs,  de  peur  qu'on  ne  fût  tenté 
d'en  appliquer  une  partie  aux  besoins  du  moment.  Il 
fit  prêter  serment  à  ces  dépositaires  de  ne  se  dessaisir 
sous  aucun  prétexte,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  entre- 
prendre le  monument  grandiose  que  le  pieux  abbé  vou- 
lait élèvera  la  gloire  de  Dieu  (i).  Sans  doute,  l'esprit  artis- 
tique d'Erembert  rêvait  une  vaste  nef,  où  se  seraient 
déployées  toutes  les  grandeurs  de  l'architecture  romane, 
et  qu'auraient  ornée  de  nombreux  chefs-d'œuvre  de 
sculpture  et  d  orfèvrerie.  Le  temps  ne  lui  fut  malheu- 
reusement pas  donné  de  réaliser  son  dessein.  Il  mou- 
rut en  io33,  pleuré  par  tous  ses  frères,  même  par  ceux 
qui  avaient  été  le  plus  opposés  à  sa  nomination. 

Pour  le  remplacer,  le  chapitre  choisit  Rodolphe, 
le  directeur  de  l'école  des  oblats.  L'évêque  de  Liège, 
comme  chef  spirituel,  celui  de  Metz,  en  qualité  de  sei- 
gneur temporel,  ratifièrent  son  élection  et  lui  donnèrent 
l'investiture.  Rodolphe,  retenu  par  ses  devoirs  d'édu- 
cateur, avait  longtemps  vécu  à  Hastière.  Il  avait  voué 
le  plus  profond  attachement  à  cette  humble  maison  où 
s'était  écoulée  la  majeure  partie  de  son  existence.  Aussi 
résolut-il  de  la  doter  d'un  temple  spacieux,  et  bien  que 

»  (Crutehem)  fut  aliénée  avec  la  maison  située  en  ville,  et  le  monastère 
»  ne  conserva  que  le  vignoble  appelé  Walciodorus  ;  celui-ci  fit  l'objet 
»  d'une  commutation  avec  l'église  de  Saint- Vincent.  »  Une  charte  de  1070 
(Analectes,  t.  XVI,  p.  9),  nous  montre  qu'à  cette  époque  seulement 
l'abbaye  de  Waulsort  devint  propriétaire  de  terres  à  Braives,  moyennant 
la  cession  d'un  «  prœdium  in  pago  Rociensi,  in  comitatu  Judicii,  in 
»  villa  Cunthemi...  et  d'une  maison,  infra  civitatem  Mettent,  juxta 
»  portant  Sabensem,  »  La  première  partie  du  récit  du  chroniqueur  doit 
tomber  ;  la  seconde,  celle  qui  concerne  l'accord  avec  Saint- Vincent, 
paraît  beaucoup  plus  sérieuse.  Il  semble  que  l'auteur  reproduit  pure- 
ment et  simplement  le  texte  de  la  charte  rédigée  à  ce  propos. 

(1)  Historia,  ire  part.,  chap.  45;  Pertz,  t.  XIV,  p.  523. 
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la  mort  l'ait  ravi  après  moins  de  deux  ans  de  prélature, 
il  parvint  à  atteindre  le  but  qu'il  s'était  proposé  (4). 
Depuis  qu'au  Xe  siècle  une  congrégation  de  religieuses 
avait  été  établie  à  Hastière,  le  service  divin  y  avait  été 
célébré,  mais  la  chapelle  érigée  à  cette  époque  primi- 
tive était  à  la  fois  bien  exiguë  et  bien  dénuée  de  luxe. 
Les  pèlerins  qui  venaient  y  honorer  sainte  Reminis- 
cendis,  saint  Nuntius  et  saint  Serenus  (2),  pouvaient  à 
peine  y  trouver  un  abri.  Une  crypte,  découverte  récem- 
ment, semble  en  constituer  le  dernier  vestige.  Sur  son 
emplacement,  Rodolphe  construisit  une  véritable  basi- 
lique :  un  chœur  suffisant  pour  que  de  nombreux 
religieux  pussent  à  Taise  y  chanter  les  offices  conven- 
tuels, un  vaisseau  et  des  bas-côtés  beaucoup  trop 
amples  pour  la  faible  population  du  village,  mais 
nécessaires  pour  recevoir  la  foule  immense  qui  accou- 
rait à  certains  jours  invoquer  la  protection  des  Saints 
dont  les  reliques  étaient  conservées  à  Hastière.  Une 
tour  carrée,  sorte  de  donjon  fortifié,  fut  bientôt  ajoutée 
à  la  nef,  et  son  étage  inférieur,  formant  narthex,  fut  mis 
en  communication  avec  l'église  (3). 

Rodolphe  vit  à  peine  son  œuvre  achevée.  Au  mo- 
ment de  rendre  l'âme  à  son  Créateur,  il  supplia  les 
frères  entourant  son  chevet,  d'ensevelir  ses  dépouilles 
dans  le  temple  qu'il  venait  d'élever.  Bien  que  l'usage 

(1)  Historia,  ipe  part.,  chap.  48;  Pertz,  t.  XIV,  pp.  525  et  526. 

(2)  Reminiscendis,  d  après  la  tradition,  était  une  vierge  qui  vint  au 
vue  siècle  établir  à  Hastière  une  congrégation  de  moniales.  Rayssius 
(Hierogaç.  Belgic,  p.  243)  assure  avoir  vu  sa  tombe  et  lu  son  épitaphe 
dans  l'église  de  Hastière.  Un  peu  plus  tard,  Fisen  vit  encore  son  tom- 
beau, mais  la  pierre  était  sans  inscription  (Historia  Leodiensis,  p.  143). 
Saint  Serenus  serait  un  ancien  évêque  qui  découvrit  à  Jérusalem  les 
reliques  de  saint  Etienne.  Son  cénotaphe  était  aussi  à  Hastière.  Quant  à 
saint  Nuntius  c'était  un  prêtre  du  pays,  dont  le  culte  resta  très  longtemps 
en  honneur.  A  son  sujet  V.  Acta  Sanctorum  Belgii,  t.  V,  pp.  333  et  ss. 

(3)  Consulter  sur  l'église  de  Hastière  :  Crépin,  Notes  d'un  touriste, 
dans  les  Ann.  de  la  Soc.  archéoL  de  Namur,  t.  IV,  p.  i36  ;  J.  B., 
Hastière,  dans  le  Bull,  de  la  Gilde  de  Saint-  Thomas  et  de  Saint-Luc, 
t.  VI,  pp.  105-122;  G.  van  Caloen,  Hastière  Notre-Dame  ou  Hastière 
par  delà,  dans  les  Ann.  de  la  Soc.  archéoL  de  Namur,  t.  XVII,  pp.  1-22. 
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voulût  que  tout  religieux  reçût  la  sépulture  à  Waulsort, 
ce  désir  fut  exaucé  et  Rodolphe  reposa  dans  la  maison 
de  Hastière,  à  l'ombre  du  monument  qu'il  avait  édifié. 

L'élection  de  son  successeur  fut  contestée  :  de  vives 
discussions  surgirent  entre  les  moines  et  l'on  ne  par- 
vint pas  à  se  mettre  d'accord  sur  le  nom  d'un  chef. 
Partisans  et  adversaires  de  la  réforme  de  Cluny  se 
livraient  probablement  un  nouveau  combat.  L'empe- 
reur Conrad  II  résolut  de  mettre  un  terme  aux  rivalités 
qui  divisaient  le  monastère  et  il  conféra  la  prélature  à 
Poppon,  l'illustre  abbé  de  Stavelot. 

Celui-ci  était  un  disciple,  un  admirateur  passionné 
de  Richard  de  Saint- Vannes.  II  avait  adopté  toutes  les 
idées  de  ce  grand  réformateur,  et  depuis  quinze  ans, 
il  les  appliquait  strictement  à  Stavelot  et  à  Malmedy. 
On  lavait  déjà  chargé  de  les  introduire  à  Saint-Maxi- 
min  de  Trêves,  et  l'empereur,  qui  désirait  le  retour  des 
ordres  religieux  à  leur  sévérité  primitive,  était  heureux 
d'avoir  l'occasion  de  faire  fleurir  à  Waulsort  les  prin- 
cipes de  Cluny.  L'évêque  de  Metz,  Thiéry  II  de 
Luxembourg,  partageait  ces  vues  et  il  donna  volontiers 
son  assentiment  à  la  combinaison.  Mais  Poppon  était 
accablé  de  soucis  et  il  craignait  que  l'administration 
effective  d'un  trop  grand  nombre  de  maisons  ne  lui  fît 
négliger  les  intérêts  particuliers  de  l'une  ou  de  l'autre 
d'entre  elles.  Aussi  refusa-t-il  de  venir  résider  à  Waul- 
sort et  de  se  charger  personnellement  de  la  conduite 
des  affaires  spirituelles  et  temporelles  du  monastère. 

Il  avait  d'ailleurs  des  élèves  formés  à  son  image 
et  qui  pouvaient  implanter  ses  doctrines  dans  la  nou- 
velle abbaye  qu'on  voulait  confier  à  ses  soins.  Il  choisit 
Lambert,  dont  il  avait  reconnu  les  éminentes  qualités 
à  Stavelot  (i)  et  qu'il  avait  appelé  aux  fonctions  de 
prieur  de  Saint-Maximin  à  Trêves. 

(i)  Lambert  fut  d'abord  moine  à  Stavelot.  Acta  Sanctorum  No- 
vembris,  t.  I  ;  Liber  secundus  miraculorum  sancti  Huberti,  chap.  29  ; 
Cf.  Commentarius  prœvius,  n01  24  et  25. 


—  244  — 

L'empereur  et  l'évêque  eussent  préféré  voir  Poppon 
prendre  lui-même  la  direction  ;  aussi  la  substitution 
dont  nous  venons  de  parler  ne  fut  admise  qu'après  de 
grandes  difficultés  et  à  certaines  conditions  :  Lambert 
n'aurait  pas  le  titre  d'abbé,  il  administrerait  au  nom  et 
sous  la  responsabilité  de  Poppon  ;  celui-ci  promettait 
de  reprendre  le  pouvoir  si  la  discipline  se  relâchait  ou 
si  des  malversations  étaient  constatées. 

D'autre  part,  les  moines  de  Hastière  et  de  Waulsort 
accueillirent  favorablement  Lambert.  Les  uns  voyaient 
en  lui  un  propagateur  de  la  réforme  qu'ils  appelaient 
de  leurs  vœux  ;  les  autres,  hostiles  aux  idées  de  Cluny, 
étaient  heureux  d'échapper  à  la  domination  du  rigide 
Poppon.  On  se  réjouissait  d'ailleurs  de  ce  que  l'em- 
pereur n'eût  pas  réussi  à  usurper  la  nomination  des 
prélats,  puisqu'on  ne  serait  pas  directement  soumis  à 
celui  que  Conrad  II  avait  désigné  au  mépris  du  droit 
d'élection  des  religieux  (t). 

La  chronique  rapporte  que  Lambert  se  montra 
digne  de  la  confiance  qui  lui  avait  été  témoignée  et  du- 
rant bien  des  années,  on  n'eut  pas  le  moindre  sujet  de 
plainte  à  élever  contre  lui.  Il  semblait  que  jamais  l'in- 
tervention de  Poppon  ne  serait  nécessaire.  Cependant, 
en  1047,  il  se  départit  de  sa  prudence  habituelle.  Peu 
de  jours  après  Pâques,  il  était  dans  un  vignoble  qu'il 
avait  planté  et  qu'il  faisait  ceindre  de  murs.  Il  vit  passer 
le  mayeuret  les  échevins  de  Hastière  qui,  avec  la  foule 
des  manants,  se  rendaient  au  village  de  Waulsort  pour 
y  assister  aux  plaids  généraux.  L'abbé  devait  les  prési- 
der. Il  interpella  les  arrivants  et  leur  manifesta  son 
intention  de  tenir  la  séance  à  l'endroit  même  où  il  se 
trouvait.  Puis  il  envoya  aux  habitants  de  Waulsort,  qui 
attendaient  au  lieu  ordinaire  des  réunions,  l'ordre  de 
venir  au  vignoble  pour  y  discuter  les  questions  sou- 
mises à  l'assemblée  populaire.   C'était  une  atteinte  à 

(1)  Consulter,  P.   Ladewig,  Poppo  von  Stablo  und  die  Klosterre- 
formen  unterden  ersten  Saliern  (Berlin,  i883),  p.  62. 
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une  coutume  consacrée  par  une  pratique  séculaire. 
C'était  enlever  au  monastère  de  Waulsort  le  privi- 
lège de  tenir  dans  ses  murs  les  plaids  généraux  du 
ban.  Aussi  les  justiciers  et  la  population  accoururent-ils 
pour  protester  hautement  contre  un  pareil  changement. 
Vaines  récriminations  î  «  J'ai  le  droit,  »  disait  Lambert, 
«  d'ouvrir  la  séance  en  tout  lieu  soumis  à  ma  juri- 
»  diction.  »  Et  de  fait,  jusqu'au  soir,  il  entendit  tous 
ceux  qui  avaient  quelque  réclamation  à  faire  valoir. 

La  communauté  de  Waulsort  ne  voulut  pas  s'incli- 
ner ;  elle  porta  la  contestation  à  la  connaissance  de 
Poppon  en  lui  représentant  que  l'innovation  portait 
un  grave  préjudice  aussi  bien  à  l'abbaye  qu'au  village. 
Lambert  fut  cité  à  comparaître  à  Liège,  devant  celui 
dont  il  tenait  la  place,  pour  y  présenter  ses  moyens 
de  justification.  Mais  Poppon  étant  mort  avant  que  le 
jour  indiqué  ne  fût  arrivé,  l'affaire  ne  reçut  pas  de 
solution,  et  dans  la  suite,  les  surcéants  de  Hastière  ne 
revinrent  plus  à  Waulsort  mais  ils  eurent  leurs  plaids 
spéciaux  (4). 

Jusque  là,  Lambert  retenu  par  la  crainte  du  puis- 
sant prélat  auquel  il  devait  le  pouvoir,  n'avait  pu 
appliquer  ses  idées  personnelles.  Il  avait  désormais  la 
liberté  la  plus  complète  ;  il  entendait  bien  en  user. 
Lorsque  la  nouvelle  du  décès  de  Poppon  lui  parvint, 
il  ne  put  cacher  ses  sentiments  intimes  :  «  à  l'avenir,  » 
s'écria-t-il,  «  je  serai  véritablement  abbé  (2).  »  Il  modifia 
profondément  les  relations  qui  existaient  entre  les  deux 
[  églises  de  Hastière  et  de  Waulsort.  En  vertu  des  cons- 
|  titutions  de  l'abbé  Thiéry,  tout  moine  qui  venait  à 
|  mourir  à  Hastière  devait  être  inhumé  au  cimetière  de 
Waulsort.  Lors  des  funérailles  d'un  religieux  nommé 
!  Viventius,  Lambert  rompit  avec  cette  coutume.  Il  sou- 
tint qu'à  lui  seul  appartenait  le  droit  de  déterminer  en 
quel  lieu  seraient  enterrés  les  frères  des  deux  maisons, 

(1)  fflstoria,  ire  part.,  çhap.  5i-53;  Pertz,  t.  XIV,  pp.  526-528. 

(2)  Historia,  ire  part.,  chap.  5i;  Pertz,  t.  XIV,  p.  527. 
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et  il  décida  que  ceux  qui  avaient  vécu  dans  un  cloître 
devaient  aussi  y  dormir  de  leur  dernier  sommeil  (i).  Il 
ne  s'arrêta  pas  là.  Il  prit  une  autre  mesure  dune  impor- 
tance capitale.  Dans  le  passé,  les  professions  s'étaient 
toujours  faites  à  Waulsort  :  il  autorisa  les  novices  qui 
voulaient  rester  à  Hastière,  à  ne  plus  venir  recevoir 
dans  l'autre  abbaye  la  bénédiction  qui  leur  imprimait  le 
caractère  monacal.  Le  chroniqueur  critique  vivement 
cette  nouveauté.  «  De  cette  facilité  de  recrutement,  » 
gémit-il,  «  proviennent  les  prétentions  des  moines  de 
»  Hastière  à  l'indépendance.  Là  est  la  source  de  leur 
»  rébellion,  de  la  damnation  de  leurs  âmes  (2).  »  En 
réalité,  ces  changements  devaient  susciter  bien  des 
troubles. 

Au  point  de  vue  matériel,  le  gouvernement  de  Lam- 
bert fut  fécond.  Lorsqu'il  était  prieur  de  Saint-Maxi- 
min,  il  avait  admiré  les  magnifiques  vignobles  des 
bords  de  la  Moselle,  et  il  avait  vu  quelles  ressources 
la  culture  du  raisin  et  la  fabrication  du  vin  pouvaient 
fournir  à  un  monastère.  Il  planta  de  ceps  les  coteaux 
les  mieux  exposés  des  environs  de  Waulsort,  et  quand 
il  eut  assuré  à  ses  religieux  une  récolte  suffisante  pour 
les  nécessités  de  leur  table  et  du  service  divin,  il  aliéna 
les  propriétés  couvertes  de  vignes  que  Waulsort  possé- 
dait dans  le  lointain  pays  de  Metz  (3).  Il  obtint  en 
échange  un  domaine  à  Braives,  en  Hesbaye. 

Pendant  la  vie  comme  après  la  mort  de  Poppon, 
Lambert  provoqua  des  donations  considérables.  Il  avait 
réussi  à  faire  aimer  l'abbaye  par  les  membres  de  la 
plupart  des  familles  nobles  de  la  contrée.  Les  uns,  aban- 

(1)  Historia,  ire  part.,  chap.  5i;  Pertz,  t.  XIV,  p.  527. 

(2)  Historia,  re  part.,  chap.  53;  Pertz,  t.  XIV,  p.  527.  Le  chroni- 
queur cite  ici  des  autorités  :  il  nomme  des  moines  «  qui  ea  non  solum 
»  oculis  viderunt,  verum  operando  manibus  propriis  tractaverunt  »  et 
qui  lui  ont  rapporté  ces  faits  si  regrettables. 

(3)  Charte  de  1070,  dans  les  Analectes  pour  Vhist.  eccl.  de  Belgique, 
t.  XVI,  p.  9.  Ainsi  que  nous  lavons  vu  (p.  240,  note  3),  le  chroniqueur 
attribue  faussement  cet  échange  à  l'abbé  Erembcrt. 
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donnant  leurs  manoirs,  s'établissaient  dans  d'humbles 
cellules  autour  des  bâtiments  claustraux  ;  des  femmes, 
pleines  de  vénération  pour  les  vertus  des  bénédictins 
venaient  se  réfugier  auprès  du  sanctuaire  ;  tous  s'effor- 
çaient de  suivre  les  exemples  que  leur  donnaient  les 
religieux,  et  trouvaient,  dans  une  vie  partagée  entre  la 
prière  et  les  austérités,  le  bonheur  qu'ils  avaient  en  vain 
demandé  aux  expéditions  guerrières  et  aux  réceptions 
fastueuses  (4).  Ceux  qui  ne  pouvaient  quitter  les  camps 
ou  les  châteaux  exprimaient  au  moins  le  vœu  d'être 
enterrés  à  l'abbaye  et  parfois,  lorsqu'ils  se  sentaient 
gravement  atteints  par  la  maladie,  ils  se  faisaient 
transporter  sur  les  domaines  du  couvent.  Il  leur  sem- 
blait qu'ils  mourraient  plus  tranquilles  sur  cette  terre 
bénie  (2). 

De  nombreux  chevaliers  se  dépouillaient  d'une  partie 
de  leurs  biens  pour  accroître  les  revenus  du  monastère, 
pour  aider  à  son  développement,  pour  améliorer  la 
maigre  pitance  des  frères.  Le  chroniqueur  enregistre  de 
fréquentes  aumônes  et  nous  avons  conservé  plusieurs 
chartes  consacrant  de  généreuses  libéralités. 

Engon  de  Revogne  et  son  épouse  Eulalie  cédèrent  à 
Waulsort  des  terres  situées  à  Honnay  et  les  serfs  qui  les 
cultivaient  (3).  Leur  gendre,  Gothold  de  Thy-le-Château, 
y  joignit,  à  l'occasion  du  décès  de  sa  femme  Imma,  de 
nouveaux  champs  et  quelques  colons  dans  la  même 
localité  (4).  D'autres  membres  de  la  même  famille,  pour 

(1)  La  chronique  et  les  chartes  citent  de  nombreux  exemples.  Avant 
la  prélature  de  Lambert,  nous  voyons  Alpaïde  de  Florennes  et  la  mère 
de  l'abbé  Erembert  se  réfugier  à  l'abbaye,  Historia,  i1*  part.,  chap.  43 
et  56  ;  Pertz,  t.  XIV,  pp.  524  et  529. 

(2)  Historia,  ire  part.,  chap.  60  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  53o.  La  chronique 
nous  apprend  (ire  part.,  chap.  69  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  522),  qu'il  y  avait  à 
Waulsort  un  cimetière  pour  les  nobles  :  «  In  cimiterio  nobilium.  » 

(3)  Charte  de  io5o,  publiée  dans  les  Analectes  pour  Vhist.  eccl., 
t.  XV I,  p.  7  :  a  Hunivoly  in  pago  Falmanensi,  in  comitatu  Hoiensi.  » 
Honnay  est  une  commune  du  canton  de  Beauraing. 

(4)  Charte  de  1070,  publiée  dans  les  Analectes  pour  Vhist.  eccl., 
t.  XVI,  p.  11  :  «  in  vico  Hunai,  in  pago  Falmanensi,  in   comitatu 
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honorer  l'église  où  ils  voulaient  reposer  à  côté  de  leurs 
ancêtres,  lui  donnèrent  des  cens  et  des  rentes  ;  l'un 
d'eux,  Isaac,  la  gratifia  même  d'une  partie  de  son  alleu 
de  Mahoux  (4).  Cette  lignée,  qui  s'allia  bientôt  à  la 
maison  d'Orchimont,  fut  toujours  fidèle  à  l'abbaye  et 
la  combla  plus  dune  fois  encore  de  ses  bienfaits. 

Il  en  fut  de  même  de  la  puissante  race  de  Faing. 
Son  chef  Thiéry,  habitait  avec  Ermengarde,  un  châ- 
teau sur  la  Lesse  (2).  Les  deux  conjoints  donnèrent  aux 
religieux  des  gages  de  leur  bienveillance  ;  un  domaine 

»  Hoiensi.  »  Ce  diplôme  est  du  ier  janvier  1070.  Nous  hésitons  à  admettre 
avec  l'éditeur  qu'il  faille  déjà  employer  pour  lui  la  division  vieux  et  nou- 
veau style,  et  le  dater  du  Ier  janvier  1071  (nv.  st.).  Cette  charte  et  la  pré- 
cédente ont  été  publiées  «  d  après  les  originaux  reposant  aux  Archives 
de  l'Etat  à  Namur.  »  Le  chartrier  de  Waulsort  contient  en  effet  deux 
documents  sur  parchemin  qui  relatent  ces  donations  mais  qui  nous 
paraissent  des  copies  plutôt  que  des  originaux.  Ils  ne  présentent  pas  de 
trace  de  sceaux.  L'écriture  de  l'un  et  de  l'autre  est  absolument  iden- 
tique ;  elle  a  été  évidemment  tracée  par  une  même  main.  Ces  deux 
pièces  ont  en  outre  la  plus  grande  ressemblance  avec  d'autres  actes  dont 
l'authenticité  nous  paraît  douteuse.  D'après  leurs  caractères  paléogra- 
phiques, nous  serions  porté  à  croire  qu'elles  ont  été  écrites  vers  le 
milieu  du  xu*  siècle.  Le  texte  semble  pur,  les  indications  chronologiques 
sont  concordantes  et  exactes,  les  personnages  cités  peuvent  parfaitement 
avoir  assisté  à  la  confection  de  ces  chartes.  Nous  croyons  donc  que  ces 
anciennes  copies  méritent  créance.  Elles  auront  été  faites  pour  rem- 
placer des  titres  détruits,  peut-être  par  un  incendie,  et  on  leur  aura  donné 
de  bonne  foi,  une  forme  qui  se  rapprochait  de  celle  des  originaux.» Il  est 
à  remarquer  que  nous  ne  possédons  de  Waulsort  presque  aucune  charte 
antérieure  au  xne  siècle,  dont  l'authenticité  soit  indiscutable.  Les  dona- 
tions d'Engonet  de  Gothold  sont  relatées  par  le  chroniqueur  sous  lab- 
batiat  de  Godescalc  (Historia,  ire  part.,  chap.  69  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  532). 

(1)  Historia,  iPe  part.,  chap.  62  ;  Pertz,  t.  XI V,  p.  53o  :  «  in  Mahurt 
»  partent  allodii  tradidit.  »  L'éditeur  traduit  Mahurt  par  Maurenne 
près  d'Anthée.  Il  s'agit  évidemment  de  Mahoux,  dépendance  de  la  com- 
mune de  M  esnil-Saint- Biaise. 

(2)  Historia,  ire  part.,  chap.  5j  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  529  :  «  super 
»  Letiam  flumen,  in  Castro  dicto  Greteri,  quidam  nobilis  cornes 
»  nomine  Theodericus...  de  cujus  nobili prosapia  Fennienses  Theode- 
»  rici  œquivocali  successione  originem  traxerunt.  »  Du  milieu  du 
xie  siècle  jusqu'au  xme,  on  trouve  une  succession  ininterrompue  de  sei- 
gneurs portant  le  nom  de  Thiéry  de  Faing.  Nous  n'avons  pu  identifier  le 
mot  Greteri.  On  a  proposé  Herhet  sous  Houyet  et  Graide;  cette  dernière 
localité  n'est  pas  sur  la  Lesse  et  n'appartenait  pas  à  la  famille  de  Faing. 
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aux  confins  de  la  Famenne  (1)  et  un  autre  près  de 
Dinant  (2).  Gertrude  de  Faing  (3)  laissa  aussi  à  l'abbaye 
tout  ce  qu  elle  avait  à  Bourseigne-Neuve,  et  ses  héri- 
tiers prirent  à  honneur  d  exécuter  pieusement  ses  inten- 
tions charitables  (4). 

Les  descendants  par  adoption  du  comte  d'Eilbert, 
les  maîtres  de  Florennes,  restaient  profondément  atta- 
chés à  la  fondation  de  leur  aïeul.  Waulsort  ne  conserva 
pas  le  privilège  de  leur  donner  la  sépulture  (5),  mais  le 
monastère  reçut  à  maintes  reprises  des  témoignages  de 
leur  munificence.  Il  tenait  Rosière  d'Alpaïde,  noble 
dame  de  ce  lignage  (e)  ;  il  dut  à  Godefroid  des  rentes 
à  Hargnies  (7)  et  à  Héresinde,  deux  pièces  de  terre  à 
Samart  dont  le  rapport  annuel  était  de  quatre  sous  (s). 

(1)  Historia,  ire  part.,  chap.  5j;  Pertz,  t.  XIV,  p.  529  :  «  in  confinio 
»  Fallemaniensi ,  in  vico  dicto  Juvonia.  »  L'éditeur  traduit  Juvonia  par 
Javingue-Sevry  ;  peut-être  le  copiste  a-t-il  commis  une  erreur  et  écrit 
Juvonia  pour  Ruvonia,  Revogne. 

(2)  Historia,  ire  part.,  chap.  57  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  529  :  «  Solonia 
»  quœ  propter  (prope)  Dinant  adjacet.  »  Cet  endroit  pourrait  bien  être 
Solanne,  dépendance  de  la  commune  de  Purnode. 

(3)  «  In  castro  Fenniensi,  »  dit  l'annaliste,  ire  part.,  chap.  58  ;  Pertz, 
t.  XIV,  p.  529.  L'éditeur  traduit  inexactement  Fenniensi  par  Fiennes. 

(4)  Historia,  re  part.,  chap.  58;  Pertz,  t.  XIV,  p.  529  :  «  villam  Bor- 
»  sium.  »  L'éditeur  traduit  par  Bourseigne- Vieille,  mais  il  s'agit  de  Bour- 
seigne-Neuve, comme  le  démontrent  les  chartes  par  lesquelles  l'abbaye 
fut  mise  en  possession.  En  1070,  Thiéry  de  Faing,  exécutant  les  volontés 
de  Gertrude,  donna  les  possessions  «  in  Novis  Bursines  »  (Analectes 
pour  Fhist.  eccl.,t.  V,  p.  196). 

(5)  Le  chroniqueur  rapporte (ire part.,  chap.  55  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  528) 
que  Lambert  céda  ce  privilège  à  l'abbaye  de  Florennes  moyennant  un 
cheval  de  prix. 

(6)  Nous  avons  vu  que  cette  donation  eut  lieu  sous  l'abbé  Thiéry 
quoiqu'en  dise  la  chronique  (ire  part.,  chap.  56;  Pertz,  t.  XIV,  p.  529). 
Cf.  p.  233,  note  1. 

(7)  Historia,  re  part.,  chap.  56;  Pertz,  t.  XIV,  p.  529  :  «  Harneis.  » 

(8)  Historia,  ire  part.,  chap.  59  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  529  :  «  in  villa 

»  Erchevelle,  in  qua  in  honore  beati  Medardi  habetur  ecclesia.  » 

L'éditeur  pense  qu' Erchevelle  pourrait  être  Serviile,  mais  à  cette  époque 

Serville  n'avait  pas  d'église  et  lorsqu'elle  en  posséda  une,  le  patron  ne 

fut  pas  saint  Médard.  Il  s'agit  de  Samart  dont  l'appellation  ancienne  a 

disparu  et  a  été  remplacée  par  une  contraction  du  nom  du  saint  auquel 

est  dédiée  la  paroisse. 
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Wéry  de  Romerée,  illustre  guerrier,  avait  été  frappé 
d'excommunication,  et  il  mourut  sans  avoir  été  relevé 
de  l'interdit  ;  mais  à  son  heure  suprême,  il  voulut  se 
ménager  dans  la  Vierge,  mère  de  Dieu,  une  puissante 
protectrice.  Il  se  fit  amener  en  vue  de  l'église  de  Waul- 
sort,  et  au  moment  d'expirer,  il  donna  aux  religieux 
une  parcelle  de  son  patrimoine,  immeubles  et  gens 
attachés  à  la  glèbe  (4). 

Le  châtelain  d'Heer,  Bauduin  et  son  épouse  Hére- 
sinde  de  Bordello,  issue  d'une  des  meilleures  familles 
de  Namur  (2),  disposèrent,  en  faveur  de  Lambert  et  de 
ses  frères,  de  Chestrevin,  aux  environs  de  Dinant  (3)  ; 
dans  la  même  région,  à  Wespin,  Ottran  de  Ftroul 
construisit  une  chapelle  dédiée  à  saint  Pierre  sur  des 
terres  appartenant  à  l'abbaye,  afin  que  des  bénédictins 
détachés  en  cet  endroit  pussent  y  célébrer  les  offices  et 
chanter  les  gloires  de  la  mère  du  Christ  (4). 

Les  propriétés  foncières  appartenant  à  la  maison 
de  Hastière  recurent  aussi  des  accroissements  :  une 
charte  de  1062  nous  montre  Wéry  de  Clermont  faire 
don  à  cette  «  église  qu'il  chérissait  par  dessus  tous  les 
autres  lieux  (5)  »  et  où  ses  ancêtres  étaient  inhumés, 
d'une  exploitation  rurale  gisant  à  Ciplet  en  Hesbaye  (6). 

Peut-être  plusieurs  des  donations  que  nous  avons 
rappelées  plus  haut  étaient-elles  destinées  aux  moines 
de  Hastière  ;    mais  les  diplômes  de  concession   ont 

(1)  Historia,  ir«  part.,  chap.  60;  Pertz,  t.  XIV,  p.  53o  :  «  iw  eadem 
»  villa  Romereis.  » 

(2)  Ne  pourrait-on  voir  dans  cette  appellation,  de  Bordello,  la  pre- 
mière mention  du  lieu  dit  Bordeleau,  qui  donna  son  nom  à  une  des 
portes  de  Namur  ? 

(3)  Historia,  ire  part.,  chap.  64  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  53o  :  in  vico  dicto 
Chestrevin. 

(4)  Charte  de  io5o  (annexe  II). 

(5)  «  Ipsum  locum  prœ  omnibus  diligebam,  »  dit  Wéry  de  Clermont 
dans  sa  charte. 

(6)  Charte  de  1062,  publiée  dans  les  Analectes  pour  Vhist.  eccl., 
t.  XV I,  p.  8  :  allodium  quod  vocatur  Cipeletum,  in  pago  Hasbanico 
situm. 
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disparu,  et  le  chroniqueur,  partisan  de  la  réunion  des 
deux  cloîtres  et  de  la  fusion  de  leurs  biens,  ne  dit  rien 
de  l'affectation  spéciale  de  la  plupart  des  propriétés  dont 
il  signale  l'acquisition. 

Souvent  les  parents  qui  venaient  présenter  leurs  fils 
comme  novices  se  signalaient  par  de  larges  libéralités. 
C'est  ainsi  que  l'abbaye  augmenta  ses  possessions  bra- 
bançonnes par  la  dot  d'un  jeune  postulant  nommé 
Evrard.  Elle  obtint  en  cette  circonstance  des  champs 
fertiles  à  Roux,  non  loin  de  Rosière  (4). 

D'autres  acquisitions  de  même  nature  eurent  proba- 
blement lieu,  mais  le  souvenir  en  est  perdu.  Notons 
encore,  avant  d'abandonner  cette  aride  énumération 
des  dépendances  d'Hastière  et  de  Waulsort,  un  échange 
avantageux  que  fit  Lambert.  Pour  trois  manses  de  terre 
que  le  couvent  avait  à  Emptinne,  l'évêque  de  Liège  lui 
céda  les  dîmes  de  Piétrebais  dont  l'abbé  était  déjà  sei- 
gneur foncier  (2). 

Les  sommes  placées  en  dépôt  par  Erembert  pour 
construire  un  temple  digne  des  bâtiments  claustraux, 
avaient  grandi  sous  l'abbatiat  de  Rodulphe  et  de 
Poppon  ;  Lambert  craignait  avec  raison  que  ce  capital 
péniblement  amassé  ne  fût  un  jour  dilapidé,  et  il  résolut 
de  lui  donner  la  destination  pour  laquelle  il  avait  été 
mis  en  réserve.  Il  fit  donc  démolir  l'antique  chapelle, 
qui  avait  été  si  longtemps  l'abri  des  religieux,  pour  la 
remplacer  par  un  véritable  monument.  Pendant  les 
travaux,  on  ne  put  célébrer,  avec  l'éclat  accoutumé  les 
fêtes  annuelles  de  saint  Eloque  ;  la  foule  ne  vint  pas 
honorer  sa  châsse  et  se  porta  peut-être  à  Hastière  :  l'au- 
teur de  la  chronique  reproche  amèrement  à  l'abbé  cette 

(1)  Historia,  ire  part.,  chap.  6\  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  53o  :  «  In  Rouç.  » 
L'éditeur  dit  que  ce  pourrait  être  Le  Roux,  canton  de  Fosses,  mais 
l'abbaye  n'y  avait  pas  de  biens.  Il  s'agit  de  Roux-Miroir,  en  Brabant,  où 
le  monastère  possédait  des  propriétés. 

(2)  Charte  de  io5o,  publiée  dans  les  Analectes  pour  Vhist.  eccl., 
t.  XVÎ,  p,  6  :  Decimam  in  villa  Petrebas  dicta,  in pago  Hasbanico... 
très  mansos  in  villa  Haimentinis. 
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imprévoyance.  Mais  bientôt  les  murs  s'élevèrent,  les 
voûtes  hardies  s'élancèrent  vers  le  ciel,  et  au  milieu 
des  dépendances,  se  dressa  fièrement  une  magnifique 
basilique. 

L'évêque  de  Liège,  Théoduin,  devait  venir  la  con- 
sacrer :  pour  cette  circonstance,  d'immenses  préparatifs 
furent  faits.  Dans  une  émouvante  cérémonie,  le  prélat 
diocésain  bénit  Péglise  et  ses  quatre  autels.  L'un,  au 
fond  de  la  nef  principale,  fut  dédié  à  la  sainte  Vierge 
Marie,  à  la  sainte  Croix,  aux  douze  Apôtres,  à  saint 
Etienne,  à  saint  Vincent  et  à  saint  Léger  ;  les  autres,  à 
droite,  à  gauche,  et  dans  la  crypte,  furent  aussi  placés 
sous  la  protection  de  nombreux  patrons.  Enfin  l'évêque 
rétablit  d'une  manière  plus  solennelle  que  jamais  la 
commémoration  du  transfert  des  reliques  de  saint 
Eloque  et  statua  qu'elle  continuerait  à  être  célébrée  le 
8  octobre. 

Jusque  là,  le  village  de  Waulsort  ne  possédait  pas 
d'église  paroissiale  ;  les  habitants  accomplissaient  leurs 
devoirs  religieux  au  monastère  :  l'abbé  ou  l'un  des 
moines  pour  lui,  remplissait  les  fonctions  de  curé.  Il 
exerçait  son  ministère  de  la  même  façon  à  l'égard  de 
ceux  qui  habitaient  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  de 
l'abbaye.  Cette  situation  présentait  des  inconvénients 
auxquels  Lambert  résolut  de  mettre  un  terme.  En  même 
temps  qu'il  édifiait  l'église  conventuelle,  il  jeta  les  fon- 
dements d'une  chapelle  destinée  au  peuple  des  alen- 
tours ;  il  la  fit  consacrer  par  Théoduin,  et  il  assura  au 
prêtre  qui  la  desservirait  des  revenus  sur  des  fermes  de 
Waulsort. 

D'après  tout  ce  que  l'on  vient  de  voir  la  longue 
gestion  de  Lambert  avait  puissamment  contribué  à 
l'extension  de  la  richesse  de  Waulsort  ;  la  seule  chose 
que  le  chroniqueur  trouve  à  lui  reprocher,  ce  sont  les 
réformes  qu'il  avait  introduites  et  qui  faisaient  réelle- 
ment de  Hastière  un  couvent  indépendant.  Cependant 
les  moines  qui  résidaient  dans  cette  dernière  maison  ne 
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semblent  pas  avoir  été  satisfaits  des  avantages  que 
l'abbé  leur  avait  accordés  :  témoin  un  fait  arrivé  peu  de 
temps  avant  la  mort  du  prélat.  Lambert  revenait  de 
Bouillon  où  le  duc  Godefroid  lui  avait  donné,  pour 
l'église  de  Wauisort,  un  splendide  corporal,  espérant 
obtenir  par  cette  générosité  la  guérison  de  ses  chevaux 
atteints  d'une  maladie  contagieuse.  L'abbé  avait  logé  à 
Hastière,  il  y  avait  célébré  la  messe  et  il  se  disposait  à 
retourner  à  Wauisort  quand  il  fut  attaqué  par  les  reli- 
gieux auxquels  s'était  jointe  la  population.  Pendant 
plusieurs  jours,  il  fut  séquestré  dans  une  étroite  cellule. 
Nous  ne  savons  quelle  concession  nouvelle  on  voulait 
lui  arracher  ;  il  est  peu  probable  que  cette  révolte  ait  eu 
pour  unique  objet  la  possession  du  corporal.  Heureu- 
sement, l'abbé  put  informer  Albert  III  de  Namur  de  la 
situation  critique  dans  laquelle  il  se  trouvait.  Le  comte 
se  porta  immédiatement  à  son  secours  et  réprima  la 
sédition.  Les  coupables  reçurent  un  châtiment  sévère 
qui  devait  empêcher  le  retour  d'un  pareil  scandale. 
Aux  uns,  le  prince  fit  crever  les  yeux,  à  d'autres"  il  fit 
couper  les  pieds  ;  quelques  autres  furent  marqués  d'un 
fer  rouge  (*). 

Depuis  longtemps,  Lambert  était  atteint  de  nom- 
breuses infirmités  ;  il  sentait  que  sa  fin  était  prochaine. 
Aussi  passait-il  de  longues  heures  en  prières  et  deman- 
dait-il ardemment  au  Seigneur  la  grâce  de  reposer  dans 
l'église  de  Wauisort.  Mais  il  mourut  à  Hastière  et  c'est 
là  qu'il  reçut  les  honneurs  funèbres  (2). 

Godescalc,  que  le  choix  des  religieux  mit  ensuite  à 
la  tête  de  l'abbaye,  ne  suivit  pas  longtemps  les  traces 
de  ses  prédécesseurs.  Pendant  quelques  années,  il  géra 

(1)  Historia,  ire  part.,  chap.  66  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  53i. 

{2)  Historia,  ire  part.,  chap.  65  ;  Pertz,  t.  XIV,  pp.  53o  et  53i.  La  mort 
de  Lambert  arriva  après  le  Ier  janvier  1070  puisque,  à  cette  date,  une 
charte  mentionne  notre  abbé  comme  encore  en  vie  (Analectes  pour 
l'hist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  11.)  Les  auteurs  de  la  Gallia  Christiana  (t.  III, 
col.  573)  se  trompent  lorsqu'ils  assignent  io5o  comme  date  de  son  décès. 
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prudemment  le  patrimoine  de  ses  frères  (4),  mais 
lorsqu  éclata  entre  la  papauté  et  l'empire  la  célèbre  que- 
relle des  investitures,  lorsque  des  simoniaques  se  furent 
emparés  de  plusieurs  monastères  voisins  et  lui  eurent 
donné  l'exemple  de  la  dilapidation,  Godescalc  aban- 
donna les  voies  de  la  justice  et  tomba  dans  de  déplo- 
rables excès.  Il  administrait  suivant  ses  caprices,  se 
laissant  guider  par  son  intérêt  personnel,  comblant  de 
bienfaits  quelques  favoris.  Il  ne  craignit  pas  de  distraire 
les  biens  ecclésiastiques  de  leur  destination  pieuse,  et  il 
causa  un  préjudice  irréparable  à  la  maison  dont  il  avait 
juré  d'être  le  père  (2). 

Un  habitant  de  Lenne  (3),  Engelbert,  obtenait  de  lui 
tout  ce  qu'il  désirait.  Il  fut  gratifié  non  seulement  de 
sommes  considérables,  mais  encore  de  propriétés  fon- 
cières d'où  Waulsort  tirait  ses  revenus,  et  de  domaines 
grâce  auxquels  les  curés  dépendant  de  l'abbaye  pou- 
vaient subsister.  Pour  pallier  ses  malversations,  Godes- 
calc acquit  une  jeune  fille  noble  en  qualité  de  serve,  et 
il  la  donna  en  mariage  à  son  protégé.  Il  pouvait  ainsi 
prétendre  que  les  cadeaux  faits  à  cette  femme,  juridi- 
quement attachée  à  l'église,  ne  diminuaient  pas  à  pro- 
prement parler  les  possessions  du  couvent.  Le  chroni- 
queur cite  avec  douleur  la  longue  série  des  libéralités  en 
faveur  d'Engelbert  ;  quatre  charrues  de  terre  à  Lenne  ; 
la  dîmejdu  lin  provenant  d'Anthisnes  et  servant  à  con- 
fectionner le  linge  des  religieux  ;  une  ferme,  ses  colons 
et  un  moulin  à  Heure.  Rosière,  Louette,  Braives  furent 
aussi  démembrés  (4),  et  l'heureux  donataire  devint  un 
puissant  seigneur,  qui  remettait  des  fiefs  à  de  nombreux 
vassaux  et  exerçait  tous  les  droits  de  la  suzeraineté  (5). 

(1)  «   Res  publicas  tuitus  est  breviter  bene,  »  Historia,  ire  part., 
chap.  67  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  53i. 

(2)  Historia,  ire  part.,  chap.  67  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  53i. 

(3)  Dépendance  de  la  commune  de  Waulsort  où  l'abbaye  possédait 
une  exploitation  rurale. 

(4)  Historia,  ire  part.,  chap.  67  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  53c. 

(5)  Historia,  in  part.,  chap.  67;  Pertz,  t.  XIV,  p.  532. 
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Les  aumônes  que  recevait  l'abbaye,  les  acquisitions 
quelle  faisait,  ne  pouvaient  faire  oublier  ces  pertes. 
Cependant,  en  1076,  un  jeune  noble,  Jean,  donnait  ses 
biens  de  Bourseigne-Neuve  (i).  Deux  ans  plus  tard,  le 
chevalier  Frédéric  et  son  épouse  Frédesinde  léguaient 
leurs  propriétés  foncières  de  Wiesme  (2).  Un  descen- 
dant des  comtes  de  Florennes,  Arnould,  s'engageait  à 
payer  une  rente  viagère  de  12  deniers  et  assujettissait 
chaque  chef  de  ménage  de  Morialmé  à  solder  une 
redevance  annuelle  d'une  demi  livre  de  cire  ou  dune 
valeur  équivalente,  pour  entretenir  des  lampes  per- 
pétuelles sur  le  tombeau  d'Eilbert,  bienfaiteur  de  ses 
ancêtres  (3). 

D'autre  part,  Engon  de  Revogne  augmentait  les 
rentes  que  ses  parents  avaient  constituées  sur  leurs  pos- 
sessions de  Honnay  (4).  La  maison  d'Orchimont  dans 
laquelle  il  avait  choisi  son  épouse,  n'était  pas  moins 
généreuse,  et  sa  munificence  procurait  à  Waulsort  la 
villa  de  Vresse  et  des  parties  de  l'alleu  de  Gedinne  (5). 

Un  seigneur  luxembourgeois,  Anselme,  dont  les 
deux  fils  entraient  au  noviciat,  fit  don  de  la  moitié 
de  ses  terres  de  Hollenge,  et  l'abbé  Godescalc  acheta 
l'autre  moitié  moyennant  24  marcs  d'argent  auxquels 

(1)  Charte  de  1076  publiée  par  Miraeus,  Opéra  diplomatica,  t.  IV, 
p.  504  :  «  quidquid  nostri  juris  erat  in  Novis  Bursinis,  in  pago 
»  Arduenensi,  in  comitatu  Nammucensi.  » 

(2)  Charte  du  18  janvier  1078,  publiée  dans  les  Analectes  pour  rhist. 
eccl.  de  Belgique,  t.  XVI,  p.  12  :  «  quidquid  nostrœ  sortis  erat  in 
»   Vestna,  in  pago  Falmanensi  si  ta,  in  comitatu  Hoiensi.  » 

(3)  Charte  de  1087,  publiée  dans  les  Analectes  pour  Vhist.  eccl.  de 
Belgique,  t.  XVI,  p.  16  :  «  ex  tota  villa  Morelli-Mansi.  » 

(4)  Historia,  ire  part.,  chap.  69  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  532.  Au  chapitre 
71,  page  533,  le  chroniqueur  relate  une  autre  donation  à  Honnay,  faite 
par  un  (ils  d' Engon,  Walter. 

(5)  Historia,  ira  part.,  chap  70;  Pertz,  t.  XIV,  p.  533.  Deux  dames 
d'Orchimont  du  même  nom  d'Haduidis,  que  le  chroniqueur  fait  sœurs 
et  qu'une  charte  de  confirmation  de  1178  fait  cousines,  «  in  confinio 
Urcisini  Montis  villam  dictant  Verece  tradiderumt.  »  Le  fils  de  Godes- 
calc d'Orchimont,  avoué  de  Ciney,  Godescalc,  engagea  à  l'abbaye  pour 
3  marcs  sa  portion  héréditaire  dans  l'alleu  de  Gedinne. 
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il  ajouta  une  magnifique  corne  d'ivoire  depuis  long- 
temps conservée  dans  le  trésor  de  l'abbaye  (4). 

On  le  voit  :  le  règne  de  Godescalc  se  fût  distingué 
par  un  singulier  accroissement  des  revenus  des  reli- 
gieux, si,  d'autre  part,  il  n'avait  été  signalé  par  les  alié- 
nations vexatoires  que  nous  avons  rapportées.  Il  nous 
reste  encore  quelques  autres  traces  de  l'administration 
de  Godescalc. 

Au  début  de  sa  prélature,  il  tenta  de  détourner  de 
l'abbaye  de  Saint- Hubert  une  partie  des  grands  pèleri- 
nages qui  s'y  rendaient  chaque  année  pour  remercier 
l'apôtre  des  Ardennes  de  grâces  obtenues  au  IXe  siècle. 
Il  parvint  à  attirer  à  Waulsort  beaucoup  d'habitants  du 
doyenné  de  Graide;  pour  cela,  usant  de  procédés  fami- 
liers aux  simoniaques,  il  avait  gagné,  à  prix  d'argent, 
les  curés  de  Hargnies,  de  Givet,  de  Willerzies,  des  deux 
Louettes,  de  Naomé,  de  Gedinne,  des  deux  Bourseignes 
et  de  Grandhez.  Mais  l'abbé  de  Saint- Hubert  fit  entendre 
d'énergiques  protestations  au  concile  décanal,  et  en 
présence  du  doyen,  de  l'archidiacre,  des  prêtres  de 
toute  la  région,  Godescalc  dut  reconnaître  les  titres  de 
Saint-Hubert  et  s'engager,  sous  caution,  à  ne  plus  rien 
entreprendre  d'attentatoire  à  ses  droits  (2). 

En  1080,  nous  retrouvons  notre  abbé,  donnant  son 
assentiment  à  la  construction  d'un  pont  de  pierre  en 
face  de  la  ville  de  Dinant.  11  renonçait  à  des  revenus 
importants,  car  le  monastère  de  Waulsort,  depuis  sa 

(1)  Historia,  ire  part.,  chap.  68  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  532.  Ce  chapitre 
est  reproduit  au  fol.  4  v°,  d'un  livre  des  fiefs  de  l'abbaye  de  Waulsort 
écrit  en  1473.  Au  même  endroit  on  trouve  la  mention  suivante  tirée  du 
Livre  du  chapitre  de  Waulsor,  avoeque  le  oméliaire  :  «  Commemo- 
»  ratio  Anselmi  levitae  et  monachi  hujus  cenobii  de  Pruma  ;  pro  hoc, 
»  fratreque  ejus  Alberto,  hujus  ecclesiae  monacho,  medietas  de  Holen- 
»  gia  huic  ecclesia?  pervenit,  alteraque  medietas  ab  abbate  Godescaldo 
»  empta  est  a  pâtre  eorum  Anselmo,  pro  qua,  cum  viginti  quinque 
»  marcis,  datum  est  quoddam  cornu  egregium  eburneum.  » 

(2)  Cantatorium  sancti  Huberti,  §  3i,  dans  de  Reiffenberg,  Monu- 
ments pour  servir  à  V histoire  des  provinces  de  Namur,  Hainaut  et 
Luxembourg,  t.  Vil,  pp.  262  et  263. 
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'fondation,  entretenait  une  barque  pour  le  passage  de  la 
Meuse,  et  recevait  du  chef  des  péages  une  somme  qui 
s'élevait  annuellement  à  94  deniers,  après  avoir  permis 
de  fournir  à  la  manse  abbatiale  six  setiers  de  vin  de 
choix.  Godescalc,  en  faisant  cette  concession,  voulait 
probablement  gagner  les  bonnes  grâces  des  princes 
qui  désiraient  établir  cette  voie  de  communication,  de 
levêque  de  Liège,  du  comte  Albert  de  Namur  et  de 
Conon  de  Montaigu,  avoué  de  Dinant.  Cependant,  en 
retour  de  ce  qu'il  abandonnait  il  demanda  certaines 
compensations  :  il  obtint  que  les  moines,  leurs  servi- 
teurs et  les  tenanciers  de  leurs  domaines  pussent  passer 
le  pont  sans  être  astreints  à  aucune  redevance,  et  que 
les  suppôts  de  Waulsort  fussent  affranchis  de  tout 
tribut,  de  tout  droit  de  tonlieu,  et  pussent  commercer 
à  Dinant  avec  la  plus  entière  liberté  (*). 

Lorsque  la  lutte  des  investitures  fut  arrivée  à  son 
apogée,  notre  abbaye  semble  s'être  rangée  d'une  façon 
absolue  sous  la  bannière  de  Henri  IV.  On  trouvait  à 
Waulsort  des  moines  qui  briguaient  hautement  les 
faveurs  des  prélats  simoniaques.  Tel  Gislebert,  le  prieur 
de  Hastière,  qui  achetait  à  Otbert,  évêque  de  Liège, 
pour  un  prix  stipulé  publiquement,  l'abbaye  de  Flo- 
rennes  (2)  et  en  dilapidait  les  biens  pour  rentrer  dans 
ses  avances  (3). 

Parmi  les  maisons  monacales  qui  défendaient  alors 
la  politique  de  Grégoire  VII  et  de  ses  successeurs, 
brillait  au  premier  rang  le  cloître  de  Saint-Hubert. 
Thiéry,  qui   le  régissait,  était  un   chef  reconnu  du 

(1)  Charte  de  1080  publiée  par  Mirseus,  Opéra  diplomatica,  t.  I, 
p.  267;  Bertholet,  Histoire  du  Luxembourg,  t.  III,  p.  260;  Galliot, 
Histoire  de  Namur,  t.  V,  p.  3o5  ;  de  Croenendael,  Cronicque  du  conté 
de  Namur,  t.  M,  p.  625  et  St.  Bormans,  Cartulaire  de  Dinant, t.  I,p.  8. 
Cf.  un  record  du  8  octobre  j58i  énumérant  les  droits  et  exemptions  dont 
jouissait  l'abbaye  à  Dinant,  Cartulaire  de  Waulsort,  t.  II,  p.  78  (Archives 
de  l'Etat  de  Namur). 

(2)  Cantatorium,  §  82,  de  Reiffenberg,  Monuments,  t.  VII,  p.  3i3. 

(3)  Cantatorium,  §  101,  de  Reiffenberg,  Monuments,  t.  VII,  p.  337. 
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parti  pontifical.  Otbert  qui,  dans  le  diocèse  de  Liège, 
s'était  constitué  le  plus  fougueux  champion  de  la  cause 
impériale,  eût  voulu  déposséder  cet  abbé  qui  se  posait 
ouvertement  en  adversaire.  Pour  y  parvenir,  il  le  cita 
devant  un  tribunal  composé  de  juges  triés  avec  soin, 
et  parmi  lesquels  nous  retrouvons  l'ancien  prieur  de 
Hastière,  Gislebert  de  Florennes  (*). 

Godescalc  de  Waulsort  intervint  aussi.  Avec  son 
collègue  de  Brogne,  il  fut  chargé  par  l'évêque  de  se 
rendre  au  grand  monastère  des  Ardennes.  Ces  deux 
envoyés  avaient  l'ordre  de  détacher  les  bénédictins  de 
Saint-Hubert  du  parti  qu'ils  avaient  embrassé,  et  de 
semer  la  discorde  entre  eux  et  leur  abbé.  Ils  ne  devaient 
pas  se  borner  à  la  persuasion.  On  leur  avait  recom- 
mandé d'employer  les  moyens  d'intimidation,  et  d'an- 
noncer aux  religieux  que,  s'ils  persistaient  dans  leur 
opposition,  Otbert  les  expulserait  de  leur  couvent  et 
ferait  détruire  leurs  bâtiments  par  ses  bandes  armées. 
Cette  mission  échoua  misérablement  (2). 

Même  après  la  mort  de  Godescalc  (3),  Waulsort 
resta  fidèle  à  l'empereur.  En  no3,  les  religieux  avaient 
à  se  plaindre  d'exactions  commises  par  de  puissants 
seigneurs  ;  leurs  défenseurs  naturels  étaient  les  évêques 
de  Metz  ;  mais  ceux-ci,  profondément  dévoués  à  la 
papauté,  se  souciaient  peu  d'intervenir  en  faveur  d'un 
cloître  où  régnaient  les  idées  césariennes  diamétralement 
opposées  aux  leurs.  Aussi  les  moines  de  Waulsort  se 
rendirent-ils  à  Liège  au  moment  où  Henri  IV  y  tenait 
ses  plaids.  Ils  lui  firent  entendre  leurs  doléances,  et  le 
prince  retira  aux  évêques  de  Metz  leur  titre  de  protec- 
teurs pour  l'attribuer  à  Otbert  (4).  L'influence  de  celui-ci 

(1)  Cantatorium,  §  82,  de  Reiffenberg,  Monuments,  t.  VII,  p.  314. 

(2)  Cantatorium,  §  82,  de  Reiffenberg,  Monuments,  t.  VU,  p.  314. 

(3)  Mort  vers  l'an  1001,  G  allia  Christiana,  t.  III,  col.  573. 

(4)  Diplôme  original  du  29  juin  uo3,  aux  Archives  de  l'Etat  à  Namur, 
publié  par  de  Reiffenberg,  Bull,  de  VAcad.  roy.  de  Belgique,  in  série, 
t.  II,  p.  118. 
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devenait  plus  forte  que  jamais,  et  un  lien  nouveau  rete- 
nait le  monastère  dans  les  rangs  de  larmée  impériale. 

Heureusement,  la  lutte  ne  dura  plus  longtemps. 
Henri  IV  mourut  en  1106,  Otbert  se  réconcilia  avec 
le  pape  Pascal  II,  et  la  paix  religieuse  fut  rendue  à 
Tévêché  de  Liège. 

Wéry,  qui  avait  été  désigné  pour  succéder  à  Godes- 
cale  (\)  n'avait  pas  désiré  les  honneurs  ;  il  n'accepta  la 
charge  que  sur  des  instances  réitérées,  mais,  lorsqu'il  fut 
consacré,  il  se  dévoua  tout  entier  au  bien  de  la  maison 
où  il  vivait  depuis  sa  jeunesse  (2). 

Le  continuateur  de  la  chronique,  qui  commence  ici 
son  récit,  nous  prévient  que  les  actes  de  ce  prélat  sont 
tombés  dansl'oubli(3).  Nous  n'avons  trouvé  qu'une  charte 
relative  à  la  gestion  de  Wéry  :  en  exécution  du  diplôme 
impérial  donnant  aux  évêques  de  Liège  la  mission  de 
défendre  l'abbaye,  Adalbéron  Ier  fit  citer  devant  lui  le 
Comte  Lambert  de  Montaigu  qui  voulait  lever  des  im- 
positions arbitraires  sur  les  dîmes  novales  d'Anthisnes. 
Ce  seigneur  comparut  le  lundi  de  Pâques  11 25,  devant 
la  cour  épiscopale  dont  l'empereur  Henri  V  était  alors 
Thôte.  Convaincu  de  ses  torts  par  Arnould,  comte  de 
Looz,  et  par  Godefroid,  comte  de  Namur  et  avoué 
principal  de  Wauisort,  il  dut  se  désister  de  ses  injustes 
prétentions  (4). 

Malgré  le  défaut  d'informations  précises  qu'il  regrette, 
le  chroniqueur  sait  que  sous  Wéry,  la  situation  maté- 
rielle était  florissante,  la  règle  parfaitement  observée, 

(1)  Nous  ne  mentionnons  pas  un  abbé  Lambert,  ancien  moine  de 
Saint-Hubert,  puis  écolâtre  et  prieur  de  Saint-Remy  à  Reims  qui,  selon 
Romuald  Henkart  l'historien  de  Saint- Hubert,  aurait  été  élu  abbé  de 
Wauisort  vers  Tan  1107.  Ce  nom  est  omis  sur  toutes  les  listes  et  nous 
n'avons  rien  trouvé  qui  nous  permette  d'affirmer  l'existence  de  ce  prélat 
(RobaulxdeSoumoy,  le  Cantatorium  de  Saint-Hubert,  p.  169). 

(2)  Historia,  2e  part.,  chap.  1  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  534. 

(3)  Historia,  2e  part.,  chap.  i;  Pertz,  t.  XIV,  p.  534  :  «  Multa  egit 
»  quœ,  si  oblivioni  non  essent  tradita,  relatu  digna  judicarentur.  » 

(4)  Charte  du  3o  mars  1125  (annexe  III). 
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les  lettres  cultivées  avec  succès.  «  Aussi,  »  dit-il,  «  la 
»  renommée  du  monastère  s'étendait  au  loin,  et  les 
»  novices  y  accouraient  en  foule.  »  Parmi  eux,  le  plus 
célèbre  fut  certainement  Wibald,  qui  après  avoir  exercé 
quelque  temps  les  fonctions  de  maître  des  écoles  à 
Waulsort,  remplit  le  même  office  à  Stavelot,  et  devint 
ensuite  le  chef  de  plusieurs  cloîtres  célèbres  et  le  con- 
seiller de  plusieurs  empereurs. 

Hélas,  des  dissensions  intestines  étaient  sur  le  point 
d'éclater  dans  la  communauté  et  de  compromettre  gra- 
vement ses  destinées  ! 

111. 
DÉMÊLÉS  ENTRE  HASTIÈRE  ET  WAULSORT 

AU  SUJET  DE  LA  PRÉÉMINENCE. 

Nous  avons  vu  comment  les  religieuses  de  Sainte- 
Glodesinde  qui  habitaient  Hastière  avaient  été  rappelées 
de  leur  couvent,  et  comment  celui-ci  avait  été  uni  à 
l'abbaye  de  Waulsort.  Nous  avons  examiné  le  diplôme 
impérial  qui  établissait  cette  association,  la  bulle  ponti- 
ficale qui  la  ratifiait.  Depuis  Tabbatiat  de  Forannan,  des 
moines  avaient  été  introduits  à  Hastière  ;  cette  maison 
était  devenue  le  siège  des  écoles  sous  Erembert  ;  elle 
avait  été  dotée  d'une  église  magnifique  par  Rodolphe, 
puis,  sous  la  prélature  de  Lambert,  elle  avait  reçu  le 
droit  de  se  recruter,  d'avoir  son  cimetière  spécial.  Elle 
était  devenue,  par  la  force  des  choses,  une  abbaye 
absolument  distincte,  qui  avait  avec  Waulsort,  sa  voi- 
sine, des  relations  intimes  résultant  de  l'unité  de  direc- 
tion :  en  vertu  du  rescrit  d'Otton  Ier,  un  seul  abbé 
devait  les  régir. 

Chacun  des  deux  monastères  avait  conservé  ses 
biens  propres  :  Waulsort  ceux  qu'Eilbert  lui  avait  con- 
cédés lors  de  son  érection  ;  Hastière,  ceux  qui  prove- 
naient de  la  munificence  d'Adalbéron  de  Metz,  son 
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fondateur.  Depuis,  chacun  avait  vu  s'augmenter  son 
patrimoine  spécial,  et  plus  d'une  fois,  sans  doute,  des 
transactions  étaient  intervenues  entre  les  deux  cloîtres 
au  sujet  de  leurs  possessions. 

Ainsi,  sous  l'abbé  Godescalc,  un  différend  s'était 
élevé  :  Hastière  possédait  des  terres  à  Piétrebais  ; 
Waulsort  percevait  la  dîme  dans  le  même  village.  Les 
religieux  de  Waulsort  représentèrent  à  leurs  confrères 
d'Hastière  qu'il  serait  avantageux  pour  ceux-ci  de 
joindre  à  leurs  propriétés  foncières  le  droit  de  lever  les 
dîmes,  et  ils  proposèrent  de  le  leur  abandonner  moyen- 
nant une  juste  compensation.  Celle-ci  devait  consister 
en  cinq  alleux  (4).  Grâce  à  de  puissantes  influences, 
cette  commutation  fut  effectuée,  mais  l'échange  était 
inégal  :  le  rapport  des  biens  qu'obtenaient  ceux  de 
Waulsort  était  double  des  revenus  auxquels  ils  renon- 
çaient. Un  procès  avait  surgi  devant  l'évêque  de  Metz 
qui  avait  accueilli  les  réclamations  des  religieux  de 
Hastière.  Cependant  leurs  adversaires  étaient  entrés, 
par  ruse,  en  possession  des  alleux  en  litige,  et  il  fallut 
de  nouveaux  efforts  pour  obtenir  enfin  restitution  en 
io85  (2). 

Le  document  qui  nous  rapporte  ces  faits  ne  nous 
semble  pas  d'une  authenticité  indiscutable  (3).    Son 

(1)  C'étaient  les  alleux  de  Mois  (Moxhe  en  Hesbaye),  Cipleis  (Ciplet), 
Fluns,  Gerneis  et  Hellencut. 

(2)  Charte  de  io85,  publiée  dans  les  Analectes  pour  Vhist.  eccL  de 
Belgique,  t.  XVI,  p.  i3.  Cette  pièce  contient  une  foule  de  renseignements 
curieux,  notamment  sur  la  fabrication  de  fausses  chartes  par  les  moines 
de  Waulsort.  Ce  n'est  pas  la  seule  fois  qu'ils  furent  accusés  de  falsifier  la 
vérité  et  de  créer  des  documents  supposés  pour  les  besoins  de  leur  cause. 

(3)  Le  chartrier  de  Waulsort,  aux  Archives  de  l'Etat  à  Namur,  con- 
tient un  ancien  parchemin  où  est  transcrit  cet  acte.  Les  caractères 
paléographiques,  l'aspect  extérieur,  l'absence  de  sceaux,  tout  semble 
indiquer  que  la  pièce  est  apocryphe.  D'ailleurs,  l'intitulé  muet  sur  le 
personnage  dont  l'acte  émane,  la  forme  narrative  donnée  aux  énoncia- 
tîons,  l'acrimonie  des  reproches  adressés  aux  moines  de  Waulsort  sont 
contraires  aux  usages  généralement  admis  pour  les  chartes  de  l'époque. 
Nous  devons  cependant  reconnaître  que  la  présence  de  tous  les  témoins 
cités  peut  très  naturellement  s'expliquer.  Nous  pensons  que  le  litige  sur 
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contenu  fût-il  faux,  il  n'en  resterait  pas  moins  établi  par 
le  texte  de  plusieurs  chartes  que  Waulsort  et  Hastière 
avaient  des  domaines  particuliers. 

Avant  le  XIIe  siècle,  les  rapports  mutuels  ne  semblent 
pas  avoir  été  strictement  réglés,  et  il  est  difficile  de  dire 
quelle  était  la  situation  respective  des  deux  monastères. 
L'égalité  régnait  probablement  ;  si  le  nom  d'abbé  de 
Waulsort  paraît  avoir  été  le  plus  fréquemment  employé, 
l'appellation  abbas  Hasteriensis  n'était  pas  inusitée  (i). 
En  tous  cas,  les  moines  de  Hastière  auraient  protesté 
énergiquement  si  on  avait  voulu  les  réduire  à  la  sujétion. 
Ils  tenaient  jalousement  à  leur  indépendance  (2). 

En  n36,Wibald,abbédeStavelot,  ministre  favori  de 
l'empereur  Lothaire  et  tout  puissant  à  la  cour,  intervint 
auprès  de  son  maître  pour  faire  reconnaître  la  préémi- 
nence de  Waulsort.  Il  exposa  comment  l'abbaye,  fondée 
par  les  pieuses  largesses  du  comte  Eilbert,  avait  été 
donnée  à  Otton  Ier  ;  comment  celui-ci  lavait  cédée  à 
l'église  de  Metz  à  condition  qu'elle  formât  à  l'avenir  un 
seul  corps  avec  Hastière.  Il  représenta  que  les  consti- 
tutions des  souverains,  confirmées  par  l'autorité  apos- 

la  possession  des  cinq  alleux  a  réellement  existé  et  que  la  restitution  qui 
Ta  terminé  a  été  l'objet  d'un  monument  écrit.  Le  rédacteur  de  notre  acte 
l'avait  sous  les  yeux  et  y  a  pris  les  cléments  de  son  récit.  Quel  pouvait 
être  cet  auteur?  C'était  un  moine  de  Hastière.  Parlant  de  cette  maison, 
il  dit  :  apud  nos,  nostrœ  ecclesiœ,  etc.  Nous  croyons  qu'il  écrivait  au 
xiie  siècle,  au  moment  de  la  lutte  entre  Waulsort  et  Hastière,  et  qu'il 
voulait,  en  montrant  la  mauvaise  foi  des  religieux  de  Waulsort,  créer  un 
titre  en  faveur  de  son  monastère. 

(i)  L'auteur  du  Cantatorium  de  Saint-Hubert  (premières  années  du 
xii*  siècle),  cite  plusieurs  fois  Godescalc,  «abbas  Hasteriensis »(§  3i,p.  82 
de  l'édition  de  ReirTenberg).  Le  narrateur  des  miracles  de  saint  Hubert 
(fin  du  xie  siècle)  dit  :  «  Lamberto...  postmodum  vero  Hasteriensi 
abbate  »  (A  et  a  Sanctorum  Novembris,  1. 1  ;  Vita  Sancti  Huberti,  Liber 
secundus  Miraculorum ,  n°  29).  Le  premier  de  ces  écrivains  était  du 
monastère  de  Saint- Hubert,  le  second  de  celui  de  Stavelot. 

(2)  «JHasteriensibus  studium  semper  fuerit  prerogativœ  Walciodo- 
»  rensis  cœnobii  obsistere  et  abbatum  suorum  ordinationibus,  temera- 
»  ria  presumptione,  resistere.  »  Jaffc,  Monumenta  Corbeiensia,  lettre 
3i8,  p.  457. 
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tolique  de  Benoît  VII,  avaient  décidé  que  Hastière 
serait  irrévocablement  soumise  à  Waulsort.  La  demande 
de  Wibald  ne  pouvait  manquer  d'être  accueillie  :  son 
crédit  était  immense  et  Lothaire  était  d'autant  plus 
heureux  de  lui  donner  satisfaction  qu'il  s'agissait  de 
consacrer  les  privilèges  de  la  retraite  où  le  célèbre 
ministre  avait  trouvé  un  abri  contre  les  tempêtes  du 
monde  et  avait  fait  sa  profession  religieuse.  Rien  ne  lui 
fut  refusé. 

Hastière  devenait  une  simple  dépendance  de  l'abbaye 
rivale  ;  ses  riches  domaines  étaient  mis  à  la  disposition 
du  prélat  commun  qui  pouvait  les  gérer  à  sa  guise,  en 
employer  les  revenus  aux  besoins  de  Waulsort.  A 
chaque  vacance  de  l'abbatiat,  les  moines  de  Hastière 
devaient  se  rendre  à  leur  maison  mère,  assister  aux 
obsèques  du  prélat  défunt  et  à  l'élection  de  son  succes- 
seur. Mais  c'était  à  leurs  confrères  qu'appartenait  le  droit 
de  donner  les  premiers  leur  avis  et  c'était  seulement 
à  défaut  d'un  candidat  de  Waulsort,  qu'un  religieux  du 
prieuré  ou  d'un  cloître  étranger  pouvait  être  élu  (1). 

Le  rescrit  impérial  souleva  une  ardente  opposition. 
L'attribution  des  biens  de  Hastière  à  Waulsort  devait 
inévitablement  amener  des  colères,  des  hostilités.  Le 
chroniqueur  anonyme  à  qui  nous  devons  la  conti- 
nuation de  l'histoire  de  Waulsort,  nous  donne  quelques 
détails  sur  ces  dissensions.  Il  prétend  rester  impartial, 
ne  dire  que  l'exacte  vérité,  rejeter  loin  de  lui  tout  fer- 
ment de  rancune  et  de  haine  (2).  Cependant  son  récit 
prouve  à  l'évidence  que,  moine  de  Waulsort,  il  veut 
avant  tout  servir  les  intérêts  de  sa  maison  et  tandis  qu'il 
nous  dépeint  l'abbé  Thiéry  II,  alors  en  fonctions, 
comme  un  modèle  accompli,  il  nous  montre  les  reli- 
gieux qui  lui  résistent  comme  des  hommes  passionnés, 
violents,  ne  respectant  ni  le  droit,  ni  les  traditions. 

(1)  Charte  originale  aux  Archives  de  l'Etat  à  Namur  (17  août  n36), 
publiée  dans  Martène  et  Durant,  Ampliss.  collectio,  t.  I,  p.  747. 

(2)  Historia,  2*  part.,  chap.  7  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  535. 
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Le  prieur  de  Hastière,  Jean,  ami  des  innovations  et 
brandon  de  discorde,  était  l'âme  de  la  résistance.  Ce  fut 
à  l'occasion  de  la  réparation  d'un  étang  que  la  révolte 
ouverte  éclata.  Depuis  un  temps  immémorial,  l'abbé 
faisait  curer  à  certaines  époques  cette  pièce  d'eau  qui 
constituait  une  des  principales  pêcheries  de  la  commu- 
nauté. Thiéry  II  avait  ordonné  d'exécuter  ce  travail; 
mais  à  peine  les  ouvriers  eurent-ils  commencé,  que  les 
moines  de  Hastière  tirent  irruption.  Ils  se  précipitèrent 
sur  les  travailleurs,  les  mirent  en  fuite,  arrachèrent  les 
palissades  qu'ils  avaient  plantées  et  dispersèrent  les 
matériaux  préparés  (4). 

La  pêcherie  qui  fut  la  cause  de  cette  querelle  appar- 
tenait-elle à  la  dotation  particulière  du  prieuré  ?  Les 
améliorations  entreprises  pouvaient-elles  sembler  une 
prise  de  possession  des  biens  conformément  à  l'autori- 
sation accordée  par  le  diplôme  de  l'empereur  Lothaire  ? 
Nous  ne  pouvons  à  cet  égard  qu'émettre  des  conjec- 
tures. Quoi  qu'il  en  soit,  la  lutte  était  entrée  dans  sa 
période  aiguë,  la  paix  avait  fui  loin  des  maisons  qui 
devaient  être  sœurs. 

Wibald,  alors  parvenu  au  faîte  de  la  grandeur, 
chercha  à  rétablir  la  tranquillité  dans  des  conditions 
avantageuses  à  Waulsort,  mais  ses  instances  ne  furent 
pas  couronnées  de  succès  (2).  La  division  continuait  à 
régner  :  les  rapports  entre  les  deux  factions  devenaient 
de  plus  en  plus  tendus.  On  en  arriva  à  ne  plus  se 
saluer.  L'abbé  Thiéry  fit  même  saisir  et  jeter  dans  un 
cachot  du  monastère,  le  prieur  de  Hastière  qui  avait  eu 
l'audace  de  passer  en  bateau  devant  Waulsort  et  n'avait 
donné  aucune  marque  de  déférence  à  son  supérieur. 
Cette  infraction  aux  égards  dus  à  l'autorité  ne*  fut  pas 
facilement  oubliée  ;  il  fallut  que  le  comte  de  Namur, 

(1)  Historia,  2°  part.,  chap.  7;  Pertz,  t.  XIV,  p.  535. 

(2)  «  Si  autem  primo  discretionis  nostrce  consilium  et  Hueras  acce- 
»  pissetis,  »  écrivait  Wibald  aux  religieux  de  Hastière.  Jaffé,  Monu- 
menta  Corbeiensia,  lettre  289,  p.  416. 
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Henri  l'Aveugle,  interposât  ses  bons  offices  pour  faire 
remettre  l'insolent  en  liberté  (i). 

La  rébellion  s'accentua.  Les  novices  de  Hastière, 
dans  toute  la  fougue  de  la  jeunesse,  se  laissaient  aller  à 
de  regrettables  violences.  On  en  vit  qui,  déposant  l'habit 
religieux,  s'armaient,  envahissaient  les  propriétés  de 
Waulsort  et  s'y  livraient  à  de  haineuses  déprédations. 
En  vain  Thiéry  voulut-il  sévir,  en  vain  se  rendit-il  à 
Hastière  et  ordonna-t-il  aux  brouillons  de  quitter  le 
couvent.  Ils  s'y  refusèrent,  et  leurs  compagnons  les 
excitèrent  à  la  résistance.  Devant  cet  attentat,  le  prélat 
prit  une  mesure  grave  :  tant  que  ces  jeunes  hommes  ne 
seront  pas  expulsés  du  prieuré,  on  ne  pourra  plus  y 
célébrer  les  saints  mystères.  Défense  aussitôt  enfreinte  : 
l'office  divin  continua  d'être  dit  et  l'évêque  de  Liège 
dut  saisir  de  l'affaire  le  prochain  synode.  Les  moines 
rebelles  furent  condamnés,  ils  restèrent  suspendus  jus- 
qu'à ce  qu'ils  eussent  donné  satisfaction  (2). 

Cependant  Conrad  III,  accueillant  de  nouvelles  sol- 
licitations de  Wibald,  avait  repris  à  peu  près  les  termes 
du  diplôme  de  Lothaire,  son  prédécesseur,  et  avait  con- 
firmé, le  17  mai  1  i5i,  la  prééminence  de  Waulsort.  Il 
le  constatait  :  l'audace  des  moines  de  Hastière  avait  été 
jusqu'à  vouloir  rompre  les  liens  qui  les  unissaient  à 
l'église  leur  mère  ;  c'était  la  plus  complète  autonomie 
qu'ils  s'efforçaient  de  conquérir.  Mais  l'empereur  enten- 
dait mettre  bon  ordre  à  cette  situation.  Il  proclamait 
que  Hastière  n'était  qu'un  simple  prieuré,  entièrement 
soumis  à  l'abbaye  de  Waulsort  et  dans  lequel  on  ne 
pouvait  choisir  le  prélat  qu'à  défaut  de  personnes 
capables  d'en  remplir  les  fonctions  parmi  les  religieux 
du  monastère  principal  (3). 

(1)  Historia,  2e  part.,  chap.  8;  Pertz,  t.  XIV,  p.  535. 

(2)  Jaffé,  Monumenta  Corbeiensia,  lettre  294,  p.  420. 

(3)  Jaffé,  Monumenta  Corbeiensia,  lettre  328,  p.  457.  Le  manuscrit 

du  Séminaire  de  Namur,  qui  contient  la  chronique  de  Waulsort  et 

quelques  chartes  intéressant  cette  abbaye,  donne  de  ce  diplôme  un  texte 

préférable  et  plus  complet. 
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Ni  les  ordres  des  souverains,  ni  l'interdit  lancé  par 
les  autorités  diocésaines  ne  purent  mettre  un  frein  à 
l'animosité.  Personne  ne  voulait  entendre  parler  de  sou- 
mission. Wibald  exposa  au  prieur  de  Hastière  et  à  ses 
adhérents  les  raisons  qui  devaient  les  faire  rentrer  dans 
le  devoir.  «  Dès  son  origine,  »  disait-il,  «  Waulsort  a 
»  reçu  la  maison  de  Hastière  et  ses  dépendances  comme 
»  un  accroissement  de  dotation  ;  c'est  à  Waulsort  que 
»  votre  retraite  est  redevable  de  rétablissement  monas- 
»  tique.  Si  vous  aviez  suivi  mes  conseils,  vous  ne  seriez 
»  pas  dans  l'état  déplorable  où  vous  vous  trouvez,  et 
»  le  parfum  de  vos  vertus  ne  se  serait  pas  envolé.  » 
Wibald  était  sur  le  point  de  partir  pour  Rome  où  l'ap- 
pelaient les  affaires  de  l'empire.  «  Si  vous  ne  vous 
»  inclinez  pas,  »  terminait-il,  «  je  vous  cite  à  l'audience 
»  du  Pape,  pour  le  jour  de  la  Circoncision  (ier  janvier 
»    u52)  (l).  » 

En  même  temps,  il  s'adressa  à  l'évoque  de  Metz, 
Etienne,  sous  la  juridiction  temporelle  duquel  se  trou- 
vaient les  récalcitrants.  «  Ne  prêtez  pas  l'oreille,  » 
écrivait-il,  «  aux  fables  que  les  désœuvrés  de  Hastière 
»  ont  le  loisir  d'inventer.  Ils  troublent  la  paix  de 
»  l'Eglise,  et  leurs  prétentions  vont  à  rencontre  des 
»  traditions  et  des  décrets  émanés  des  princes  et  des 
»  papes.  Frappez  ces  insensés  de  la  verge  de  votre 
»  autorité,  faites-les  rentrer  dans  l'ordre,  au  besoin, 
»  chassez-les  de  leur  monastère  (2).  » 

Mais  Etienne  conservait  certains  doutes:  aussi  ne 
s'engagea-t-il  pas  à  exiger  la  soumission  des  moines  op- 
posants. Il  préféra  se  décharger  sur  son  puissant  corres- 
pondant du  soin  d'arranger  l'affaire.  «  Si  ce  que  vous 
»  m'affirmez  est  vrai,  »  dit-il,  «  je  ne  veux  pas  aller 
»  contre  les  usages  séculaires,  contre  des  droits  reconnus 
»  par  les  puissances  temporelle  et  ecclésiastique  (3).  » 

(1)  Jaffé,  Monumenta  Corbeiensia,  lettre  289,  p.  416. 

(2)  Jaffé,  Monumenta  Corbeiensia,  lettre  290,  p.  417. 

(3)  Jaffé,  Monumenta  Corbeiensia,  lettre  291,  p.  418. 
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En  ce  moment,  Wibald  n'avait  pas  le  temps  de  ter- 
miner le  litige  :  il  était  chargé  dune  mission  pour  le 
pape,  il  devait  partir  pour  Rome,  et  il  ajourna,  jusqu'à 
son  retour  en  Lotharingie,  l'accomplissement  du  mandat 
que  lui  avait  confié  l'évêque  de  Metz.  En  tout  cas,  il 
voulait  s'occuper  du  différend  dans  la  Ville  Eternelle  et 
il  pria  l'abbé  Thiéry  de  lui  faire  savoir,  avant  la  fête  de 
saint  Luc  (18  octobre  n5i),  si  les  rebelles  avaient  enfin 
plié.  Dans  la  négative,  il  demandait  tous  les  titres  qui 
devaient  lui  être  nécessaires  pour  établir  le  bon  droit 
de  Waulsort  (1). 

L'évêque  de  Metz  était  loin  d'être  défavorable  à  la 
cause  de  Hastière.  Aussi  les  religieux  de  cette  maison 
s'efforçaient-ils  de  lui  démontrer  combien  leur  situation 
deviendrait  précaire  s'il  était  décidé  que  leurs  adver- 
saires pouvaient  exercer  sur  eux  une  domination 
absolue.  L'administration  financière  de  Thiéry  laissait 
beaucoup  à  désirer  ;  en  1 147,  nous  le  voyons  aliéner  des 
terres  à  Pondrôme  (2)  ;  petit  à  petit,  toutes  les  réserves 
qu'avait  accumulées  la  prudente  économie  de  ses  prédé- 
cesseurs furent  dissipées.  Les  biens  de  Hastière  avaient 
été  entamés  comme  ceux  de  Waulsort  ;  l'église  même 
avait  perdu  ses  trésors,  les  ornements  sacrés  avaient  été 
dépouillés  de  leurs  pierreries  (3).  L'abbaye  en  était 
réduite  à  une  extrême  misère  (4). 

Cette  circonstance  donnait  aux  dissidents  le  moyen 
de  se  plaindre  auprès  de  l'évêque  de  Metz  de  la  dilapi- 
dation de  leurs  revenus.  Etienne  ne  manqua  pas  d'or- 
donner à  Thiéry  de  comparaître  devant  le  synode  de 
Metz  quelques  jours  après  la  fête  de  tous  les  saints  (5). 

(1)  Jaffé,  Monumenta  Corbeiensia,  lettre  292,  p.  419. 

(2)  Charte  originale  aux  Archives  de  Namur,  publiée  dans  les  Ana- 
lectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  17. 

(3)  Historia,  2e  part.,  chap.  8  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  535. 

(4)  Parlant  de  l'abbaye,  l'auteur  de  la  translation  des  Vierges  de 
Cologne  à  Waulsort,  dit  :  «  huic  desolatœ  et  priori  gloria  destitutœ 
»  conventiculœ.  »  (Relation  inédite,  Manuscrit  du  Séminaire  de  Namur). 

(5)  Jaflc,  Monumenta  Corbeiensia,  lettre  293,  p.  419. 
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Ce  fut  encore  Wibald  qui  répondit  à  cette  citation  et  il 
le  fit  avec  cette  habileté  qui  lui  avait  valu  la  confiance 
de  la  couronne.  Il  rappelait  la  mission  de  mettre  fin 
aux  démêlés  dont  l'évêque  l'avait  chargé,  et  il  se  taisait 
sur  la  restriction  catégorique  :  «  si  les  choses  sont  telles 
»  que  vous  les  avancez;  »  Du  mandat  qui  lui  avait  été 
donné,  il  tirait  d'adroites  déductions.  «  Vous  vous  êtes 
»  dessaisi,  vous  ne  pouvez  plus  évoquer  devant  votre 
»  tribunal  un  débat  que  je  suis  chargé  de  trancher.  » 
C'était  là  toute  son  argumentation.  Wibald  ne  rencon- 
trait aucun  des  points  reprochés  à  son  protégé.  Par  son 
silence  il  semblait  passer  condamnation  ;  tout  au  plus 
rétorquait-il  les  imputations  et  accusait-il  les  moines  de 
Hastière  d'avoir  vendu,  pour  subvenir  aux  frais  de 
leurs  chicanes,  une  croix  d'argent  et  un  calice  lourd 
de  six  marcs.  Cependant,  il  était  un  point  sur  lequel 
il  insistait.  Etienne  avait  paru  reconnaître  que,  loin 
d'être  une  pauvre  annexe,  Hastière  constituait  une 
institution  parfaitement  indépendante,  car  il  avait 
adressé  la  citation  à  Thiéry  «  abbé  de  Hastière.  » 
Wibald  s'efforça  de  démontrer  combien  cet  intitulé, 
contraire  aux  coutumes  et  à  la  raison ,  lésait  des 
droits  évidents  et  il  implora  la  pitié  de  l'évêque  pour 
Thiéry  qui,  accablé  par  l'âge,  aux  prises  avec  des  sei- 
gneurs empiétant  sur  les  droits  de  Pabbaye,  en  pré- 
sence d'une  situation  déplorable  des  affaires  maté- 
rielles, conservait  à  peine  la  force  de  résister  à  tant 
de  malheurs  (4). 

Wibald,  sur  ces  entrefaites,  avait  dû  partir  pour 
l'Italie.  Il  était  arrivé  à  Segny  où  résidait  le  Souverain 
Pontife,  et  avait  été  accueilli  avec  une  extrême  bienveil- 
lance. Le  souci  des  affaires  capitales  qu'il  avait  à  traiter 
ne  l'empêcha  pas  d'entretenir  le  pape  des  prétentions 
de  Hastière  à  la  liberté.  Il  réussit,  et  Eugène  III,  par 
sa  bulle  du  12  janvier  11 52  confirmait  à  l'abbaye  mère 

(1)  Jaffc,  Monumenta  Corbeiensia,  lettre  294,  pp.  420-423. 
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la  libre  possession  du  prieuré  et  de  toutes  ses  posses- 
sions (i). 

L'abbé  Thiéry  mourut  avant  que  son  puissant  pro- 
tecteur ne  lui  eût  transmis  le  rescrit  apostolique. 

Cet  événement  porta  les  dissensions  au  comble.  Le 
choix  d'un  nouveau  prélat  provoqua  des  luttes  ardentes. 
Les  religieux  de  Waulsort  avaient  immédiatement  jeté 
les  yeux  sur  Wibald.  Qui,  mieux  que  lui,  était  à  même 
de  leur  apporter  les  secours  dont  ils  avaient  besoin,  de 
rétablir  leur  prospérité  matérielle,  d'asseoir  définitive- 
ment leur  domination  sur  leurs  adversaires  ?  De  leur 
côté,  ceux-ci  mettaient  tout  en  œuvre  pour  conquérir 
l'indépendance.  Aux  uns,  ils  offraient  des  cadeaux  ; 
aux  autres,  ils  faisaient  les  plus  brillantes  promesses. 
L'occasion  leur  semblait  propice  pour  secouer  le  joug 
et  ils  voulaient  que  chaque  maison  élût  un  chef  spécial  : 
c'était  une  séparation  radicale  qu'ils  rêvaient.  Aussi, 
après  les  obsèques  de  l'abbé  Thiéry,  ils  avaient  refusé 
de  participer  avec  ceux  de  Waulsort  au  choix  de  son 
successeur,  et  n'avaient  pas  assisté  au  chapitre  où  leurs 
adversaires  avaient  décidé  de  présenter  la  prélature  à 
Wibald  (2).  Ceux  qui  voulaient  ainsi  la  sécession  étaient 
parvenus  à  obtenir  l'appui  d'Etienne,  évêque  de  Metz, 
qui  avait  déjà  manifesté  ses  sympathies  pour  Hastière, 
et  qui  convoqua  les  deux  factions  rivales  à  paraître 
devant  lui  pour  trancher  le  différend.  D'autre  part, 
Henri  de  Leyen,  qui  occupait  alors  le  siège  de  Liège, 
avait  envoyé  aux  mutins  cinq  abbés  des  monastères  voi- 
sins pour  leur  faire  entendre  raison.  Ces  médiateurs 
avaient  entièrement  échoué  et  le  successeur  de  saint 
Lambert  écrivait  à  Etienne  :  «  Ne  permettez  pas  ce 
»  scandale  ;  n'attentez  pas  aux  privilèges  de  l'église  de 
»  Liège  qui,  seule,  a  le  droit  de  contrôler  l'élection  et 
»  de  consacrer  l'élu.  Pour  nous,  nous  y  sommes  fer- 

(1)  Bulle  originale  aux  Archives  de  Namur,  publiée  par  Martène  et 
Durant,  Ampl.  collée tioy  t.  I,  p.  819. 

(2)  Historia,  2e  part.,  chap.  9  ;  Pertz,  t.  XIV,  pp.  535  et  536. 


—  270  — 

»  mement  résolus,  nous  exigerons  la  stricte  observance 
»  des  canons  et  nous  ferons  renaître  l'ordre  si  profon- 
»  dément  troublé  (4).  »  Et  il  engageait  les  moines  de 
Waulsort  comme  ceux  de  Hastière  à  se  réunir  sous 
la  présidence  des  prélats  de  Brogne,  de  Floreffe,  de 
Florennes  et  de  Gembloux  pour  procéder  au  choix  d'un 
chef  capable  de  faire  refleurir  les  sentiments  religieux 
presque  éteints  (2). 

Wibald  revenait  de  son  ambassade  lorsqu'il  apprit 
la  mort  de  Thiéry,  la  proposition  qu'on  lui  faisait  de 
prendre  la  direction  de  l'abbaye  et  les  machinations  des 
moines  de  Hastière.  Il  eût  voulu  se  rendre  sans  retard 
au  milieu  des  religieux,  leur  montrer  la  décision  for- 
melle qu'il  avait  obtenue  du  pape  et  rétablir  ainsi,  dans 
toute  leur  étendue,  les  prérogatives  de  Waulsort.  Mais 
d'autres  soins  le  réclamaient.  Il  devait  rendre  compte 
des  résultats  de  sa  mission  diplomatique,  et  d'ailleurs 
sa  présence  était  indispensable  à  Francfort  où  les  grands 
de  l'empire  étaient  appelés  pour  donner  un  successeur 
à  Conrad  III  (3).  Il  refusa  énergiquement  l'abbatiat  qui 
lui  était  offert,  tout  en  protestant  de  son  intention  de 
rendre  au  monastère  où  il  avait  trouvé  un  asile  contre 
les  séductions  du  monde,  tous  les  services  qui  seraient 
en  son  pouvoir  (4).  Il  demanda  aux  religieux  de  Has- 
tière et  à  1  evêque  de  Metz  d'attendre  que  le  règlement 
des  affaires  publiques  lui  laissât  le  temps  d'arriver  (5). 

Dès  que  les  fêtes  du  couronnement  de  l'empereur 
Frédéric  Barberousse  furent  achevées  (9  mars  11 52), 
Wibald  se  rendit  à  la  réunion  des  moines.  Il  dut  y  être 
accompagné  des  abbés  de  Lobbes,  de  Gembloux,  de 
Florennes,  de  Floreffe  et  de  Malonne,  et  il  parvint  à 
faire  nommer  comme  prélat  un  homme  en  qui  il  avait 

(1)  Jafifé,  Monumenta  Corbeiensia,  lettre  369,  p.  497. 

(2)  Jafle,  Monumenta  Corbeiensia,  lettre  370,  p.  498. 

(3)  Jansen,  Wibald  von  Stablo  und  Corvey  (Munster,  1854),  p.  171. 

(4)  Jafte,  Monumenta  Corbeiensia,  lettre  366,  p.  494. 

(5)  Jaflë,  Monumenta  Corbeiensia,  lettres  367  et  365,  pp.  495  et  493. 
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la  plus  grande  confiance.  C'était  Robert,  prieur  de  Sta- 
velot,  qui  avait  donné  des  preuves  de  ses  qualités 
d'administrateur,  et  qui,  étranger  aux  deux  maisons 
rivales  et  à  leurs  querelles,  ne  devait  porter  ombrage  à 
personne. 

Il  n'est  guère  probable  que  ceux  de  Hastière  aient 
souscrit  volontairement  à  ce  choix  qui  anéantissait 
leurs  espérances  de  scission  ;  mais  Wilbald  s'était 
appuyé  sur  la  bulle  d'Eugène  III,  il  avait  rappelé  les 
diplômes  de  Lothaire  et  de  Conrad,  il  avait  fait  prévoir 
que  le  nouvel  empereur  ratifierait  les  décisions  de  ses 
prédécesseurs,  il  avait  invoqué  lavis  de  l'évêque  diocé- 
sain, des  chefs  des  communautés  voisines,  et  devant 
ce  concert  unanime,  Etienne  de  Metz  avait  été  forcé 
d'abandonner  la  cause  vers  laquelle  il  avait  d'abord 
penché.  Aussi  déclarait-il  solennellement,  au  nom  de 
son  église,  que  toute  idée  de  schisme  devait  être  rejetée 
à  l'avenir,  que  les  deux  couvents  devaient  être  indisso- 
lublement unis,  Hastière  n'étant  qu'un  membre  d'un 
corps  dont  Waulsort  était  la  tête.  Il  réglait  le  mode  sui- 
vant lequel  se  feraient  désormais  les  élections  ;  on  se 
réunirait  au  chapitre  de  l'abbaye  principale,  chacun 
aurait  voix  consultative  pour  discuter  les  titres  des  can- 
didats, mais  les  moines  de  Hastière  devraient  accepter 
le  chef  que  ceux  de  Waulsort  auraient  désigné  (*). 

Pour  assurer  mieux  encore  son  œuvre,  et  pour  pré- 
venir de  nouvelles  divisions,  Wibald,  à  peine  rentré  à 
la  cour,  obtint  de  Frédéric  Barberousse  une  confirma- 
tion textuelle  des  privilèges  reconnus  à  Waulsort  par 
Conrard  III  l'année  précédente  (2). 

(1)  «  Eam  quant  personam  fratres  de  Walciodoro  elegerint,  Haste- 
»  rieuses  suscipiant.  »  Charte  originale  (en  mauvais  écat)  de  n52  aux 
Archives  de  Namur,  publiée  par  Martène  et  Durant,  AmpU  collectio, 
t.  1,  pp.  821-823. 

(2)  'Diplôme  du  8  mai  n52,  publiée  dans  les  Analectes  pour  Vhist. 
eccl.,  t.  XVI,  p.  18.  Le  manuscrit  du  Séminaire  de  Namur  que  nous 
avons  déjà  cité  contient  un  texte  préférable  de  cette  charte. 

La  plupart  des  pièces  qui  sont  relatives  aux  débats  dont  nous  venons 
de  faire  le  récit  sont  extraites  de  la  correspondance  de  Wibald,  publiée 
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Robert,  à  son  avènement,  se  trouvait  devant  une 
situation  matérielle  bien  obérée.  Son  prédécesseur 
n'avait  pas  eu  la  fermeté  qui  est  nécessaire  pour  con- 

par  Martène  et  Durant,  Ampl.  collectio,  t.  II  et  par  Jafte,  Bibliotheca 
rerum  Germanicarum,  t.  I,  Monumenta  Corbeiensia,  dont  nous  suivons 
l'édition.  Ces  auteurs  ne  donnent  pas  aux  diverses  pièces  le  même 
ordre.  Voici  celui  que  nous  avons  cru  devoir  adopter  : 

ANALYSE  DES   PIÈCES  Wft        lutte* 

1.  Diplôme  de  Conrard  III  en  faveur  de  Waulaort  (17  mai 

11S1). 

2.  Wibald  engage  Hastière  à  se  soumettre. 

3.  Wibald  demande  à  Etienne  de  Metz  de  forcer  Hastière 

à  la  soumission. 

4.  Réponse  de  l'évêque  de  Metz. 

5.  Wibald,  partant  pour  l'Italie,  demande  à  l'abbé  de  Waul- 

sort  les  titres  établissant  la  prééminence  de  sa  maison. 

6.  Etienne  de  Metz  cite  l'abbé  de  Waulsort  à  comparaître 

devant  lui  dans  l'octave  de  la  Toussaint  1  i5i. 

7.  Wibald  répond  à  l'évêque  de  Metz  au  nom  de  l'abbé  de 

Waulsort. 

8.  Eugène  III  confirme  la  prééminence  de  Waulsort  (12  jan- 

vier 11 52).  (Cette  pièce  n'est  pas  dans  la  correspon- 
dance de  Wibald). 

9.  Les  moines  de  Waulsort,  après  la  mort  de  Thiéry, 

demandent  à  Wibald  de  devenir  leur  abbé.  368  349 

10.  L'évêque  de  Liège,  Henri  de  Leyen,  demande  à  l'évêque 

de  Metz  de  forcer  les  moines  de  Hastière  à  rentrer 

dans  l'obéissance.  369  35o 

1 1 .  Henri  de  Leyen  demande  aux  moines  de  Hastière  et  de 

Waulsort  de  se  réunir  pour  élire  un  abbé.  370  35 1 

12.  Wibald  refuse  l'abbatiat.  366  342 

i3.  Wibald  demande  aux  religieux  d' Hastière  d'attendre  son 

arrivée  avant  de  rien  décider.  367  343 

14.  Wibald  fait  la  même  demande  à  l'évêque  de  Metz.  365  341 

i5.  L'évêque  de  Metz  assigne  un  jour  à  Wibald  pour  con- 
férer au  sujet  des  débats  entre  Hastière  et  Waulsort.  363  352 

16.  L'évêque  de  Metz,  abandonnant  Hastière,  déclare  que 

cette  maison  doit  être  soumise  à  Waulsort. 

17.  Rescrit  de  Frédéric  Barberousse  (8  mai  1  i5a).  (Les  deux 

derniers  actes  ne  sont  pas  dans  la  correspondance  de 
Wibald). 

Cet  ordre  nous  paraît  le  plus  logique.  Il  modifie  complètement  la 
chronologie  adoptée  par  Martène  et  Durant  et  par  Jaffé  et  admise  par 
Wauters  dans  sa  Table  des  Diplômes  imprimés,  t.  II,  pp.  326,  339,  345, 
349,  35o,  35i,  359  et  362. 
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duire  une  maison  importante,  et  peu  à  peu,  comme 
nous  l'avons  dit,  le  monastère  avait  vu  diminuer  le 
chiffre  de  ses  revenus  et  l'étendue  de  ses  possessions.  Il 
fallait,  sans  tarder,  réparer  les  suites  de  cette  faiblesse. 

Dans  la  réforme  qu'il  voulait  introduire,  le  nouvel 
abbé  rencontra  d'abord  une  sourde  opposition.  Plu- 
sieurs religieux  se  défiaient  de  cet  étranger  qui  coupait 
court  à  tous  les  abus,  qui  rompait  avec  des  habitudes 
invétérées  et  établissait  un  contrôle  sévère  ;  ils  lui 
reprochaient  son  humble  extraction,  ils  contestaient  sa 
science,  ils  lui  suscitaient  mille  obstacles.  Mais  Robert 
continuait  son  œuvre  de  restauration  sans  se  laisser 
arrêter  par  ces  froissements,  et  bientôt  sa  prudence,  les 
résultats  qu'il  obtint,  désarmèrent  la  critique  et  lui 
valurent  l'estime,  l'amitié  de  ses  anciens  détracteurs  (4). 
Presque  toutes  les  chartes  qui  se  rapportent  à  son  admi- 
nistration nous  montrent  à  la  fois  combien  était  urgent 
le  besoin  d'un  changement  et  combien  le  remède  fut 
énergique.  Tantôt  le  prélat  cède  à  une  collégiale  de 
Liège  une  possession  éloignée,  Gingelom,  qui  coûtait 
plus  qu'elle  ne  rapportait  et  qui  d'ailleurs  avait  dû  être 
hypothéquée,  et  en  retour,  il  reçoit  une  somme  d'argent 
qui  lui  permet  de  racheter  des  biens  dont  on  pouvait 
tirer  meilleur  parti  et  de  faire  face  à  de  pressants  enga- 
gements (s).  Tantôt,  il  tâche  d'améliorer  la  maigre 
pitance  de  ses  frères,  et  il  provoque  des  donations 
affectées  à  cet  objet  (3).  Certains  avoués  des  biens  de 
Waulsort  avaient  osé  empiéter  sur  les  droits  des  reli- 
gieux. Thiéry  n'avait  pu  que  gémir  sur  leurs  audacieuses 
entreprises  ;  Robert  poursuit  le  redressement  de  ces 
griefs.  Il  s'adresse  à  l'évêque  de  Liège  pour  faire  répri- 

(1)  Historia,  2e  part.,  chap.  10  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  536. 

(2)  Charte  de  1157  publiée  par  Martène  et  Durant,  AmpL  collectio, 
t.  I,  p.  849  :  «lin  villa  Genglehem,  »  c'est-à-dire  à  Gingelom,  dans  la 
Hesbayejlimbourgeoise. 

(3)  Charte  de  1168  (annexe  IV):  «  Ad  indigent ias  supplendas  servo- 
»  rum  Dei  ibidem  commanentium.  » 

34 
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mer  les  exactions  qu'Enguerrand  d'Orbais  commettait 
à  Rosière  ;  il  fait  fulminer  l'excommunication  contre 
ce  représentant  d'une  puissante  lignée  ;  dans  le  village 
qu'habite  le  spoliateur,  les  reliques  des  saints,  l'image 
du  Rédempteur  crucifié  sont  déposées  sur  le  pavé  de 
l'église,  les  offices  sont  interrompus,  et  devant  cette 
vigueur,  l'insolent  chevalier  courbe  humblement  la  tête, 
implore  son  pardon,  et  fait  une  large  libéralité  en  répa- 
ration de  ses  offenses  (1).  L'abbaye  avait  été  gratifiée,  par 
Jean,  sire  de  Dave,  de  la  moitié  de  l'église  de  ce  lieu, 
mais  jamais  elle  n'avait  pu  se  faire  mettre  en  possession 
de  ce  domaine  ;  les  parents  du  donateur  ne  voulaient 
pas  s'en  dessaisir.  Robert  sait  se  faire  rendre  justice  par 
ses  actives  démarches  auprès  de  toutes  les  autorités  (a). 

Le  défaut  de  ressources  avait  fait  négliger  les  bâti- 
ments claustraux  ;  ils  menaçaient  ruines.  Robert  entre- 
tient tout,  répare  tout  (s).  Il  saisit  toutes  les  occasions 
pour  rétablir  l'aisance,  il  représente  aux  conciles,  déca- 
naux le  peu  de  zèle  que  les  prêtres  séculiers  ont  pour  le 
service  divin,  il  expose  combien  les  paroisses  gagne- 
raient à  être  desservies  par  des  moines,  combien  l'éclat 
du  culte  en  serait  rehaussé,  et  il  obtient  le  patronage 
des  cures  de  Falmagne  (4),  de  Waulsort  (5),  de  Hastière 
et  de  la  succursale  de  Blaimont  (6).  11  y  place  des  reli- 

(1)  Charte  originale  du  16  septembre  1160,  aux  Archives  de  Namur, 
publiée  dans  les  Analectes  pour  Vhist.  eccL,  t.  XVI,  p.  23.  Cf.  à  ce  sujet, 
Tarlier  et  Wauters,  Hist*  des  communes  belges,  Canton  de  Perwef, 
pp.  116  et  169. 

(2)  Charte  de  1161,  publiée  dans  les  Analectes  pour  ïhist.  eccL, 
t.  XVI,  p.  26. 

(3)  Cela  résulte  de  la  fin  d'une  charte  de  1168  (annexe  IV)  :  «  decursa 
»  hac  instanti  hiemi,  monasterii  nostri  tectum  a  medio  usque  ad  tur- 
»  ri  m  lapideis  assibus  cooperietur,  etc.  » 

(4)  Charte  de  1166,  publiée  dans  les  Analectes  pour  Vkist.  eccL, 
t.  XVI,  p.  34. 

(5)  Charte  de  u53,  publiée  dans  les  Analectes  pour  Vhist.  eccl., 
t.  XVI,  p.  21. 

(6)  Charte  originale  de  1161,  aux  Archives  de  Namur,  publiée  dans 
les  Analectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  25. 
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gieux  qui  jouiront  des  revenus  et  il  allège  d  autant  les 
charges  de  l'abbaye. 

Sous  l'habile  direction  de  ce  prélat  modèle,  tout 
changea  de  face  :  les  dettes  étaient  éteintes,  les  pro- 
priétés aliénées  étaient  recouvrées.  Waulsort  renaissait 
et  revoyait  les  beaux  jours  de  la  splendeur  passée.  Le 
temporel  n'était  pas  seul  à  fleurir,  la  discipline  repre- 
nait son  empire,  la  piété  faisait  des  progrès  rapides,  les 
novices  étaient  nombreux  et  se  préparaient  par  de 
solides  études  à  recevoir  dignement  les  ordres  sacrés  (4). 

L'union  se  rétablit  entre  les  deux  maisons  si  long- 
temps ennemies.  Pour  la  ramener,  Robert  aban- 
donna la  plupart  des  prétentions  que  Waulsort  avait 
toujours  émises.  Au  commencement,  il  dut  agir  prudem- 
ment. Wibald,  à  qui  il  était  redevable  de  l'abbatiat,  qui 
était  mieux  en  cour  que  jamais,  n'eût  pas  permis  une 
renonciation  quelconque  à  des  droits  pour  lesquels  il 
avait  tant  combattu.  Au  contraire.  En  11 55,  il  profitait 
d'un  séjour  en  Italie  pour  faire  reconnaître  une  fois  de 
plus  par  le  pape  Adrien  IV  la  dépendance  de  Hastière(s). 

L'abbé  parvint  cependant  à  maintenir  le  calme.  Il 
promettait  probablement  de  mettre  un  jour  les  deux 
couvents  sur  le  même  pied  ;  comment  expliquer  autre- 
ment l'apaisement  soudain  des  longues  hostilités  que 
nous  avons  retracées?  Cette  hypothèse  n'est-elle  pas 
confirmée   par  la  chronique  ?  Son   rédacteur  ne    le 

(1)  Cf.  le  texte  d'une  association  spirituelle  conclue  en  1157  avec  la 
collégiale  de  Saint- Jean-E  va  ngéliste  à  Liège,  Martène  et  Durant,  Ampl. 
coiiectiOy  t.  I,  p.  849.  V.  aussi  Historia,  2*  part.,  chap.  9  ;  Pertz, 
t.  XIV,  p.  535. 

(2)  Bulle  originale  du  17  mai  n55,  aux  Archives  de  Namur,  publiée 
dans  les  Analectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  21.  En  même  temps 
qu'il  faisait  confirmer  les  privilèges  de  Waulsort,  Wibald  obtenait  la  rati- 
fication de  ceux  de  Stavelot  et  de  Corbie  (Jansen,  Wibald  von  Stablo 
und  Corvey,  p.  23i).  La  persistance  de  Wibald  à  assurer  la  suprématie 
de  Waulsort  ne  s'expliquerait-elle  pas  par  la  situation  où  lui-même  se 
trouvait  ?  Comme  abbé  de  Stavelot,  il  voulait  réduire  à  un  rang  inférieur 
le  monastère  de  Malmedy  ;  comme  abbé  de  Corbie,  il  poursuivait 
l'union  à  cette  maison  des  cloîtres  de  Kennade  et  de  Bisbeck. 
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constate-t-il  pas  avec  une  pointe  d'amertume?  Robert 
réservait  à  Hastière  son  zèle  le  plus  empressé  (*)>  Et 
lorsque  la  mort  de  Wibald  eut  rendu  au  prélat  pacifi- 
cateur une  liberté  complète,  ne  le  voyons-nous  pas 
s'intituler  abbé  de  Hastière,  et  proclamer  ainsi  l'égalité 
parfaite  entre  les  deux  églises?  Il  reprend  ce  titre  que 
Wibald  avait  tant  critiqué  (2)  et  il  le  fait  sanctionner 
par  l'évêque  Henri  de  Leyen,  autrefois  partisan  con- 
vaincu de  la  primauté  de  Waulsort  (3). 

Robert  mourut  en  odeur  de  sainteté  en  1174(4).  Les 
vingt-deux  ans  qu'il  avait  passés  à  la  tête  du  monastère 
lui  avaient  suffi  pour  rétablir  l'ordre  dans  toutes  les 
sphères. 

Il  avait  été  puissamment  secondé  par  un  de  ses  reli- 
gieux, Jean,  qui  devint  ensuite  prieur,  et  par  un  homme 
de  bien,  Pierre,  qui,  depuis  sa  plus  tendre  enfance, 
s'était  distingué  par  l'amour  de  la  religion  et  par  la  pra- 
tique de  toutes  les  vertus.  C'était  sans  doute  un  de  ces 
oblats  de  Saint- Benoît  que  nous  rencontrons  souvent 
dans  les  abbayes.  Bienfaiteurs  du  couvent,  prêtres  ou 
laïques,  ils  demandaient  la  grâce  de  vivre  à  l'ombre  du 
cloître  ;  sans  embrasser  l'état  monastique,  ils  faisaient 
partie  de  la  famille  bénédictine  et  participaient  à  ses 
avantages  (5). 

Pierre  avait  été  le  collaborateur  assidu  de  Robert  ; 
il  était  le  dépositaire  de  ses  projets.  Bien  qu'il  n'eût  pas 
fait  profession,  le  chapitre  l'élut  par  acclamation,  pour 
succéder  au  rénovateur  dont  on  pleurait  la  perte.  On 

(1)  «  Nunquam  isti  (Walcioderensi)  adeo  utilis  sicut  Hasteriensi 
»  ecclesice.  »  Historia,  2e  part.,  chap.  10  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  536. 

(2)  Jaffé,  Monumenta  Corbeiensia,  lettre  294,  pp.  420-423. 

(3)  Charte  originale  de  1161,  aux  Archives  de  Namur,  publiée  dans 
les  Analectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  25. 

(4)  Cette  date  résulte  de  deux  chartes  de  1178,  quatrième  année  de 
l'abbatiat  de  Pierre,  Martène  et  Durant,  Ampl.  collectio,  t.  I,  p.  911  ; 
Analectes  pour  Vhist.  eccL,  t.  XVI,  p.  37. 

(5)  Consulter  un  excellent  article  de  dom  Ursm.  Berlière,  bénédictin 
à  Maretsous,  sur  les  Oblats  de  Saint-Benoît,  dans  le  Messager  des 
fidèles,  petite  revue  bénédictine,  t.  III  (1886). 
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reconnaissait  ainsi  les  éminents  services  qu'il  avait  déjà 
rendus  et  ceux  que  Ton  attendait  encore  de  lui. 

Pierre  suivit  l'exemple  de  son  prédécesseur.  Comme 
lui,  il  s'appliqua  constamment  à  l'accroissement  de  la 
fortune  et  au  développement  de  la  pitié.  Sous  ce  dernier 
rapport,  il  pouvait  être  proposé  comme  modèle,  et  le 
chroniqueur,  qui  pourtant  ne  lui  ménage  pas  la  cri- 
tique, ne  peut  trouver  d'éloge  suffisant  pour  célébrer 
ce  prélat,  qui,  chaque  jour,  passait  de  longues  heures 
à  implorer  le  Seigneur  pour  son  troupeau  (4). 

Au  point  de  vue  des  biens,  il  ne  réussissait  pas 
moins.  Sa  figure  agréable,  sa  haute  stature,  ses  yeux 
brillants,  son  teint  «  aussi  blanc  que  le  duvet  du 
cygne,  »  prévenaient  en  sa  faveur.  Il  savait  se  concilier 
les  bonnes  grâces  de  tous  ceux  avec  lesquels  il  était  en 
relation,  les  amener  à  des  concessions,  à  des  libéralités. 
Cependant  son  administration  si  sage,  ne  répondit  pas 
aux  vœux  de  l'auteur  de  la  chronique.  Pierre,  à  ses 
yeux,  avait  un  tort  impardonnable  :  il  respectait  trop 
consciencieusement  les  droits  de  Hastière.  «  Il  s'efforça, 
»  et  sa  position  dabbé  lui  en  fournissait  un  moyen 
»  facile,  de  diminuer  autant  qu'il  le  put  les  prérogatives 
»  de  Waulsort  et  de  les  transférer  sournoisement  à 
»  Hastière.  En  lui  donnant  l'investiture  de  sa  dignité, 
»  l'évêque  de  Metz,  son  suzerain,  lui  avait  dit  :  Je  te 
»  confie  le  don  de  l'église  de  Waulsort  et  de  toutes 
»  ses  appartenances.  Pierre  avait  accepté  ;  il  avait 
»  prêté  le  serment  d'être  fidèle  à  cette  maison  qui 
»  l'avait  pris  pour  chef  et  d'en  maintenir  tous  les  pri- 
»  vilèges.  En  dépit  de  cette  promesse  solennelle,  il 
»  tomba  dans  le  crime  de  parjure  ;  car  il  scella  toujours 
»  les  actes  qu'il  conclut  en  prenant  le  titre  dabbé  de 
»  Hastière.  »  Telle  est  l'accusation  que  l'historiographe 
éleva  contre  la  mémoire  de  l'abbé  (2).  Nous  ne  pouvons 

(1)  Historia,  2e  part.,  chap.  11  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  537. 

(2)  Historia,  2e  part.,  chap.  11  ;  Pertz,  t.  XIV,  pp.  536  et  537 . 
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admettre  son  fondement,  car  les  documents  contempo- 
rains lui  donnent  un  démenti  formel. 

Sans  doute,  Pierre  prit  souvent  la  qualification 
incriminée,  mais  chaque  fois  qu'il  en  usa,  il  traitait  des 
affaires  qui  n'intéressaient  que  la  maison  de  Hastière. 
Ainsi,  lorsqu'il  accordait  à  un  nommé  Lambert  l'église 
de  Mesnil  Saint-Biaise  (*),  lorsqu'il  faisait  confirmer 
l'incorporation  de  la  cure  de  Hastière  et  de  la  chapel- 
lenie  de  Blaimont  (2),  lorsqu'il  donnait  en  accense  per- 
pétuelle le  moulin  de  Piétrebais  (3),  il  administrait  les 
biens  propres  au  pseudo-prieuré.  Mais  lorsque  les  actes 
qu'il  passait  se  rapportaient  aux  fondations  affectées  à 
l'autre  monastère,  il  comparaissait  comme  abbé  de 
Waulsort  (4). 

Il  y  a  plus.  Pierre  semble  avoir  voulu  établir  défini- 
tivement une  ligne  de  démarcation  entre  les  possessions 
des  deux  couvents,  éviter  à  l'avenir  toute  équivoque,  et 
partant,  tout  conflit.  Il  prialevêque  de  Liège,  Rodolphe 
de  Zaehringen,  de  prendre  sous  sa  protection  Waulsort 
et  tous  les  biens  dont  la  générosité  des  fidèles  lui  avait 
fait  don  au  cours  des  temps  :  l'église  de  Waulsort,  les 
prébendes  de  Falmagne,  les  alleux  de  Gedinne,  de 
Vresse,  de  Villance,  de  Hollenge-lez-Bastogne,  les 
droits,  cens  et  rentes  que  de  pieux  bienfaiteurs  avaient 
accordés  à  Honay,  à  Bojon,  à  Ransine,  à  La  Neffe, 
à  Pondrôme,  à  Gozin,  ceux  qui  avaient  été  acquis  par 
échange  à  Heer  (5).  „ 

De  même  pour  Hastière.  L'abbé  dressa  la  longue 

(1)  Charte  non  datée  (Annexe  V). 

(2)  Charte  non  datée  (Annexe  VI). 

(3)  Charte  de  1182  (Annexe  VII). 

(4)  Charte  de  1178,  relative  àla  cure  de  Waulsort,  A  nalectespourVhist. 
eccl.t  t.  XVI,  p.  37  ;  charte  de  n85,  relative  à  la  dîme  de  Dave,  Ibid.y 
t.  XVI,  p.  41. 

(5)  Charte  originale  de  1178,  aux  Archives  de  l'Etat  à  Namur,  publiée 
par  Martène  et  Durant,  Ampl.  collectio,  t.  I,  pp.  911-914.  Dans  les  biens 
ainsi  confirmés  ne  sont  pas  compris  ceux  de  la  fondation  dont  la  posses- 
sion avait  été  assurée  par  des  actes  antérieurs. 
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liste  de  ses  domaines  et  en  fit  garantir  la  libre  jouissance 
par  l'autorité  d'Alexandre  III  (4).  Suivant  les  intérêts 
qu'il  représentait,  le  prélat  figurait  dans  la  première  de 
ces  chartes  comme  chef  de  Waulsort,  dans  la  seconde, 
comme  gouverneur  de  Hastière. 

Il  est  donc  certain  que  Pierre  prit,  selon  les  circons- 
tances, le  nom  des  deux  abbayes  réunies  sous  sa  direc- 
tion. Et  cela  ne  devait  pas  sembler  étrange  puisque  les 
chefs  du  diocèse  s'adressaient  à  lui  tantôt  sous  l'une, 
tantôt  sous  l'autre  de  ces  dénominations  (2). 

Les  dénombrements  que  nous  venons  de  citer  nous 
donnent  une  idée  exacte  de  la  richesse  comparée  des 
deux  cloîtres.  Il  en  résulte  que  Hastière  avait  une 
supériorité  bien  marquée.  Au  milieu  des  domaines  de 
Blaimont,  de  Hastière  par  delà,  de  Hastière-Lavaux, 
de  Porenne,  de  Fter,  de  Gerin,  d'Ostemrée,  d'Erme- 
ton,  Waulsort  et  les  terres  qui  en  ressortissaient  étaient 
presque  entièrement  enclavées.  Les  fermes  fécondes  du 
Brabant  étaient  de  la  manse  de  Hastière  avec  des  bois 
étendus,  des  cens  considérables,  des  dîmes  productives. 

Cette  circonstance  explique  la  passion  apportée  au- 
trefois, d'une  part  pour  imposer  le  joug,  d'autre  part 
pour  y  échapper.  Jusqu'alors,  Hastière  avait  réussi  : 
sous  Thiéry  II,  sa  liberté  avait  été  bien  menacée; 
Wibald  avait  failli  la  lui  enlever.  Mais  depuis  lors, 
sa  situation  s'était  singulièrement  améliorée  ;  les  deux 

(1)  Bulle  publiée  dans  les  Analectes  pour  Vkist.  eccl.,  t.  XVI, 
pp.  38-40,  sous  la  date  «  vers  11 81.  »  La  copie  dont  s'est  servi  l'éditeur  est 
fautive  et  incomplète.  Les  archives  de  l'Etat  à  Namur  en  possèdent  une 
transcription  du  xvie  siècle  dont  les  leçons  sont  de  loin  préférables.  Les 
noms  de  lieux,  souvent  méconnaissables  dans  les  Analectes  y  sont  par- 
faitement orthographiés.  Enfin  la  date  y  figure  après  1  enumération  des 
cardinaux  participant  à  la  confection  de  la  bulle  :  Datum  Tusculano 
per  manum  Alberti,  sanctce  romance  ecclesiœ  presbiteri  cardinalis  et 
cancellarii,  VI  nonas  julii9  indicatione  XIIIa,  incarnationis  Domi- 
niez M0  C°  LXXX°9  pontificatus  vero  domini  Alexandri  papee  tertit 
anno  XX°  1°  (2  juillet  1180). 

(2)  Charte  de  1178,  Martèneet  Durant,  Ampl.collectio,  1. 1, p. 911-914, 
Analectes  pour  l'hist.  eccL,  t.  XVI,  p.  37.  Annexes  VI,  VII. 
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institutions  jouissaient  désormais  d'une  égalité  presque 
parfaite.  Il  ne  serait  pas  même  étonnant  que  l'abbé 
Pierre,  qui  avait  connu  Hastière  en  ruines  et  qui  avait 
tant  fait  pour  lui  rendre  sa  prospérité,  ne  lui  eût  accordé 
sa  prédilection.  11  paraît  y  avoir  résidé  le  plus  ordinai- 
rement ;  il  aimait  à  y  célébrer  avec  pompe  les  offices 
aux  grandes  fêtes  ;  c'est  dans  cette  maison  préférée  qu'il 
souffrit  sa  dernière  maladie,  et  il  fut  inhumé  dans  cette 
église  qu'il  avait  tant  aimée.  Aussi  sa  mémoire  y  était- 
elle  restée  en  vénération. 

Les  moines  de  Waulsort,  à  la  nouvelle  du  décès  de 
leur  pasteur,  étaient  accourus  pour  lui  rendre  les  der- 
niers honneurs.  Lorsque  les  funérailles  furent  terminées, 
on  pourvut  au  remplacement  du  défunt.  Les  usages  et 
les  constitutions  voulaient  que  l'élection  se  fit  à  Waul- 
sort ;  on  ne  se  conforma  point  à  cette  règle  et  la  réunion 
se  tint  dans  la  salle  capitulaire  de  Hastière.  Infraction 
sévèrement  blâmée  par  le  rédacteur  de  la  chronique, 
mais  qui  ne  parait  pas  avoir  soulevé  de  protestations 
au  moment  même.  Les  opérations  s'effectuèrent  dans 
le  calme  et  Ton  s'y  mit  d'accord  sur  le  nom  de  Libert. 

L'élu  appartenait  à  la  maison  de  Waulsort.  Il  y 
avait  été  amené  encore  enfant,  y  avait  trouvé  parmi  les 
moines,  des  parents  qui  étaient  devenus  ses  maîtres  et 
qui  lui  avaient  fait  faire  de  rapides  progrès  dans  les 
sciences  religieuses  et  profanes  (4).  Il  était  encore  jeune 
quand  il  reçut  la  crosse  (2). 

Rien  ne  troubla  les  premiers  temps  de  son  admi- 
nistration. Chacun  des  deux  établissements  monastiques 
continuait  à  voir  s'augmenter  son  patrimoine  parti- 

(1)  Historia,  26  part.,  chap.  12;  Pertz,  t.  XIV,  p.  537. 

(2)  «  Priusquam  ad  virilem  pervertit  œtatem,  abbatis  sortitus  est 
»  officium  et  nomen.  »  (Historia,  2e  part.,  chap.  12).  Nous  ferons 
cependant  observer  qu'au  manuscrit  du  séminaire  de  Namur  d'après 
lequel  M.  Waitz  a  publié  la  chronique  de  Waulsort  pour  les  Monu- 
menta  Germaniœ  historica,  nous  lisons  :  «  Postquam  ad  virilem  per- 
»  venit  œtatem.  » 
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culier  (4),  mais  Libert  apporta  dans  la  suite  des  chan- 
gements aux  habitudes.  Au  lieu  de  venir  à  Hastière 
rehausser,  par  sa  présence,  les  cérémonies  du  culte  aux 
principales  solennités  religieuses,  il  restait  à  Waulsort. 
De  là  des  réclamations  justifiées  (*)  qui  ne  furent  pas 
accueillies  et  qui  furent  le  point  de  départ  de  nouveaux 
dissentiments. 

Cette  question  en  effet,  fit  renaître  toutes  les  préten- 
tions de  Waulsort  à  la  primauté.  L'abbé  se  déclara 
publiquement  partisan  de  cette  prédominance.  Ne  de- 
vait-il pas  toute  sa  sollicitude  au  lieu  qui  l'avait 
recueilli,  qui  l'avait  nourri,  qui  avait  formé  son  intelli- 
gence et  son  cœur  ?  Ne  devait-il  pas  lui  assurer  la 
jouissance  de  tous  les  privilèges  que  lui  avaient  concé- 
dés les  papes  et  les  empereurs  (3)  ?  Aux  revendications, 
il  répondit  par  des  plaintes  amères  :  il  dénonça  à  Ber- 
trand, qui  occupait  alors  le  siège  de  Metz,  les  empiéte- 
ments intolérables  que  les  religieux  de  Hastière  s'étaient 
permis  sur  les  droits  sacrés  de  l'abbaye  principale. 
L'évêque  accueillit  ses  doléances  et  il  lui  écrivit  :  «  Les 
»  moines  qui  sont  sous  votre  dépendance  n'avaient 
»  jamais  usé  d'un  sceau  ;  ils  se  sont  fait  confectionner 

(1)  Waulsort  acquit  des  biens  à  Onhaye  (charte  de  1190,  Analectes 
pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  43),  à  Dave  (Analectes  pour  Vhist.  eccl., 
t.  XVI,  p.  44),  à  Thyne  (Analectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  42). 
C'est  par  erreur  que  cette  dernière  charte  de  confirmation,  donnée  par 
Rodolphe  de  Zaehringen,  est  datée  de  1190.  A  cette  époque,  l'évêque 
était  en  Terre  Sainte.  L'année  1190,  indiquée  dans  le  corps  de  lacté,  est 
celle  de  la  libéralité  qui  fut  confirmée  en  1191  par  le  prélat.  Celui-ci  en 
effet  revint  en  1191  du  siège  de  Ptolémaïs  et  mourut  le  5  août. 

Hastière  s'accrut  de  bois  situés  à  La  Chize  (Brabant).  Charte  de  1199 
(inédite,  Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  p.  295  v°,  à  Namur). 

(2)  Ces  réclamations  étaient  fondées.  L'église  de  Hastière  était  depuis 
de  longues  années  en  possession  du  privilège  qu'elle  revendiquait.  En 
1143,  l'abbé  Thiéry  II  y  célébrait  déjà  les  offices  aux  grandes  solennités  : 
«  In  venerabilis  Genitricis  Mariœ  Hasteriensis  cœnobio,  sicut  ejusdem 
»  habitationis  provisor,  Nativitatis  egerat  celebrationem.  »  (Relation 
inédite,  De  adventu  Sanctorum  martyrum  Candidi  et  Victoris,  dans  le 
Manuscrit  du  Séminaire  de  Namur). 

(3)  Historia,  2e  part.,  chap.  14  ;  Peru,  t.  XIV,  p.  538. 

35 
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»  une  matrice  ;  ils  usurpent  pour  leur  cloître  le  titre 
»  abbatial.  Faites  cesser  ces  abus.  Si  vous  n'y  par- 
»  venez  pas,  je  citerai  les  opposants  à  mon  tribunal, 
»  et  comme  je  suis  le  maître  suprême,  j'imposerai  à 
»  l'affaire  la  solution  quelle  comporte (i).  » 

Hastière  ne  voulait  pas  descendre  au  rang  d'annexé. 
Ceux  qui  l'habitaient  opposèrent  une  résistance  déses- 
pérée. Ils  tâchèrent  de  convaincre  l'abbé  de  la  justice 
de  leur  cause,  ils  s'efforcèrent  de  le  gagner  à  leur  parti, 
mais  tout  fut  vain  (2).  Les  deux  factions  comparurent 
au  mois  de  novembre  1 202  devant  le  synode  de  Metz  (3). 

Pour  se  défendre,  les  moines  de  Hastière  réunirent 
tous  les  documents  qui  pouvaient  leur  servir.  Hélas, 
ils  en  trouvèrent  bien  peu  !  La  bulle  d'Alexandre  III 
du  2  juillet  1180  était  leur  arme  principale.  Adressée  à 
Pierre,  abbé  de  Hastière,  confirmant  les  biens  de  cette 
maison,  cette  pièce  pontificale  reconnaissait  implicite- 
ment l'indépendance  du  monastère.  Mais  quel  prix 
n'eût  pas  eu  une  reconnaissance  explicite  de  Rome  !  On 
ne  l'avait  pas,  on  la  fabriqua  pour  les  besoins  du  mo- 
ment, et  devant  les  prélats  assemblés  à  Metz,  on  pro- 
duisit une  déclaration  catégorique  que  l'on  attribuait  à 
Clément  III. 

A  ces  documents  on  joignit  un  mémoire  justificatif. 
Après  y  avoir  rappelé  l'antiquité  de  leur  fondation  (4)  et 
les  conditions  de  leur  alliance  avec  Waulsort,  les  reli- 
gieux de  Hastière  exposaient  les  premières  tentatives  faites 
pour  les  réduire  à  la  sujétion  et  les  intrigues  de  Wibald 
pour  parvenir  à  cette  fin.  Ils  soutenaient  qu'après  lu 

(1)  Lettre  non  datée,  publiée  par  Martène  et  Durant,  Ampl.  collectio, 
t.  I,  p.  io63.  Les  éditeurs  lui  assignent  la  date  de  i2o5  environ  ;  nous  la 
rapportons  volontiers  à  Tété  1202. 

(2)  Historia,  2e  part.,  chap.  14  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  538. 

(3)  Historia,  2e  part.,  chap.  14  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  537. 

(4)  Identiquement  de  la  même  façon  que  dans  la  charte  supposée  de 
656,  dont  nous  avons  parlé  antérieurement  (p.  219).  Il  est  probable  que 
ce  faux  diplôme  fut  aussi  confectionné  à  l'occasion  des  démêlés  entre 
Hastière  et  Waulsort. 
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mort  de  Thiéry  II,  l'évêque  de  Metz,  Etienne,  leur 
avait  donné  gain  de  cause  et  que  leurs  adversaires 
avaient  été  condamnés  à  livrer  aux  flammes  tous  les 
titres  qu'ils  invoquaient  à  l'appui  de  leur  supériorité.  Si 
ces  pièces  n'avaient  pas  été  détruites,  c'était  grâce  à  une 
perfide  violation  de  la  foi  jurée.  Aussi,  disaient-ils, 
1  abbé  Pierre  avait  transmis  à  Rome  la  sentence  épis- 
copale  et  Clément  III  avait  mis  Hastière  à  l'abri  de 
toute  nouvelle  entreprise,  en  lui  assurant  sa  protection 
spéciale.  Diverses  autres  preuves  de  l'égalité  qui  devait 
régner  entre  les  deux  églises  étaient  encore  développées 
dans  cet  écrit  :  séparation  des  patrimoines,  règlement 
des  dépenses,  usages  pour  la  sépulture  des  moines  et 
pour  l'élection  des  abbés,  etc.  (1). 

Le  synode  ne  s'arrêta  pas  à  ces  arguments.  Dès 
l'abord,  il  conçut  des  doutes  sur  l'authenticité  de  la 
bulle  de  Clément  III.  En  effet  celle-ci,  bien  qu'assez 
adroitement  imitée  (a),  présentait  des  caractères  évidents 
de  fausseté.  L'absence  de  la  formule  de  salutation  tou- 
jours employée  par  les  papes,  quelques  expressions  qui 
n'étaient  pas  du  style  de  la  chancellerie,  faisaient  suppo- 
ser la  fraude.  Le  contenu  de  cet  acte  était  d'ailleurs 
extraordinaire.  «  Nous  avons  appris,  »  y  était-il  dit, 
«  par  des  lettres  munies  des  sceaux  d'Etienne,  évêque 
»  de  Metz  et  de  son  chapitre,  que  les  diplômes  de 
»  Benoît  VII  et  d'Eugène  III  et  les  confirmations  impé- 
»  riales  d'Otton  et  de  Conrad,  rescrits  attentatoires  aux 
»  libertés  de  Hastière,  obtenus  frauduleusement,  ont 
»  été  condamnés.  Nous  ratifions  cette  juste  censure,  et 
»  nous  proclamons,  en  vertu  de  notre  autorité  aposto- 
»  lique,  que  Hastière  est  une  église  conventuelle,  jouis- 
»  sant  par  elle-même  d'une  complète  autonomie.  » 

(i)  Mémoire  non  daté,  publié  par  Waitz,  à  la  suite  de  YHistoria 
Walciodorensis  monasterii,  Pertz,  t.  XIV,  p.  541. 

(2)  Cette  bulle  est  publiée  dans  Miraeus,  Opéra  diplomatica>\.  III, 
p.  368.  Elle  présente,  en  général,  les  caractères  distinctifs  de  la  chancel- 
lerie romaine  sous  Clément  III,  notamment  pour  ce  qui  regarde  les 
indications  chronologiques. 
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A  la  lecture  de  ces  lignes,  les  soupçons  naissaient 
naturellement.  Etait-il  probable  que  le  pape  eût  déchiré 
des  actes  solennels  de  ses  prédécesseurs  sans  faire  pro- 
céder à  une  enquête  minutieuse  ?  Or  rien  de  semblable 
n'avait  eu  lieu.  En  outre,  la  bulle  de  Clément  III  se 
référait  à  une  sentence  de  l'évêque  de  Metz,  Etienne, 
et  les  membres  de  la  réunion  synodale,  parmi  les- 
quels plusieurs  avaient  connu  ce  prélat,  ne  se  sou- 
venaient nullement  qu'une  telle  décision  eût  jamais  été 
portée.  Les  archives  n'en  conservaient  aucune  trace. 

Sous  tous  les  rapports,  l'acte  qui  formait  le  soutè- 
nement principal  des  allégations  de  Hastière  parais- 
sait apocryphe.  Avant  d'aborder  le  fond  de  la  ques- 
tion, l'assemblée  du  haut  clergé  messin  déclara  de 
nulle  valeur  la  pièce  incriminée.  Devant  cette  attitude, 
qui  laissait  préjuger  le  triomphe  de  leurs  adversaires,  les 
religieux  de  Hastière  refusèrent  de  continuer  le  débat  et 
ils  se  pourvurent  en  appel  à  Rome  (4).  Cela  n'empêcha 
pas  la  poursuite  de  l'affaire,  et  quelques  jours  plus  tard, 
Bertrand  de  Metz,  rappelant  les  diplômes  antérieurs, 
consacrait  à  nouveau  les  droits  de  Waulsort  (2). 

Hastière  refusa  de  se  soumettre.  Ses  religieux,  pour 
se  soustraire  à  l'autorité  de  l'abbé,  ne  craignirent  pas 
d'employer  la  violence  (3).  De  son  côté,  Libert,  renon- 
çant aux  moyens  de  persuasion,  destitua  les  dignitaires 
du  prieuré  qui  n'exécutaient  pas  ses  ordres,  et  cette 
mesure  restant  sans  effet,  il  fit  jeter  l'interdit  sur  les 
révoltés  (4).  Jamais  peut-être,  les  esprits  n'avaient  été 
aussi  surexcités  qu'en  ce  moment. 

(1)  Diverses  pièces  dans  Martène  et  Durant,  Ampl.  collectio,  t.  I, 
pp.  1062,  io63,  1065-1067.  Cf.  pièces  originales  aux  Archives  de  Namur. 

(2)  Charte  originale  de  1202  aux  Archives  de  Namur,  publiée  dans  les 
Analectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  45. 

(3)  «  Abbatemjure  quod  habct  in  Hasteriensi  ecclesia  et  ejus  perti- 
»  nentiis,  per  violentiam  et  potentiam  suant,  non  sunt  veriti  spoliare.  » 
(Analectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  49). 

(4)  «  Officiâtes  ecclesiœ  quosdam  destituais  et  quosdam  instituens 
»  (abbas),  »  «  Leodiensis  episcopus  Hasteriense  monasterium  supposuit 
»  interdicto.  »  (Analectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  5i). 
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Cependant,  les*  deux  partis  avaient  envoyé  leurs 
délégués  à  Rome,  et  devant  les  cardinaux  désignés  par 
Innocent  III  pour  mener  l'instruction  du  litige,  les 
thèses  les  plus  contradictoires  se  soutenaient.  Waulsort, 
rappelant  avec  complaisance  les  décrets  qui,  de  tout 
temps,  avaient  reconnu  sa  suprématie,  dévoilait  la  témé- 
rité de  ceux  qui  avaient  produit  une  fausse  bulle  de 
Clément  III,  et  revendiquait  le  maintien  de  ses  anciens 
privilèges  dans  leur  intégralité.  Le  procureur  de  Has- 
tière  s'efforçait  de  prouver  qu'à  l'origine,  sa  maison 
avait  été  l'alliée  et  non  pas  la  sujette  de  Waulsort  ;  il 
s'attachait  à  démontrer  par  les  événements  arrivés  de- 
puis un  demi-siècle,  et  spécialement  par  les  dernières 
élections,  que  cette  égalité  avait  toujours  été  respectée, 
et  que  rien,  dans  les  faits,  ne  corroborait  les  assertions 
de  la  partie  adverse.  Waulsort  s'appuyait  sur  des  docu- 
ments écrits,  Hastière  sur  des  coutumes  constamment 
observées. 

Entre  ces  affirmations,  les  cardinaux  ne  savaient 
se  prononcer.  Leur  religion  n'était  pas  suffisamment 
éclairée.  Pour  se  former  une  conviction,  ils  durent 
envoyer  sur  les  lieux  des  personnes  impartiales  et  les 
charger  de  s'enquérir  du  fondement  des  allégations  res- 
pectives. Ce  furent  les  doyens  de  Saint-Jean  et  de  Saint- 
Denis  à  Liège  et  l'abbé  de  Saint-Gérard  qui  furent 
investis  de  cette  commission  rogatoire.  Il  leur  était 
spécialement  recommandé  de  rechercher  quels  étaient 
les  auteurs  de  la  bulle  audacieusement  attribuée  à  Clé- 
ment III  et  quel  usage  avait  été  fait  de  ce  document  (1). 

Cette  décision  interlocutoire  était  à  peine  rendue,  et 
les  procureurs  des  deux  maisons  étaient  à  peine  de 
retour  sur  les  bords  de  la  Meuse,  que  Libert  mourait 
subitement  (i3  mars  1204)  (2).   La  vacance  du  siège 

(1)  Bulle  du  18  janvier  1204,  publiée  dans  les  Analectes  pour  Vhist, 
eccl.,  t.  XVI,  p.  49.  Les  Archives  de  Namur  en  possèdent  une  bonne 
copie  du  xive  siècle. 

(2)  Libert  mourut  le  i3  mars    (Obituaire  de    Brogne,    dans    les 
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abbatial  dans  les  conjectures  actuelles  devait  provoquer 
une  recrudescence  dans  la  lutte  :  en  effet,  le  nouveau 
prélat  devait  avoir  une  influence  décisive  sur  l'issue  du 
procès  capital  engagé  devant  la  cour  de  Rome.  Une 
date  avait  été  fixée  pour  procéder  à  l'élection,  mais, 
devançant  ce  jour,  sans  convoquer  leurs  frères  de  Has- 
tière,  sans  attendre  le  retour  des  religieux  de  Waulsort 
éloignés  fortuitement  de  leur  cloître,  quelques  moines 
de  Waulsort  se  réunirent  dans  la  salle  du  chapitre,  et 
là,  sans  discussion  ni  contrôle,  ils  acclamèrent  un 
d'entre  eux,  Walcher,  le  chantre.  A  peine  nommé, 
celui-ci  courut  à  Metz  pour  recevoir  de  l'évêque, 
son  suzerain  temporel,  l'investiture  de  l'abbaye  et  lui 
prêter,  pour  ce  fief,  foi  et  hommage.  Bertrand  de 
Metz,  partisan  convaincu  des  droits  de  Waulsort,  ne 
refusa  rien  (4). 

Mais  entre-temps,  les  bénédictins  de  Hastière,  quel- 
ques-uns de  Waulsort  mécontents  de  la  précipitation 
qui  avait  été  apportée  dans  une  affaire  aussi  impor- 
tante, protestèrent  hautement.  Le  prieur,  Walter  de  Re- 
vogne  (s),  excommunia  tout  ceux  qui  avaient  participé 
à  cette  élection  frauduleuse,  et  le  diocésain,  Hugues  de 
Pierpont,  chargé  par  ses  fonctions  de  faire  observer  les 
règles  canoniques,  ratifia  cette  sentence  d'interdit, 
Walcher  investi  de  la  puissance  temporelle,  revint  en 
toute  hâte  à  Waulsort.  Il  menaça  d'user  avec  rigueur 

Analectes  pour  Vhist.  ceci.,  t.  XVIII,  p.  307).  On  place  ordinairement 
la  mort  de  Libert  en  i2o3,  mais  la  chronique  nous  apprend  (Historia, 
2e  part.,  chap.  i5;  Pertz,  t.  XIV,  p.  538)  que  cet  événement  arriva  alors 
que  les  délégués  à  Rome  étaient  déjà  de  retour  en  Belgique,  donc  après 
la  bulle  du  18  janvier  1204.  Nous  croyons  en  conséquence  que  le  décès 
de  Libert  eut  lieu  le  i3  mars  i2o3  (1204,  n.  st.). 

(1)  Historia,  2e  part.,  chap.  16;  Pertz,  t.  XIV,  p.  538  :  «  Cum  non 
»  esset  qui  resisteret  (episcopus).  » 

(2)  Walter  de  Revogne  est  nommé  prior  dans  l' Historia,  a6  part., 
chap.  16.  Quelques  lignes  plus  loin,  le  chroniqueur  parle  de  Warnier, 
preepositus.  Ducange  (Glossarum  médite  et  infimes  latinitatis,  v°  praepo- 
situs)  dit  :  «  Priorem  a  prœposito  distinguit,  atque  illum  kuic  supe- 
»  riorem  fuisse  scribit  Visselbec.  in  Chron.  Huxar.  ad  ann.  il 74.  » 
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de  son  pouvoir  et  d'expulser  du  monastère  tous  ceux 
qui  ne  courberaient  pas  la  tête  devant  lui.  Ce  régime 
tyrannique,  basé  sur  de  flagrantes  irrégularités,  ne  pou- 
vait se  perpétuer.  Une  députation  d'opposants,  le  pré- 
vôt Warnier,  Jean  Técolâtre  et  Gérard,  profès  de 
Hastière,  se  rendit  auprès  de  1  evêque  de  Liège  qui  se 
trouvait  malade  à  Huy.  Ces  délégués  exposèrent  leurs 
réclamations  qui  furent  accueillies  par  Hugues  de 
Pierpont.  D'après  les  ordres  de  ce  prélat,  ils  revinrent  à 
Waulsort,  convoquèrent  rassemblée  capitulaire,  et  les 
suffrages  se  portèrent  sur  Warnier  qui  reçut  bientôt  la 
bénédiction  abbatiale.  Walcher  ne  put  supporter  la 
honte  de  la  déposition  ;  il  s'enfuit  nuitamment  avec  ses 
partisans,  après  avoir  caché  les  battants  de  toutes  les 
cloches  (4). 

Une  nouvelle  scission  existait,  le  couvent  pouvait 
être  considéré  comme  perdu,  mais  la  Providence  mit 
un  terme  à  cette  situation  tendue.  L'entente  se  rétablit  : 
Warnier  fut  reconnu  pour  chef  par  les  deux  monastères 
et  Walcher  obtint,  pour  toute  la  durée  de  sa  vie,  une 
compensation  à  la  dignité  dont  il  était  exclu  :  une  pro- 
priété avec  tous  ses  revenus  (2). 

Pendant  et  après  ces  démêlés,  les  enquêteurs  nom- 
més par  la  cour  romaine  pour  réunir  les  éléments 
nécessaires  afin  de  former  la  conviction  des  juges  sur 
la  question  de  la  suprématie,  se  livraient  à  leurs  tra- 
vaux. Nous  ne  connaissons  pas  le  résultat  de  leurs 
investigations.  Le  rapport  qui  dut  être  envoyé  à  Rome 
faisait  sans  doute  la  part  des  torts  réciproques.  Mal- 
heureusement,  cette  pièce  intéressante  a  disparu. 
Puisse-t-elle  être  retrouvée  un  jour  parmi  les  richesses 
ignorées  du  Vatican  !  La  décision  que  prit  Innocent  III 

(1)  Historia,  2e  part.,  chap.  16  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  538. 

(2)  L'auteur  de  la  chronique,  2e  part.,  chap.  16,  nomme  cette  posses- 
sion curte  de  Hova.  Ne  faudrait- il  pas  lire  de  Hona,  Honay?  Walcher 
revint  bientôt  après  reprendre  ses  fonctions  de  chantre  à  Waulsort.  Il 
figure  en  cette  qualité  dans  une  charte  de  1206,  Analectes,  t.  XVI,  p.  52. 
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ne  nous  est  pas  parvenue,  mais  nous  pouvons  supposer 
qu'elle  ne  fut  pas  entièrement  défavorable  à  Hastière. 

En  effet,  en  1 208,  alors  que  le  pape  venait  proba- 
blement de  prononcer  sur  la  contestation,  Tévêque  de 
Metz  que  nous  avons  vu  défenseur  si  ardent  des  inté- 
rêts de  Waulsort,  et  Hugues  de  Pierpont  qui  avait 
longtemps  soutenu  la  même  cause  avec  ardeur,  déter- 
minèrent de  commun  accord  les  droits  des  deux  cou- 
vents. Leur  règlement  attribuait  à  Hastière  la  plus 
grande  partie  de  ses  conclusions.  Cette  maison  pouvait 
désormais  avoir  un  sceau  particulier,  des  réunions 
capitulaires  spéciales  ;  c'était  dans  ses  murs  que  les 
novices  devaient  recevoir  1  éducation  cléricale  et  litté- 
raire; c'était  dans  son  église  que  l'abbé  devait  célébrer 
toutes  les  fêtes  principales  de  l'année,  la  solennité  de 
Pâques  exceptée.  Un  seul  prélat  devait  présider  aux 
destinées  des  deux  cloîtres  sous  le  titre  dabbé  de  Waul- 
sort; son  élection  devait  avoir  lieu  dans  ce  dernier 
monastère,  mais  désormais  les  membres  des  deux  com- 
munautés y  intervenaient  avec  des  pouvoirs  égaux  (1). 

Le  couvent  de  Hastière  conservait  une  existence 
indépendante  ;  il  devait  la  garder  désormais  sans  plus 
avoir  à  essuyer  d  aussi  terribles  assauts.  En  1217  et  en 
1218,  le  pape  Hohorius  III,  à  la  requête  des  religieux, 
confirmait  à  chacune  des  deux  maisons  la  possession 
des  biens  quelles  avaient  récemment  acquis.  Dans  le 
premier  de  ces  privilèges  adressé  à  ses  «  très  chers  fils 
»  l'abbé  et  les  membres  du  chapitre  de  Hastière,  »  il 
prenait  sous  sa  protection  toute  spéciale  «  leurs  per- 
»  sonnes,  le  monastère  de  Notre-Dame  de  Hastière, 
»  où  ils  étaient  asservis  au  joug  du  Seigneur,  »  et  leurs 
propriétés,  notamment  celles  du  Brabant  (2)  ;  dans  le 

(1)  Charte  originale  du  6  avril  1208,  aux  Archives  de  Namur,  publiée 
par  Martène  et  Durant,  Ampl.  collectio,  t.  I,  p.  1079. 

(2)  Bulle  originale  du  16  mars  1217,  aux  Archives  de  l'Etat  à  Namur, 
publiée  dans  les  Analectes  pour  l'hist.  eccL>  t.  XVI,  p.  60.  Les  biens 
confirmés  à  Hastière  en  vertu  de  ce  privilège  sont  le  village  d' Hastière, 
Nodebais,  la  Chize,  Bois  et  Chapelle-Saint-Laurent. 
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second,,  il  tenait  à  «  ses  fils  bien-aimés,  l'abbé  et  les  reli- 
»  gieux  de  Waulsort  »  un  langage  absolument  iden- 
tique (<).  Il  ressort  de  ces  documents  qu'à  cette  époque, 
les  deux  abbayes  unies  sous  un  même  chef  jouissaient, 
chacune  dans  sa  sphère  de  la  plus  complète  autonomie. 
De  même,  lorsque  en  1227  1  evêque  de  Metz  cédait  à 
Féglise  de  Liège  les  enclaves  de  Saint-Trond  et  de  Waul- 
sort contre  la  cour  de  Maidières,  il  faisait  mention  de 
Tinvestiture  des  deux  abbayes  de  «  Wachere  et  de 
»  Hastires,  »  comme  de  deux  fiefs  différents  (2). 

Et  dans  la  suite  des  temps,  nous  voyons  les  prélats 
diocésains,  les  dignitaires  ecclésiastiques,  les  abbés  de 
la  province,  les  seigneurs  de  la  région,  mettre  les  deux 
communautés  sur  le  même  rang,  leur  accorder  les 
mêmes  titres,  augmenter,  par  leurs  aumônes,  leurs 
patrimoines  distincts  (3). 

Sans  doute,  dans  les  premières  années  du  xme 
siècle,  le  souvenir  des  luttes  soutenues  au  temps  passé 
se  ravivait  parfois  ;  cependant,  petit  à  petit,  les  ferments 
de  discorde  disparaissaient,  et  après  une  ou  deux  géné- 
rations, on  ne  trouve  plus  de  traces  des  anciennes  ran- 
cunes. Ce  qui  donnait  le  plus  souvent  et  le  plus  natu- 
rellement aux  troubles  occasion  de  renaître,  c'était  le 
choix  des  nouveaux  abbés.  Nous  lavons  vu  :  l'élection 
de  Warnier  avait  soulevé  une  tempête.  Après  lui,  son 
ancien  compétiteur,  Walcher,  obtint  la  crosse  sans 
difficulté.  Lorsque  la  maladie  le  contraignit  à  résigner 
ses  fonctions,  de  nouvelles  contestations  surgirent. 

(1)  Bulle  originale  du  21  avril  1218,  aux  Archives  de  l'Etat  à  Namur, 
publiée  dans  les  Analectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  62.  Ce  document 
confirme  notamment  à  l'abbaye  de  Waulsort,  le  patronage  des  églises 
de  Waulsort  et  de  Falmagne  et  les  dîmes  d'Onhaye. 

(2)  Consulter  les  pièces  relatives  à  cet  échange  dans  Chapeauville, 
Gesta  Episcoporum  Leodiensium,  t.  II,  pp.  246,  247  et  248  ;  Miraeus, 
Opéra  diplomatica,  t.  III,  p.389;  Ch.  Piot,  Cartulaire  de  Sâint-Trond, 
t.  I,  p.  187. 

(3)  Voir  de  nombreuses  chartes  en  faveur  tantôt  de  Waulsort,  tantôt 
de  Hastière,  Analectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  passim.  Voir  aussi  Car- 
tulaire et  Chartrier  de  Waulsort,  aux  Archives  de  l'Etat  à  Namur. 

35 
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De  son  abdication  (3o  novembre  1228)  jusqu'au 
décès  de  Hugues  de  Pierpont  (12  avril  1229),  on  donna 
libre  carrière  à  toutes  les  intrigues.  Le  25  avril  1229, 
les  moines  de  Hastière,  ayant  à  leur  tête  un  chanoine 
de  Saint-Paul  à  Liège,  Hugues,  et  un  de  ses  parents, 
Jean  Bouton,  se  présentèrent  à  la  salle  capitulaire  de 
Waulsort.  Ils  n'y  trouvèrent  personne,  tous  les  religieux 
s  étant  retirés  dans  la  crypte  de  l'église.  Les  arrivants 
firent  appeler  quelques  dignitaires  (4),  et  ils  leur  lurent 
une  lettre  par  laquelle  Henri,  archevêque  de  Cologne  (2), 
donnait  le  pouvoir  de  nommer  un  abbé  au  chanoine 
Hugues.  En  conséquence,  celui-ci  déclara  que  son 
choix  s'était  porté  sur  son  cousin,  Jean  Bouton.  A  cette 
communication,  on  répondit  par  un  pourvoi  en  appel. 
Les  moines  de  Waulsort,  appelés  en  toute  hâte,  sor- 
tirent de  la  crypte,  ils  envahirent  les  cloîtres  et  chas- 
sèrent ignominieusement  leurs  confrères  de  Hastière  et 
leur  candidat  avant  que  ceux-ci  eussent  pu  pénétrer 
dans  l'église  abbatiale  pour  entonner  le  Te  Deum  dont 
le  chant  suivait  ordinairement  les  élections.  Eux-mêmes 
proclamèrent  comme  chef  de  Waulsort,  Henri  de  Graux. 
Deux  rivaux  étaient  encore  une  fois  en  présence,  et 
pendant  presque  toute  une  année,  ils  s  efforcèrent  sans 
doute  de  faire  reconnaître  leur  autorité.  Enfin,  un 
cardinal,  Otton  (3),  légat  du  Saint-Siège  en  Allemagne 

(1)  C'étaient,  selon  la  chronique,  2  e  part.,  chap.  22  ;  Pertz,  t.  XIV, 
p.  540,  les  personnages  suivants  :  «  vocato  ibi  domno  Johanne  tune  tem- 
»  poris  priore  et  Alardo  preposito  et  et  tant  magistro  Pontio,  clerico 
»  Dionensi.  » 

(2)  L  archevêque  de  Cologne,  en  qualité  de  métropolitain,  rempla- 
çait l'évêque  de  Liège,  dont  le  siège  était  vacant. 

(3)  Le  Cartulaire  de  Waulsort  reposant  aux  Archives  de  l'Etat  à 
Namur,  t.  IV,  p.  146,  contient  une  charte  dont  l'auteur  est  «  Otto,  mise- 
»  ratione  divina  sancti  Nicolai  in  Carcere  Tulliano  diaconus  cardinalis, 
»  apostolicœ  Sedis  legatus.  »  Cette  charte  est  ainsi  datée  :  «  Datum  Valen- 
»  cinis9  III  nonas  maii.  »  Elle  est  publiée  dans  les  Analectes pour  l'hist. 
eccl.y  t.  XVI,  p.  190,  sous  la  date  de  «  vers  1254.  »  Elle  doit  se  rapporter 
au  5  mai  i23o.  Nous  trouvons  en  effet  dans  la  série  des  cardinaux,  un 
Otton,  cardinal-diacre  au  titre  de  Saint- Nicolas  in  Carcere  Tulliano,  de 
1227  à  1244.  A  cette  époque,  il  fut  nommé  cardinal-évêque  au  siège  de 


—  291  — 

et  dans  nos  provinces,  parvint  à  rétablir  la  paix.  Il 
statua  que  toutes  les  opérations  effectuées  jusque  là 
étaient  de  nulle  valeur  ;  il  engagea  les  deux  factions  à 
s'entendre  et  à  confier  la  gestion  de  leurs  intérêts  à  un 
chef  tiré  d'un  cloître  étranger.  Son  conseil  fut  suivi, 
et  Nicolas  de  Chastel  (i),  moine  de  Saint-Vannes  à  Ver- 
dun, fut  reçu,  de  l'assentiment  de  tous,  pour  maître  des 
deux  abbayes  (*). 

Nicolas  ne  régna  qu'un  an  et  quelques  mois.  Les 
afiaires  ne  marchant  pas  au  gré  de  ses  désirs,  il  préféra 
se  retirer  dans  la  cellule  solitaire  d'où  on  lavait  pris 
pour  l'élever  aux  honneurs.  Alors  se  rallumèrent  les 
compétitions.  Henri  de  Graux  et  Jean  Bouton  avaient 
conservé  leurs  adhérents.  Ils  revendiquaient  l'un  et 
l'autre  la  dignité  suprême.  Mais  l'ère  des  démêlés 
violents  était  close  :  on  convint  de  régler  cette  délicate 
question  par  un  arbitrage.  Jean,  prieur  de  Waulsort,  et 
Clément,  profès  de  Hastière,  soutinrent  devant  l'évêque 
de  Liège  les  titres  des  deux  concurrents.  Jean  II  qui 
occupait  alors  le  siège  de  Saint-Lambert  jugea  souve- 
rainement en  faveur  de  Henri  de  Graux  (3). 

Telles  furent  les  dernières  querelles  relatives  à  la 
prééminence.  Nous  verrons  désormais  les  abbés  prendre 
le  titre  de  la  maison  pour  laquelle  ils  traiteront  ou  bien 
s'intituler  :  Dei  permissione  Walciodorensis  necnon  et 
Hasteriensis  abbas  (4),  appellation  dont  l'usage  devien- 

Porto,  et  il  mourut  en  i25i,  à  Lyon.  En  i23o,  il  était  en  Belgique.  Il 
date  des  chartes  du  10  et  du  i3  mai  i23o  à  Tournai  (Wauters,  Table 
chronoL  des  diplômes,  t.  IV,  pp.  619, 100),  et  une  autre  du  17  avril  (i235 
par  erreur),  à  Castell...  (Ibid.,  p.  2i3). 

(1)  La  chronique  appelle  cet  abbé  Nicolas.  Dom  Calmet,  Histoire  de 
Lorraine,  t.  Il,  p.  3oi,  et  les  auteurs  de  la  Gallia  àhristiania,  t.  III, 
p.  574,  lui  donnent  le  nom  de  Nicolas  de  Chastel.  Il  fut  élu  au  commen- 
cement de  i23o,  car  il  venait  d'entrer  en  fonctions  quand  Walcher  mou- 
rut le  Ier  avril  n3o  (Historia,  2  e  part.,  chap.  22  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  540). 

(2)  Historia,  2e  part.,  chap.  22;  Pertz,  t.  XIV,  p.  540. 

(3)  Historia,  2ê  part.,  chap.  23;  Pertz,  t.  XIV,  p.  540. 

(4)  Charte  inédite  de  1247,  Cartulaire  d'Aine,  f°  179  v°,  aux  Archives 
de  l'Etat  à  Mons. 
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dra  général  aux  siècles  suivants.  Hastière  et  Waulsort 
auront  chacun  leur  prieur  sous  la  haute  direction  d'un 
prélat  commun  (*),  les  deux  cloîtres  auront  des  comptes 
séparés  et  une  sentence  arbitrale  décidera  que  chacun 
supportera  les  frais  que  ses  membres  auront  faits  à 
l'occasion  des  élections  (2).  Les  intérêts  seront  tellement 
distincts  que  des  procès  surgiront  entre  les  deux  abbayes 
au  sujet  de  leurs  biens,  de  la  délimitation  de  leurs 
pêcheries,  par  exemple  (3)  ;  Hastière  conservera,  semble- 
t-il,  le  pouvoir  d'admettre  les  novices  à  la  profession 
dans  son  église  (4)  ;  bref,  rien  n'indiquera,  pendant  une 
longue  période,  une  supériorité  réelle  d'un  monastère 
sur  l'autre. 

IV. 

LA:  LITTÉRATURE    A    WAULSORT. 

Presque  tous  les  écrivains  du  moyen  âge  dont  les 
œuvres  sont  parvenues  jusqua  nous  habitaient  les 
cellules  tranquilles  des  abbayes.  Parmi  eux,  nous  trou- 
vons des  théologiens,  des  philosophes,  des  poètes,  des 
historiens.  Les  sciences  exactes  n'étaient  pas  entière- 
ment négligées  et  les  études  classiques  étaient  en  grand 
honneur.  A  l'ombre  de  chaque  cloître,  se  tenait  une 

(1)  Nous  rencontrons  fréquemment  dans  la  chronique  l'indication 
des  deux  prieurs  de  Hastière  et  de  Waulsort.  Il  en  est  de  même  dans  les 
chartes.  Un  document  de  juin  1253  (Analectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI, 
p.  i3o)  porte  :  «  cum  inter  viros  providos  et  religiosos  priorem  et  con- 
»  ventum  Walciodorensem  ex  parte  una, priorem  quoque  et  convention 
»  monasterii  Hastieriensrs  altéra^  ac  etiam  virum  venerabilem,  G*y 
»  gratia  ipsorum  abbatem...  ortafuisset  materia  questionis.  » 

(2)  Arbitrage  de  Thomas,  abbé  de  Brogne,  charte  originale  de  juin 
1253  aux  Archives  de  Namur,  publiée  dans  les  Analectes  pour  Vhist. 
eccl. y  t.  XVI,  p.  i3g. 

(3)  Charte  originale  du  7  octobre  i3o5,  aux  Archives  de  l'Etat  à 
Namur  (Voir  le  texte  aux  annexes). 

(4)  La  charte  de  juin  1253  déjà  citée  (Analectes  pour  Vhist.  eccl., 
t.  XVI,  p.  i3g),  nous  apprend  qu'un  débat  s'était  élevé  entre  les  deux 
abbayes  super  professions  monacorum  Hastcriensium,  mais  cette  sen- 
tence arbitrale  remet  à  plus  tard  la  décision  sur  ce  litige* 
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école  où  les  novices  recevaient  à  la  fois  l'instruction  clé- 
ricale et  renseignement  littéraire.  Les  enfants  destinés 
à  rester  dans  le  monde  y  puisaient  les  notions  élémen- 
taires qui  suffisaient  aux  besoins  de  l'époque  (i).  Aux  XIe 
et  XIIe  siècles,  les  évêchés  de  Liège  et  de  Metz  formaient 
un  des  foyers  principaux  de  la  vie  intellectuelle. 

Waulsort  n'était  pas  sans  prendre  part  au  mouve- 
ment. Certes,  nous  ne  voulons  pas  prétendre  que  ses 
écoles  eurent  jamais  la  réputation  et  l'influence  qu'ac- 
quirent celles  de  Gorze,  de  Lobbes  ou  de  Gembloux  ; 
mais  elles  produisirent  quelques  modestes  auteurs  dont 
nous  devons  parler. 

La  Vita  Sancti  Cadroë,  est  la  première  œuvre  qui 
puisse  être  attribuée  à  un  écrivain  de  Waulsort.  C'est 
pour  répondre  à  l'invitation  d'un  abbé  du  nom  d'Immon 
que  fut  écrite ,  au  Xe  siècle ,  la  biographie  de  saint 
Cadroé  qui  avait  dirigé  pendant  quelque  temps  notre 
monastère.  Nous  ne  pensons  pas  que  cet  Immon  fût  à 
la  tête  de  notre  abbaye.  En  effet,  nous  avons  dit  quels 
motifs  nous  portent  à  placer  le  gouvernement  d'Immon 
de  Waulsort  avant  celui  de  Forannan  et  la  vie  de 
saint  Cadroé  rapporte  des  événements  qui  ont  dû  se 
passer  à  une  époque  postérieure  (2).  Mais  peu  de  temps 
après  (3),  un  autre  abbé  Immon  présidait  aux  des- 
tinées de  Gorze-lez-Metz ,  et  c'est  très  probablement 
lui  qui  exprima  le  vœu  de  posséder  les  actes  de  saint 
Cadroé.  Ce  dernier  avait  passé  la  plus  grande  partie  de 
son  existence  à  Metz  ;  il  avait  été  dans  l'intimité  des 
abbés  de  Gorze  ;  il  jouissait  d'un  culte  spécial  dans  la 
cité  mosellane  ;  il  était  naturel  qu'une  pieuse  curiosité 

(1)  D.  Ursm.  Berlière,  les  Ecoles  abbatiales  au  moyen  âge,  dans  la 
livraison  de  novembre  1889  du  Messager  des  Fidèles. 

(2)  Au  chapitre  34,  l'auteur  de  la  vie  nomme  l'impératrice  épouse 
d'Otton  Ier,  «  Âdeleidis  Augusta,  invicti  Ottonis  Augusti  genitrix.  »  Il 
prouve  par  là  qu'il  écrivait  après  967,  année  du  couronnement  d'Otton  II 
comme  empereur.  Or,  à  cette  époque  Immonde  Waulsort  devait  être  mort 
et  Forannan  lui  avait  succédé  (Acta  Sanctorum  Martii,  t.  I,  p.  479). 

(3)  Vers  l'an  978. 
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y  fît  désirer  le  récit  de  ses  grandes  actions.  D'autre 
part,  un  abbé  de  Waulsort,  souhaitant  de  connaître 
les  phases  principales  de  la  carrière  d'un  de  ses  pré- 
décesseurs, aurait  demandé  la  vie  de  saint  Macalan, 
le  fondateur  du  cloître  («),  plutôt  que  celle  d'un  homme 
qui  n'avait  été  le  chef  du  couvent  que  pendant  quelques 
années  et  qui  l'avait  abandonné  pour  prendre  la  con- 
duite d'un  autre  monastère. 

L'incertitude  plane  aussi  sur  la  personnalité  de 
l'auteur.  Il  se  nommait,  croit-on,  Ousmann  ou  Rei- 
mann,  mais  il  ne  donne  aucun  renseignement  précis 
sur  son  compte. 

Habita-t-il  Waulsort?  Nous  sommes  tenté  de  le 
croire  :  on  s'était  adressé  à  lui  pour  relater  la  vie  de 
saint  Cadroé,  parce  qu'il  avait  embrassé  l'état  monas- 
tique sous  lui  (2)  et  parce  qu'il  l'avait  connu  (3).  Cepen- 
dant, dans  son  épitre  dédicatoire,  il  annonce  loyale- 
ment qu'il  n'a  pas  été  témoin  des  hauts  faits  de  son 
héros,  qu'il  les  a  simplement  entendu  rapporter  (4).  Ces 
données  s'appliqueraient  difficilement  à  un  moine  qui 
aurait  vécu  à  Metz.  N'aurait-il  pas  su  de  science  per- 
sonnelle les  actes  de  saint  Cadroé  ?  Il  se  peut  fort  bien 
au  contraire  que  Reimann,  ayant  fait  profession  à 
Waulsort  dans  les  derniers  temps  de  la  prélature  de 
Cadroé,  ne  connaisse  que  par  ouï-dire  tout  ce  qui  pré- 
cède son  entrée  en  religion  et  tout  ce  qui  suit  le  départ 
de  son  ancien  abbé  pour  Metz. 

Le  saint,  en  quittant  Waulsort,  y  avait  préposé 
Godefroid  qui,  nous  l'avons  vu,  ne  répondit  pas  à  ce 
que  l'on  espérait  de  lui.  Le  biographe  note  discrète- 
ment ce  fait  regrettable  et  il  s'efforce  de  démontrer,  par 

(1)  Il  ne  semble  pas  que  la  vie  de  saint  Macalan  ait  jamais  été  écrite. 

(2)  Vita  Sancti  Cadroé,  n°  i,  Acta  Sanctorum  Martii,  t.  I,  p.  473. 
«  Disciplinarum  quippiam  consecutus  sim.  » 

(3)  Vita  Sancti  Cadroé,  n°  1,  Acta  Sanctorum  Martii,  t.  I,  p.  473, 
«  Viro  illi  familiaris  fuerim.  » 

(4)  Vita  Sancti  Cadroé,  n°  1,  Acta  Sanctorum  Martii,  t.  I,  p.  473. 
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le  texte  des  livres  sacrés,  que  la  responsabilité  n'en  peut 
pas  peser  sur  son  héros  (i).  Ne  pourrait-on  voir  dans 
cette  particularité  un  indice  de  l'origine  de  la  Vita 
Sancti  Cadroe.  L'auteur  ne  voulait-il  pas  dissiper  chez 
ses  lecteurs  la  mauvaise  impression  résultant  de  ce  que 
Cadroé  n'eût  pas  été  plus  perspicace  dans  le  choix  de 
son  successeur  ?  Et  aurait-il  insisté  sur  ce  point  si  ce 
souvenir  n'avait  hanté  son  esprit,  s'il  n'avait  peut-être 
entendu  reprocher  cette  faute  au  bienheureux  par  ses 
confrères  de  Waulsort  ? 

Au  demeurant,  Reimann  parle  de  Gorze,  de  Waul- 
sort, de  divers  autres  monastères  de  telle  sorte  qu'on  ne 
saurait  dire  s'il  eut  des  attaches  avec  l'une  de  ces 
maisons. 

L'œuvre  dont  nous  nous  occupons  est  loin  d'être 
dénuée  de  mérite.  Le  style  en  est  clair,  la  composition 
bien  équilibrée  ;  chose  malheureusement  trop  rare,  la 
chronologie  y  est  respectée.  Le  merveilleux  n'y  a  pas 
la  place  exclusive  qu'il  occupe  si  souvent  dans  les 
livres  hagiographiques  de  l'époque.  On  peut,  nous 
semble-t-il,  ajouter  foi  aux  renseignements  que  Reimann 
donne  sur  les  personnages  qu'il  met  en  scène.  Aussi 
croyons-nous  que  la  biographie  de  saint  Cadroé, 
ouvrage  d'un  contemporain,  est  un  véritable  document 
historique  ;  c'est  sur  elle  que  Ton  doit  baser  les  annales 
primitives  de  l'abbaye  de  Waulsort  (2). 

(1)  Vita  Sancti  Cadroe,  n°  25,  Acta  Sanctorum  Martii,  1. 1,  p.  478. 

(2)  La  vie  de  saint  Cadroé  a  été  publiée  par  les  Bollandistes,  Acta 
Sanctorum  Martii,  t.  I,  pp.  469  et  ss.,  par  Mabillon,  Acta  Sanctorum 
Ordinis  Sancti  Benedicti,  seculum  V,  pp.  487  et  ss.,  et  par  L.  de 
Heineman  dans  les  Monumenta  Germaniœ,  Historica,  t.  XV,  pp.  690 
et  ss.  Voir  les  commentaires  de  ces  éditeurs  et  YHistoire  littéraire  de 
France,  t.  VI,  pp.  459-460.  Reimann  mérite  créance  surtout  parce  qu'il 
est  contemporain.  Nous  pensons  en  effet  que  la  biographie  fut  com- 
posée fort  peu  de  temps  après  la  mort  de  saint  Cadroé.  En  effet,  l'œuvre 
se  termine  par  la  relation  des  funérailles  du  saint,  elle  ne  contient 
aucun  miracle  arrivé  après  son  décès,  par  l'invocation  de  sa  puissance, 
par  1T attouchement  de  ses  reliques.  L'auteur  n'eût  pas  manqué  d'exal- 
ter la  gloire  posthume  de  son  héros  si  des  prodiges  dus  à  son  inter- 
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Au  Xie  siècle,  nous  voyons  se  succéder,  à  la  tête  de 
notre  monastère  plusieurs  prélats  amis  des  études. 
Erembert  avait  puisé  la  science  au  noviciat,  il  y  était 
devenu  très  versé  dans  les  lettres  (i).  Il  réorganisa  l'en- 
seignement et  transféra  les  écoles  à  Hastière.  A  la  tête 
de  cet  établissement,  il  mit  un  homme  de  talent  et  de 
goût,  Rodolphe,  qui  devint  dans  la  suite  abbé  de 
Waulsort.  Après  lui,  Poppon,  l'illustre  réformateur, 
puia  Lambert,  élève  de  Stavelot,  introduisirent  sans 
doute  les  procédés  en  usage  dans  la  célèbre  abbaye  des 
Ardennes. 

Il  est  probable  que  plus  d'un  livre  fut  alors  composé 
dans  le  paisible  asile  des  bords  de  la  Meuse.  L'anony- 
mat que  gardent  généralement  les  auteurs  de  cette 
époque  ne  nous  permet  guère  d'en  déterminer  d'une 
manière  certaine. 

La  vie  de  saint  Eloque  (2)  appartient  au  XIe  siècle. 
Tout,  dans  le  style,  rappelle  cette  époque  encore  bar- 
bare; il  est  certain  que  cette  œuvre  était  répandue  à  la 

vention  avaient  eu  le  temps  de  se  produire.  En  outre,  l'écrivain  a  connu 
saint  Cadroé  et  il  dédie  son  livre  à  Immon  qui  régnait  vers  Tan  978  (Vita, 
chap.  1,  Acta  Sanctorum  Martii  9  t.  I,  p.  473).  Au  chapitre  29,  il  parle 
d'un  homme  délivré  de  la  fièvre  par  le  saint  abbé,  et  pouvant  encore 
rendre  témoignage  du  miracle  opéré  sur  lui  :  «  ad  hue  testis  est  factœ 
»  in  se  clementiœ  »  (Acta  Sanctorum  Martii,  t.  1,  p.  478).  Au  cha- 
pitre 34,  il  emploie  des  termes  qui  permettent  de  supposer  qu'il  écri- 
vait sous  le  règne  d'Otton  II  :  «  Adeleidis  Augusta,  invicti  Ottonis 
»  Augusti  genitrix  »  (Acta  Sanctorum  Martii,  t.  I,  p.  479).  Or, 
Otton  II  couronné  en  967  mourut  en  983. 

Quant  au  moment  du  décès  de  Cadroé,  la  chronique  de  Waulsort 
(chap.  36,  Pertz,  t.  XIV,  p.  522),  le  place  en  988.  Les  Bollandistes 
adoptent  cette  date  (Acta  Sanctorum  Martii,  t.  I,p.  469),  mais  Reimann. 
dit  que  son  héros  mourut  septuagénaire,  dans  la  trentième  année  de 
son  arrivée  sur  le  continent  (Vita  Sancti  Cadroé,  n°  36,  Acta  Sancto- 
rum Martii,  t.  I,  p.  480).  Or,  il  est  certain  que  Cadroé  était  à  Saint- 
Michel  vers  944  et  il  ne  peut  donc  avoir  vécu  après  974. 
Ces  motifs  nous  portent  à  croire  que  la  vie  fut  écrite  vers  Tan  975. 

(1)  «  Litteris  pleniter  imbutus,  »  dit  fauteur  de  VHistoria,  1™  part.f 
chap.  41  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  524. 

(2)  Publiée  par  M.  J.  Barbier,  d'après  un  manuscrit  du  xnie  siècle, 
dans  les  Analectes  pour  Vhist.  eccl.f  t.  V,  pp.  344-354. 
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fin  de  ce  siècle  puisque,  à  ce  moment,  elle  était  déjà 
transcrite  dans  un  passionnaire  de  Saint-Hubert  (i).  Son 
auteur  et  sa  provenance  sont  inconnus,  mais  Surius  (2) 
la  dit  composée  par  un  moine  de  Waulsort.  Peut-être  le 
manuscrit  dont  il  se  servait  et  qui  se  trouvait  dans 
la  bibliothèque  de  1  église  de  Maestricht,  donnait-il 
une  indication  exacte  :  mais  ce  codex  a  disparu  et 
nous  ne  pouvons  savoir  si  le  précurseur  des  Bollan- 
distes  a  puisé  son  renseignement  dans  un  monument 
écrit  ou  dans  une  simple  rumeur  traditionnelle  (3). 

Ce  livre  présente  fort  peu  d'intérêt.  Les  détails  qu'il 
nous  donne  sur  saint  Eloque,  arrivé  d'Ecosse  au  VIIe 
siècle  (4),  sur  son  séjour  au  monastère  de  Lagny,  sur  sa 
retraite  dans  un  ermitage  à  Grigny-sur-Oise,  sur  sa 
mort  et  sur  sa  sépulture,  semblent  calqués  sur  la  biogra- 
phie de  saint  Mombole  (5)  et  ne  méritent  guère  qu'on 
s'y  arrête.  La  partie  qui  concerne  la  translation  de  ses 
reliques  paraît  plus  originale  (6)  et  nous  en  avons  dis- 

(1)  Manuscrit  appartenant  à  la  bibliothèque  du  Séminaire  de  Namur. 

(2)  Surius,  De  probatis  Sanctorum  Vitis,  édition  de  Cologne,  1618, 
t.  VI,  pp.  120  et  121.  La  vie  est  intitulée  :  Vita  Sancti  Eloquii,  abbatis 
Latiniacensis,  ut  videtur,  a  monacho  Walciodorensi  conscripta; 
habetur  in  pervetusto  manuscripto  codice  ecclesiœ  Trajectensis.  Il 
suffît  de  la  parcourir  pour  se  convaincre  que  c'est  bien  la  Vita  éditée 
par  M.  Barbier.  Selon  sa  coutume,  Surius  l'a  abrégée  et  en  a  rajeuni  le 
style. 

(3)  Ce  qui  pourrait  confirmer  l'hypothèse  que  l'auteur  était  de  Waul- 
sort, c'est  ce  passage  :  «  non  immerito  nostrae  provintiae  defensorem 
»  credi  decet  »  (Analectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  V,  p.  353).  En  effet,  au 
moment  où  la  biographie  fut  composée,  le  corps  de  saint  Eloque  repo- 
sait à  Waulsort  et  de  nombreux  pèlerins  y  venaient,  de  tous  les  points 
de  la  province,  honorer  ses  reliques. 

(4)  Brève  chronicon  Lobiense*  anno  652,  dans  Martène  et  Durant, 
Thésaurus  anecdote  t.  III,  p.  1412. 

(5)  Histoire  littéraire  de  la  France,  t.  VI,  p.  90. 

(6)  Mabillon,  Annales  Ordinis  Sancti  Benedictiy  t.  I,  p.  411  et  les 
auteurs  de  V Histoire  littéraire  de  la  France,  t.  VI,  p.  90,  disent  que 
cette  translation  eut  lieu  à  la  fin  du  ixe  siècle,  sous  le  règne  d'Eudes  ou 
Odon,  fils  de  Robert  le  Fort,  roi  de  France.  Nous  croyons  qu'ils  ont 
mal  interprété  le  texte.  En  effet,  le  biographe  (Analectes  pour  Vhist. 
eccl.,  t.  V,  pp.  349  et  35o)  expose  qu'au  temps  d'Eudes  (887-898)  les 

36 
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cutéla  valeur  en  parlant  de  labbatiat  de  Forannan  (i). 
Dans  toute  cette  composition,  abondent  les  citations 
des  livres  saints,  les  éloges  emphatiques,  les  discours 
ampoulés  familiers  aux  hagiographes  du  temps. 

Dès  la  période  reculée  dont  nous  nous  occupons, 
les  littérateurs  de  Waulsort  jouissaient  dune  réputation 
assez  brillante  :  c'est  à  l'un  d  eux  que  s'adressaient  les 
chanoines  de  Liessies,  désireux  d'avoir  une  vie  de  sainte 
Hiltrude,  noble  vierge  qui  avait  vécu  en  recluse  auprès 
de  leur  couvent  (2).  Le  frère  W...  répondit  à  cette 
flatteuse  demande  (3).  On  ignore  sur  quels  documents  il 
basa  son  récit  :  il  est  probable  que  la  légende  fut  sou- 
vent son  unique  source.  Certes,  il  est,  dans  son  exposé, 
bien  des  points  sujets  à  caution  ;  cependant  notre  auteur 
entre  dans  des  détails  précis  sur  l'origine  du  monastère 
de  Liessies  et  l'on  peut  relever  dans  sa  biographie 
des  renseignements  que  l'on  chercherait  vainement 
ailleurs  (4). 

C'est  sans  doute  dans  la  première  moitié  du  XIIe 
siècle  que  les  écoles  de  Waulsort  brillèrent  de  l'éclat  le 
plus  vif.  Wibald  était  entré  au  monastère  et  son  génie 
l'avait  fait  aussitôt  distinguer  :  tout  jeune  encore,  il  fut 
chargé  de  l'éducation  littéraire  de  ses  frères  et  s'il  fut 
bientôt  jugé  digne  d'un  plus  vaste  théâtre,  s'il  fut  appelé 

Normands  détruisirent  l'église  où  reposait  le  corps  de  saint  Eloque.  Ce 
ne  fut  que  postérieurement,  à  un  moment  que  l'écrivain  ne  détermine 
pas,  qu'Eilbert  et  Héresinde  obtinrent  de  l'évêque  de  Laon  l'autorisa- 
tion d'enlever  ces  reliques  et  de  les  transporter  dans  un  lieu  où  elles 
seraient  mieux  honorées. 

(1)  Cf.  p.  228. 

(2)  Liessies  fut  habité  par  des  chanoines  jusqu'en  1096.  La  vie  de 
sainte  Hiltrude  a  été  composée  avant  l'introduction  de  religieux  dans 
cette  maison.  Cf.  Chronicon  Laetiense,  chap.  1  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  493  ; 
Cf.  Chronicon  Laetiense,  dans  de  Reiffenberg,  Monuments  pour  Ihist. 
des  provinces  de  Namur,  de  Hainaut  et  de  Luxembourg,  t.  VII,  p.  408. 

(3)  L'auteur  n'est  connu  que  par  la  lettre  initiale  de  son  nom. 

(4)  La  Vita  Sanctœ  Hiltrudis  a  été  publiée  par  Mabillon,  Acta 
Sanctorum  Ordinis  Sancti  Benedicti,  seculumJJI,  2e  partie,  pp.  420-428 
et  dans  les  Acta  Sanctorum  Septembres,  t.  VII,  pp.  492-501. 
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au  magistère  de  la  célèbre  maison  de  Stavelot  (i),  son 
court  passage  sur  les  bords  de  la  Meuse  ne  fut  pas  sans 
exercer  une  profonde  influence. 

Le  continuateur  de  la  chronique  de  Waulsort  cite 
parmi  les  illustrations  de  cette  époque  1  écrivain  Richer. 
Il  était  peut-être  entré  en  religion  avant  1070,  sous  l'abbé 
Lambert  (2)  ;  en  tous  cas,  il  était  à  la  tête  des  écoles  vers 
n3o  (3).  Il  datait  une  de  ses  œuvres  du  mois  de  jan- 
vier 1143  (4),  mais  en  1147,  un  nouveau  maître,  Lam- 
bert, semble  lui  avoir  succédé  (s).  Nous  possédons  de 
lui  une  relation  de  l'arrivée  à  Waulsort  des  reliques 
de  trois  des  onze  mille  Vierges  et  une  histoire  de  la 
translation  des  restes  de  saint  Candide  et  de  saint 
Victor.  Ni  l'une  ni  l'autre  n'offre  sans  doute  d'intérêt 
saillant  ;  nous  les  résumerons  cependant  car  jusqu'à 
ce  jour,  elles  sont  demeurées  inédites  et  elles  ne  sont 
connues  que  par  l'analyse  approximative  qu'en  fit,  au 
xvne  siècle,  le  Père  Mirwart  (6). 

Dans  son  de  Adventu  trium  corporum  ex  collegio 
Agriprinensium  Virginum,  Richer  passe  rapidement 
sur  les  péripéties  de  l'existence  et  du  martyre  des  onze 

(1)  Jaffé,  Monumenta  Corbeiensia,  p.  74  ;  Historia,  2*  part., 
chap.  3  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  534. 

(2)  Historia,  ir«part.,  chap.  52;  Pertz,  t.  XIV,  p.  527. 

(3)  «  Diebus  Lotharii  imperatoris  ex  Saxonia  natus,  Alexandro prœ- 
»  suie  cathedram  Leodicensium  gubernantet/uit  quidam  f rater...  Hic 
»  admonitus  est  a  prœceptore  et  magistro  suo  Richero...  »  Vita  Sancti 
Forannani,  chap.  18,  dans  les  Acta  Sanctorum  Apriiis,  t.  III,  p.  822. 

(4)  a  Translata  sunt  corpora...  idus  januarii  anno  millesimo  cen- 
»  tesimo  quadragesimo  tertio ,  »  finale  des  de  Adventu  Sanctorum 
Candidi  et  Victoris. 

(5)  Dans  l'original  dune  charte  de  1147  (Analectes pour  Vhist.  eccL, 
t.  XVI,  p.  17),  nous  trouvons  comme  témoin  Magister  Lambertusy  mal 
désigné  par  l'éditeur  sous  le  nom  de  Lambertus  Monacus. 

(6)  H.  Mirwart,  Abrégé  de  la  vie  et  miracles  de  saint  Foreddin. 
Ath,  i6i5,  in-12.  M.  le  Curé  de  Waulsort  a  bien  voulu  nous  confier  son 
exemplaire  de  ce  livre  rarissime.  Les  deux  œuvres  que  nous  signalons 
sont  transcrites  dans  un  manuscrit  du  xvie  siècle,  provenant  de  l'abbaye 
de  Waulsort  et  appartenant  à  la  bibliothèque  du  Séminaire  de  Namur. 
Nous  avons  l'intention  d'en  publier  prochainement  le  texte. 
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mille  Vierges,  et  s'en  réfère  à  ce  qu'avaient  dit  à  ce  sujet 
des  auteurs  antérieurs  (4).  Il  s'étend  plus  longuement 
sur  l'invention  de  leurs  reliques.  Au  moment  où  l'em- 
pereur Henri  V  traquait  de  ville  en  ville  son  père 
détrôné,  il  manifesta  l'intention  de  châtier  Cologne  qui 
avait  accueilli  le  vieux  prince  proscrit  (no5).  Pour 
parer  au  danger,  les  bourgeois  élevaient  à  la  hâte  des 
fortifications  et  creusaient  de  nouveaux  fossés.  Tout  à 
coup,  deux  figures  angéliques  apparurent  aux  travail- 
leurs et  leur  annoncèrent  qu'ils  allaient  rencontrer  les 
tombes  des  saintes  martyres.  Joie  inénarrable,  proces- 
sions solennelles,  miracles  éclatants. 

Un  moine,  qui  avait  quitté  l'abbaye  de  Waulsort 
pour  suivre  la  règle  plus  sévère  de  saint  Pantaléon  sous 
l'abbé  Hériman  (2),  obtint  quelques  fragments  des  pré- 
cieuses reliques.  11  continuait  à  chérir  la  maison  où  il 
avait  goûté  les  premières  joies  de  la  vie  religieuse.  Il 
résolu  de  la  doter  du  trésor  inestimable  qu'il  possédait, 
et  c'est  ainsi  que  Waulsort  eut,  avant  toute  autre  église 
de  la  chrétienté  (3),  l'honneur  d'offrir  à  la  vénération 
des  fidèles  une  parcelle  des  ossements  découverts  à 
Cologne. 

L'arrivée  de  ces  reliques  fut  annoncée  au  monastère 
au  milieu  de  la  nuit.  Les  frères,  transportés  d'allégresse, 
prévinrent  l'abbé  qui  se  trouvait  à  Hastière  :  le  chapitre 
s'assembla,  et  au  point  du  jour  un  long  cortège  s'avança 
à  la  rencontre  des  restes  des  saintes,  jusqu'au  sommet 
du  mont  Solotain  (4).  De  tous  côtés  affluaient  les  habi- 
tants des  fermes  et  des  villages  ;  les  religieux  de  Saint  - 

(1)  «  Quia  in  gestis  earum  ad  liquidum  inveniuntur  »  dit  Fauteur. 

(2)  Héreman  de  Zutphen,  dit  l'humble,  1082-1121. 

(3)  «  Nos  cum  primis,  post  prœnominatam  Agrippinam  earum 
»  sanguine  decoratam,  sanctas  potuisse  reliquias  adipisci  »  dit  l'auteur. 

(4)  «  In  monte  qui  vulgari  vocabulo  Solotanus  vei  Solitariusdicitur,  » 
on  ignore  quelle  est  cette  colline,  à  moins  que  ce  ne  soit  Solanne, 
dépendance  de  Purnode,  placée  sur  une  éminence  où  l'abbaye  avait  une 
ferme. 
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Perpète  (\)  accoururent  se  joindre  aux  moines  de  Waul- 
sort  et  prendre  part  à  leur  bonheur  ;  ceux  de  Leffe, 
peut-être  jaloux  de  la  bonne  fortune  de  leurs  voisins,  ne 
répondirent  pas  à  l'invitation,  ce  qui  leur  vaut  quel- 
ques épigrammes  du  narrateur  (2).  Une  foule  immense 
était  rassemblée  lorsque  la  châsse  arriva  et  escorta 
les  corps  des  Vierges  jusqu'à  l'église  de  Waulsort  sur 
laquelle  ils  devaient  attirer  les  bénédictions  célestes. 

Le  second  ouvrage  de  Richer  offre  plus  de  détails 
locaux.  Le  noble  chevalier  Wideric  d'Aubrive  venait 
souvent  au  monastère  rendre  visite  à  son  frère  Thiéry(3) 
qui  avait  été  élevé  à  la  dignité  abbatiale.  Plusieurs  fois 
la  conversation  avait  été  amenée  sur  l'état  misérable 
dans  lequel  étaient  délaissées  les  reliques  de  deux 
membres  de  la  légion  thébaine,  saint  Victor  et  saint 
Candide.  Elles  se  trouvaient  dans  une  pauvre  chapelle, 
sur  les  terres  d'un  jeune  noble,  Rodolphe,  le  neveu  de 
Wéry  et  de  Thiéry.  Les  moines  eussent  vivement  désiré 
placer  ces  ossements  dans  leur  basilique,  et  les  y 
entourer  du  culte  auquel  ils  avaient  droit.  A  maintes 
reprises,  Wéry  fut  prié  d'intervenir  auprès  de  son 
parent,  de  l'engager  à  permettre  le  transfert  à  Waulsort 
des  restes  vénérables  qu'il  détenait.  Pour  exciter  son 
zèle,  le  chapitre  lui  offrit  les  plus  riches  récompenses  (4). 
Les  négociations  aboutirent  enfin  à  une  solution  con- 
forme aux  vœux  de  la  communauté.  Dès  qu'il  en  fut 
informé,  l'abbé  résolut  de  faire  sans  retard  la  transla- 
tion des  saintes  dépouilles  qui  devaient  jeter  un  nou- 
veau lustre  sur  sa  maison. 

Rien  ne  pouvait  le  détourner  :  ni  les  rigueurs  de  la 

(1)  Dans  la  suite,  la  collégiale  Notre-Dame  de  Dinant. 

(2)  «  Quidam  Leffli,  qui  juxta  idioma  sui  nominis  barbara  interpréta- 
»  tione  expressi  Coclear  dicuntur,  quod  est  instrumentum  purgatorum 
»  cocorum, quorum princeps, ut aitpropheta, destruxit m uros Jérusalem.» 

(3)  Voir  pour  la  famille  de  l'abbé  Thiéry  II,  Historia,  2e  part., 
chap.  69;  Pertz,  t.  XIV,  p.  532. 

(4)  Wéry  refusa  toutes  ces  offres.  Il  n'accepta  que  des  gants,  cyro- 
theças. 
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saison,  ni  les  fatigues  d'un  long  voyage  à  travers 
l'Ardenne.  Après  avoir,  selon  la  coutume,  célébré  à 
Hastière  les  fêtes  de  la  Noël  et  de  la  Circoncision,  il 
se  mit  en  route  le  2  janvier  1 143  :  parmi  ses  compa- 
gnons, on  remarquait  l'écrivain  lui-même,  et  un  de  ses 
disciples,  Robert,  dont  nous  aurons  plus  tard  à  nous 
occuper.  Le  soir,  on  était  à  Louette-Saint-Denis,  et  Ion 
s'y  arrêta  jusqu'à  l'Epiphanie.  Le  lendemain,  Rodolphe 
fit  annoncer  qu'il  viendrait  recevoir  son  oncle  l'abbé,  et 
ceux  qui  étaient  avec  lui,  jusqu'aux  limites  de  ses 
possessions  ;  mais  Thiéry  fut  obligé  de  s'écarter  pour 
se  rendre  à  Graide,  à  un  synode  que  l'archidiacre  de 
Famenne  venait  présider.  A  peine  s'engageait-il  dans  le 
chemin  qui  le  détournait  de  son  but  qu'une  épouvan- 
table tempête  éclata.  Elle  ne  s'apaisa  que  lorsque  les 
voyageurs,  apprenant  l'ajournement  de  la  réunion, 
revinrent  à  Louette  pour  se  diriger  de  là  vers  les  saintes 
reliques.  Ils  marchèrent  toute  la  journée  du  vendredi, 
et  le  samedi  9  janvier,  ils  parvinrent  au  petit  sanc- 
tuaire, dans  un  village  appelé  Havia  (1).  Les  restes 
sacrés,  retirés  de  leur  châsse,  furent  entourés  d'étoffes 
précieuses.  Les  habitants  de  la  bourgade  avaient  été 
éloignés  de  peur  qu'ils  ne  s'opposassent  à  l'enlèvement, 
et  il  fallut  prendre  les  plus  grandes  précautions  pour  ne 
pas  éveiller  leur  attention  ;  l'abbé  dut  même  suivre  une 
autre  route  que  ses  religieux  (*). 

Ceux-ci,  avec  leur  dépôt,  parcoururent  heureusement 
le  long  espace  qui  les  séparait  de  leur  cloître.  Ils  furent 
d'abord  accueillis  avec  empressement  dans  les  domaines 
de  Wéry,  par  Gèle,  son  épouse.  Ayant  été  rejoints  par 
leur  prélat,  ils  parcoururent  les  sentiers  abrupts  d'une 
contrée  montagneuse  et  s'arrêtèrent  enfin  à  Gozin  d  où 
ils  envoyèrent  des  courriers  annoncer  à  Waulsort  leur 
prochaine  arrivée. 

(1)  Cet  endroit  est  inconnu  :  il  doit  se  trouver  dans  les  Ardennes 
françaises. 

(2)  «  Abbas...  in  oppido  dicto  Macerias  se presentavit .  » 
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Au  monastère,  on  les  attendait  impatiemment.  Dès 
que  la  nouvelle  de  leur  retour  fut  connue,  on  sonna  la 
grosse  cloche,  on  interdit  aux  villageois  le  travail 
manuel  pendant  toute  la  journée,  on  forma  une  impo- 
sante procession  et  Ton  se  porta  sur  la  route  par  laquelle 
venaient  les  frères  et  leur  insigne  trésor.  La  rencontre 
eut  lieu  à  Falmagne.  Au  son  des  hymnes  religieuses,  au 
milieu  des  manifestations  de  l'allégresse  populaire,  on 
marcha  vers  l'abbaye,  on  traversa  la  Meuse  solidifiée 
par  la  gelée,  et  l'on  déposa  enfin  sur  l'autel  de  l'église 
les  ossements  de  saint  Candide  et  de  saint  Victor 
(mercredi  i3  janvier  1143). 

Les  deux  récits  que  nous  venons  d'analyser  ne  se 
distinguent  guère  par  les  qualités  littéraires.  Le  style  a 
bien  une  certaine  richesse  d'expression,  mais  la  phrase 
est  longue,  embarrassée,  hérissée  d'incidentes  qui 
nuisent  considérablement  à  la  clarté.  Ces  défauts  se 
rencontrent  aussi  bien  dans  la  translation  de  saint 
Candide  et  de  saint  Victor  que  dans  celle  des  trois 
Vierges  de  Cologne  (<).  Dans  cette  dernière  œuvre,  l'au- 
teur devait  raconter  des  événements  qui  s'étaient  accom- 
plis loin  de  ses  yeux,  dont  il  avait  simplement  entendu 
parler.  Cependant,  il  prend  l'engagement  d'être  sincère  et 
fidèle  (2).  Et  de  fait,  il  préfère  se  taire  que  d'avancer  ce 
dont  il  n'est  pas  sûr  :  sinon,  dit-il  avec  justesse,  je  méri- 
terais que  l'on  doutât  des  choses  que  j'affirme  en  con- 
naissance de  cause  (3).  Aussi  pouvons-nous  ajouter  foi 

(1)  La  translation  des  Vierges  de  Cologne  semble  être  le  premier 
essai  de  Fauteur.  En  effet,  dans  son  prologue,  Richer  s'excuse  longue- 
ment de  son  langage  inculte,  «  incultus  sermo,  »  il  ose  à  peine  ouvrir  ' 
la  bouche  en  présence  de  ses  maîtres,  il  recommande  qu'on  ne  dévoile 
pas  son  nom,  il  ne  se  décide  à  écrire  que  sur  les  instantes  prières  du 
moine  qui  avait  donné  les  reliques  à  l'église  de  Waulsort  :  «  Post  largi- 
»  torem  dominum  translationis  operator  es.  » 

(2)  «  Ver  a  quippe  etfidelis  mea  eritrelatio.  » 

(3)  «  In  hoc  litigic  malui  reticere  quant  ea  quœ  parum  comperta 
r>  habeo  quasi  bene  comperta  asserens,  falsitatis  maculant  mihi 
»  contra  hère.  » 
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aux  récits  de  Richer.  A  plus  forte  raison,  lorsqu'il 
retrace  des  scènes  dont  il  a  été  non  seulement  le  témoin 
mais  lacteur,  comme  c'est  le  cas  pour  son  second 
ouvrage,  sa  narration  prend  un  caractère  non  équi- 
voque de  véracité  ;  sa  plume  laisse  échapper  comme 
involontairement  quelques  traits  sur  la  situation,  les 
usages,  les  moeurs  de  l'abbaye.  Sans  doute,  il  rapporte 
parfois  des  faits  miraculeux  :  des  lumières  mystérieuses 
éclairent  les  châsses  de  ses  héros,  de  suaves  parfums 
s'exhalent  de  leurs  dépouilles,  tout  au  moins  le  surna- 
turel n'occupe  qu'une  place  très  restreinte  dans  ses 
récits  et  s'il  est  amené  à  relater  quelque  prodige  écla- 
tant, il  a  soin  d'indiquer  de  quelle  source  il  le  tient  (4). 
En  tous  cas,  on  ne  peut  reprocher  à  Richer  de  se  servir 
d'autres  écrits  hagiographiques  et  de  leur  emprunter 
quelques  épisodes  extraordinaires  pour  rehausser  la 
gloire  des  saints  que  son  église  avait  l'insigne  honneur 
d'abriter  dans  ses  murs. 

Nous  passerons  maintenant  à  une  autre  œuvre  à 
laquelle  les  bénédictins  de  Waulsort  attachaient  une 
importance  capitale. 

Dans  la  première  moitié  du  XIIe  siècle,  sous  le  gou- 
vernement de  l'abbé  Thiéry  II,  un  moine  de  Waulsort, 
parvenu  à  la  plus  extrême  vieillesse,  mais  conservant 
toute  sa  lucidité,  rappelait  souvent  les  événements  mi- 
raculeux qu'il  avait  vu  s'accomplir  à  l'intervention  de 
saint  Forannan.  Avant  que  ce  religieux  ne  descendît 
au  tombeau,  un  de  ses  confrères,  Robert,  voulut 
transcrire  les  récits  qu'il  avait  entendus  de  sa  bouche. 
Son  dessein  était  de  sauver  de  l'oubli  ces  prodiges  écla- 
tants qui  entouraient  d  une  auréole  glorieuse  le  patron 
du  monastère.  D'ailleurs,  dans  les  réunions  capitu- 
laires,  on  s'était  plaint  à  plusieurs  reprises  de  l'obscu- 
rité dans  laquelle  restaient  plongées  les  éminentes 
vertus  de  ce  grand  homme,  et  on  avait  exprimé  le  vœu 

(i)  De  Adventu  Sanctorum  Candidi  et  Victoris. 
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de  les  voir  mises  au  jour  pour  l'édification  des  généra- 
tions futures  (\).  Robert  se  mit  à  l'œuvre  et  il  consigna 
exactement  les  faits  extraordinaires  que  lui  rapportait 
le  vieux  religieux  aux  heures  de  promenade  à  travers 
les  cloîtres.  Mais  l'énumération  de  ces  miracles  ne 
suffisait  pas  à  l'exaltation  du  héros.  On  se  transmettait, 
par  tradition,  la  mémoire  de  plusieurs  événements 
remarquables  qui  avaient  illustré  la  vie  de  Forannan 
et  il  semblait  à  l'hagiographe  que  quelques-uns  de  ces 
épisodes  au  moins  devaient  entrer  dans  son  ouvrage. 
Celui-ci  reproduit  donc  toutes  les  légendes  qui  s'étaient 
formées  au  cours  des  siècles  :  l'enfance  du  saint,  son 
élévation  à  la  dignité  archiépiscopale,  la  vision  qui  lui 
enjoint  de  quitter  ses  hautes  fonctions,  d'abandonner  sa 
patrie,  de  se  rendre  sur  le  continent,  dans  un  monastère 
sur  les  bords  de  la  Meuse,  dans  un  vallon  magnifique 
(Vallis  décora)  et  de  s'y  consacrer  au  service  de  Dieu 
et  aux  louanges  de  sa  Sainte  Mère.  On  voit  Forannan 
choisir  douze  compagnons,  traverser  avec  eux  l'océan 
sur  quatre  poutres  disposées  en  croix  ;  on  assiste  à  leur 
réception  par  le  noble  comte  Eilbert,  à  l'établissement 
de  l'abbaye  ;  on  les  suit  à  Rome,  puis  au  retour,  à 
Gorze,  où  ils  s'instruisent  dans  la  discipline  monas- 
tique et  d'où  ils  reviennent  enfin  à  Waulsort  après  avoir 
embrassé  la  règle  de  Saint-Benoît. 

Après  cette  longue  introduction,  viennent  les  mi- 
racles opérés  :  guérisons  radicales  et  instantanées  de 
maladies  invétérées,  possédés  délivrés  du  démon,  tem- 
pêtes subitement  apaisées,  apparitions,  tout  ce  qui 
pouvait  le  mieux  exciter  la  confiance  des  fidèles  et  les 
pousser  à  invoquer  le  puissant  thaumaturge.  Le  tout  se 
termine  par  une  chaleureuse  exhortation  (2). 

(1)  Vita  Sancti  Forannani,  prologue,  Acta  Sanctorum  Aprilis, 
t.  III,  p.  808. 

(2)  La  vie  de  saint  Forannan  a  été  publiée  par  D.  Papebroch,  dans 
les  Acta  Sanctorum,  au  tome  III  du  mois  d'avril,  pp.  808  et  ss.  ;  Mabil- 
lon  a  reproduit  de  longs  extraits  de  cette  œuvre  dans  les  Acta  Sancto- 
rum ordinis  Sancti  Benedictiy  seculum  V,  pp.  586  et  ss.  Le  disciple  de 
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Pour  composer  cette  vie,  Robert  ne  semble  pas 
avoir  consulté  de  biographie  antérieure.  Mabillon  le 
soutient  cependant  (1)  en  s  appuyant  sur  ces  mots  : 
«  Obtinuit  quatenus  memorabile  pignus  venerabilis 
»  Christi  confessons  Eloquii  daretur  sibi.  Quod  ut 
»  mœnia  praedictae  habitationis  penetravit,  recensita 
»  memoria  Dominicae  passionis  a  beato  Forannano, 
»  plurimarum  sanitatum  virtutes  sunt  operatae,  quœ, 
»  quoniam  in  ejusdem  gestis  plenius  sunt  enucleatœ, 
»  pro  nimia  prolixitate,  distuli  memorare  (2).  »  Mais 

Bollandus  divise  récrit  de  Robert  en  trois  chapitres.  Le  premier  con- 
tient la  vie  de  saint  Forannan,  les  deux  autres  le  récit  des  miracles 
opérés  grâce  à  lui  et  l'exhortation  finale.  Papebroch  subdivise  les  trois 
chapitres  en  vingt-trois  paragraphes.  Le  manuscrit  du  Séminaire  de 
Namur,  qui  contient  une  bonne  copie  (écrite  en  \5iS)  de  la  Vita  Foran- 
nani,  donne  d'abord  un  index  qui  es*t  beaucoup  plus  rationnel  et  qui 
nous  paraît  être  celui  de  l'auteur.  Le  voici  : 

I.  De  beati  Forannani  ortu  et  ante   ejus  episcopatum  actibus    et 

virtutibus. 

II.  De  electione  ejus  et  de  sede  ipsius  pontificatus. 

III.  De  divina  admonitione  et  de  eo  quod  cœlitus  patriam  jussus  est 

relinquere. 

IV.  De  transitu  maris  sine  aliquo  navigio,  et  de  eo  quod  sit  susceptus 

honorifice  a  comité  Eilberto. 

V.  De  eo  quod  cornes  beatum  Eloquium  Laudunnensem  antistitem 

rogaverit,  ipsumque  beatus  Forannanus  cum  signis-atque  virtu- 
tibus honorifice  susceperit. 

VI.  De  finibria  stolae  vestimentique  per  quœ  virtutes  fiebant  assidue. 

VII.  De  transitu  et  tumulatione  ejus. 

VIII.  De  translatione  ipsius  corporis  et  de  eo  quod  per  negligentiam 

indecenter  compositum  iterum  translatum  fuerit. 

IX.  De  muliere  a  demone  tenta  quae  per  ejus  intercessionem  ante 

sepulchrum  ejus  est  sanata. 

X.  De  altéra  muliere  dum  in  visione  jubens  apparuit  ut  cordam  unam 

deferret  super  memoriam  sui  sepulchri. 
XL     De  bubulco  quem  a  demonica  legione  ipsius  intercessio  liberavit. 

XII.  De  monacho  quem  a  dolore  dentium  liberavit. 

XIII.  De  oppidanea  quam  in  longinquis  partibus  a  capitis  dolore  eripuit 

et  adolescenti  monacho  quem  a  simili  dolore  liberavit. 

XIV.  De  periculo  adolescentis  qualiter  ex  maris  naufragio,  intercessione 

ejus,  liberatus  sit. 

(1)  Acta  Sanctorum  ordinis  Sancti  Benedicti,  seculum  V,  p.  586. 

(2)  Acta  Sanctorum  Aprilis,  t.  III,p.8o9,  Vita  Sancti  Forannani,  §6. 
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les  gestes  qui  sont  ici  désignés  sont  évidemment  ceux 
de  saint  Eloque  (i).  Rien  n'autorise  à  croire  qu'une 
relation  plus  ancienne  des  hauts  faits  de  saint  Forannan 
ait  jamais  été  écrite  (2).  S'il  en  exista  une,  elle  fut  pro- 
bablement détruite  lors  de  l'incendie  de  Waulsort  sous 
l'abbé  Thiéry  Ier,  en  tous  cas,  elle  avait  entièrement 
disparu.  C'est  ce  que  prouve  à  l'évidence  le  prologue 
de  Robert  qui  consigne  les  regrets  du  chapitre  dé 
n'avoir  pas  la  biographie  de  Forannan  (3).  Au  surplus, 
la  chronique  de  l'abbaye  ne  mentionne  qu'une  seule 
œuvre  hagiographique  dont  le  saint  ait  été  le  sujet  et  les 
termes  dans  lesquels  elle  en  parle  s'appliquent  exacte- 
ment au  livre  de  Robert  (a). 

Dans  la  suite,  de  nouveaux  faits  miraculeux  furent 
ajoutés  à  ceux  qu'avait  conservés  le  premier  biographe  ; 
mais  cette  continuation  est  perdue  (5). 

Quel  est  l'écrivain  à  qui  nous  devons  les  actes  de 
saint  Forannan  ?  D'après  les  auteurs  de  YHistoire 
littéraire  de  la  France,  ce  serait  un  Robert,  moine  de 

(1)  Cf.  la  translation  de  saint  Eloque,  Analectes  pour  Vhist.  eccl., 
t.  V,  p.  35o. 

(2)  Au  contraire,  Robert,  parlant  des  miracles  arrivés  pendant  la  vie 
de  saint  Forannan,  dit  :  «  quœ,  quoniam  scriptoris  articulo  non  sunt 
»  exarata,  nobis  sunt  incognito,,  Deoque  nota.  »  Acta  Sanctorum 
Aprilis,  t.  III,  p.  810,  Vita  Sancti  Forannani,  §  7. 

(3)  On  se  plaignait  «  has  virtutes  peritissimi  viri  in  obscuritatis 
»  relinquere  latibulo.  »  Acta  Sanctorum  Aprilis,  t.  III,  p.  808,  Vita 
Sancti  Forannani,  prologue. 

(4)  «  Attamen  finem  ejus  qui  pleniter  ambit  cognoscere,  codicem 
»  gestorum  ejus  et  depositionis  conquerendo  studeat  légère.  Ibi 
»  namque  ex  parte  insignia  miraculorum  ejus,  quœ  in  eo  Christus 
»  ante  depositionem  atque  post  ejus  transitum  dignatus  est  operari, 
»  reperiet,  tempus  etiam  illius  exitus  quo  ejus  anima  cœlos  penetrans 
»  ex  hoc  carnis  ergastulo  transivit  ad  Christum  inveniet  »  Historia, 
ir6part.,  chap.  35;  Pertz,  t.  XIV,  p.  522. 

(5)  Le  continuateur  de  la  chronique  signale  (Historia,  2e  part., 
chap.  11  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  537)  un  miracle  obtenu  par  l'abbé  Pierre  à 
l'intervention  de  saint  Forannan,  et  il  renvoie,  pour  les  détails,  à  la  Vita 
Sancti  Forannani.  Notre  vie  n'en  dit  rien,  et  ne  pouvait  rien  en  dire, 
car  elle  fut  composée  du  vivant  de  Wibald  (vers  1140),  bien  longtemps 
avant  l'abbatiat  de  Pierre  (1174-1189). 
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Waulsort  qui  aurait  été  attiré  à  Stavelot  par  Wibald  et 
qui,  après  y  avoir  exercé  les  fonctions  de  prieur,  fut 
élu  abbé  de  Waulsort  après  la  mort  de  Thiéry  II  en 
1 148  (i).  Il  mourut  en  1 174  (2). 

Nous  ne  pouvons  admettre  ces  données.  Il  nous 
paraît  impossible  d'identifier  le  moine  Robert,  qui 
rédigea  la  biographie,  avec  le  Robert,  prieur  de  Stave- 
lot, qui  devint  par  la  suite  le  chef  de  notre  monastère. 
En  effet,  le  continuateur  de  la  chronique  parle  avec 
beaucoup  d'éloge  de  l'abbé  Robert.  Eût-il  manqué  de 
signaler  parmi  ses  titres  de  gloire  un  travail  littéraire 
aussi  important  que  la  Vita  Sancti  Forannani  ?  Son 
silence  ne  nous  permet-il  pas  de  conclure  que  Robert 
de  Stavelot  n'est  pas  l'auteur  de  l'œuvre  hagiogra- 
phique ? 

Nous  possédons  plusieurs  lettres  adressées  par  le 
prieur  de  Stavelot  à  Wibald,  son  supérieur,  que  les 
affaires  politiques  tenaient  éloigné  de  son  abbaye  (3). 
Le  style  de  ces  missives  ne  rappelle  en  rien  celui  de 
la  biographie. 

Lorsqu'il  eut  terminé  son  livre,  l'écrivain  le  soumit 
à  Wibald  qui  avait  été  son  précepteur  lorsqu'il  ensei- 
gnait sur  les  bords  de  la  Meuse  (4).  En  le  renvoyant 
à  l'abbé  de  Waulsort  avec  son  approbation,  le  grand 
religieux  de  Stavelot  lui  disait  :  «  Scripsistis  nobis  per 

(1)  Cette  date  des  auteurs  de  Y  Histoire  littéraire  est  erronée.  Comme 
nous  l'avons  vu  (pp.  270  et  271),  Robert  ne  succéda  à  Thiéry  qu'au  com- 
mencement de  u52. 

(2)  Tous  ces  détails  sur  la  personnalité  de  fauteur  sont  extraits  de 
Y  Histoire  littéraire  de  France,  t.  XIII,  pp.  5i5  et  5i6. 

(3)  Jaffé,  Monument  a  Corbeiensia,  lettres  27,  52,  220,  256,  3oi,  3i2  et 
3i6.  Cf.  la  lettre  dans  laquelle  Renier,  abbé  de  Reinhausen,  parle  de 
Robert  de  Stavelot  en  ces  termes  :  «  Taceo  de  Tulliana  eloqueutia  tant 
»  tua  quant  fratris  Roberti,  Stabulensis  decani  »  (Jaffé,  loco  citato, 
p.  108).  Ces  éloges  ne  pourraient  guère  s'appliquer  au  style  ampoulé 
de  Robert,  l'auteur  de  la  Vita  Forannani. 

(4)  Dans  sa  lettre  d'envoi,  Robert  dit  à  Wibald  :  «  Qui d qui d  precep- 
»  tori  subditus  »  Acta  Sanctorum  Aprilis,  t.  III,  p.  $07. 
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»  fratrem  nostrum  et  filium  vestrum  Robertum  (4).  » 
Preuve  évidente  qua  cette  époque,  Robert  était  à 
Waulsort.  Depuis  ce  moment,  nous  le  retrouvons  dans 
ce  cloître  à  tous  les  instants  de  sa  carrière.  En  1143, 
nous  voyons  frère  Robert  accompagner  l'abbé  Thiéry  II 
pour  la  translation  des  reliques  de  saint  Victor  et  de 
saint  Candide.  Il  était  sans  doute  une  des  personnalités 
marquantes  de  la  communauté,  car  c'est  à  lui  que  l'on 
confiait  le  soin  de  porter  les  restes  des  deux  martyrs  (2). 
En  1 147,  Robert  paraît  dans  une  charte  avec  une  qua- 
lification bien  en  rapport  avec  ses  inclinations  litté- 
raires :  c'est  lui  qui  est  désigné  comme  rédacteur  de 
l'acte:  «  hujus  rationis  scriptor  (3).  »  Dans  les  premiers 
mois  de  l'année  1 i52,  le  siège  abbatial  étant  vacant,  les 
moines  de  Waulsort  l'offrent  à  Wibald.  La  lettre  qui 
contient  cette  proposition  nous  semble  pouvoir  être 
attribuée  à  Robert,  car,  dans  ces  quelques  lignes  on 
rencontre  de  remarquables  analogies  de  tournures  et 
même  d'expressions  avec  la  vie  de  saint  Forannan  (4), 

On  peut  donc  affirmer  que  pendant  toute  l'admi- 
nistration de  Thiéry  II,  Robert  habitait  notre  monas- 
tère :  il  doit  par  conséquent  être  distingué  de  son 
homonyme  qui,  pendant  ce  temps  (sa  correspondance 
avec  Wibald  en  fait  foi),  était  prieur  de  Stavelot. 
Lorsque  ce  dernier  eut  été  appelé  à  la  direction  de 
Waulsort,  notre  auteur  vivait  encore  :  il  est  cité  comme 
témoin  dans  une  charte  de  l'évêque  de  Liégê  en  u52  (s), 
et  dans  un  acte  d'union   spirituelle   conclu   en   1157 

(1)  Acta  Sanctorum  Aprilis,  t.  III,  p.  807. 

(2)  De  Adventu  Sanctorum  Candidi  et  Victoris. 

(3)  Charte  de  1147,  dans  les  Analectes  pour  l'hist.  eccl.,  t.  XVI, 
p.  17. 

(4)  Les  expressions  abbatum  egregio,  alarum  protectione,  quatinus, 
moderamine,  precordialibus,  consilium  vestrœ  amminiculationis,  dis- 
pensationis  regimine,  et  plusieurs  autres  employées  par  l'auteur  de  cette 
lettre  (Jaffé,  Monumenta  Corbeiensia,  lettre  368,  p.  496),  se  retrouvent 
dans  les  œuvres  écrites  certainement  par  Robert  de  Waulsort. 

(5)  Marte  ne  et  Durant,  Ampl.  collectio,  t.  I,  pp.  821-823,  in  fine. 
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entre  l'abbaye  de  Waulsort  et  la  collégiale  de  Saint- 
Jean-1'Evangéliste  à  Liège  (<). 

Au  point  de  vue  littéraire,  la  biographie,  son  intro- 
duction, la  lettre  d'envoi  à  Wibald,  se  distinguent  par 
des  constructions  tourmentées  de  la  phrase,  par  la 
recherche  des  mots  sonores  et  inusités  ;  le  style  veut 
être  pompeux,  il  n'arrive  qu'à  être  fatigant  et  souvent 
obscur. 

Sous  le  rapport  historique,  la  vie  de  saint  Forannan 
présente  peu  d'intérêt.  L'auteur  appuie  principalement 
sur  les  faits  merveilleux  qui  ont  précédé  l'arrivée  de 
son  héros  sur  le  continent,  et  sur  les  prodiges  qui  ont 
illustré  sa  tombe.  11  passe  rapidement  sur  les  œuvres 
du  saint  à  Waulsort,  lui  attribuant  cependant,  dans 
son  exposé  concis,  tout  ce  que  l'on  racontait  des 
origines  du  cloître.  Robert  poursuivait  avant  tout  un 
but  d'édification.  Sans  doute,  il  attachait  la  plus  grande 
importance  aux  actes  que  Forannan  avait  posés  comme 
chef  de  Waulsort,  mais  il  trouvait  préférable  qu'ils 
fussent  relatés  dans  un  livre  spécial  où  l'on  pourrait 
retracer,  avec  toute  l'ampleur  nécessaire,  l'histoire  de 
l'érection  et  des  développements  de  l'abbaye. 

Cette  tâche,  était  peut-être  en  préparation  :  en  tous 
cas,  elle  fut  entreprise  peu  de  temps  après,  vers  le  mo- 
ment où  l'abbé  Wibald  s'efforçait  de  réduire  Hastière  à 
la  sujétion.  Un  moine  écrivit  alors  cette  Historia  WaU 
ciodorensis  monasterii  que  nous  avons  citée  tant  de 
fois.  Il  paraît  évident  qu'en  la  composant,  l'auteur 
avait  une  préoccupation  :  il  avait  sans  cesse  présente  à 
l'esprit  la  résistance  qu'opposaient  les  religieux  de  Has- 
tière aux  prétentions  de  ceux  de  Waulsort.  Son  .âme 
s'indignait  de  leur  audace  et  il  voulait  rendre  incontes- 
tables les  droits  de  Waulsort  à  la  supériorité.  Pour 
établir  cette  thèse,  tout  lui  servait  d'argument. 

Les  moines  de  Hastière  soutenaient  que  la  fondation 

(i)  Martène  et  Durant,  AmpL  collectio,  t.  I,  p.  849. 
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de  leur  église  se  perdait  dans  la  nuit  des  siècles,  que 
l'apôtre  même  du  pays  de  Liège,  saint  iMaterne,  avait 
élevé  leur  chapelle  dès  les  temps  apostoliques.  Ne 
fallait-il  pas  leur  opposer,  sinon  une  antiquité  aussi 
reculée,  du  moins  une  origine  également  glorieuse  ?  Le 
nom  du  créateur  de  Waulsort  était  bien  connu.  La 
mémoire  du  comte  Eilbert  de  Florennes  restait  vénérée. 
Il  fallait  donner  à  cet  homme  de  bien  une  Ipngue  série 
d'ascendants  illustres,  lui  faire  accomplir  des  exploits 
héroïques,  ceindre  son  front  de  l'auréole  de  la  sainteté  ; 
il  fallait  surtout  que  l'idée  de  l'édification  de  Waulsort 
lui  eût  été  inspirée  par  un  événement  extraordinaire. 
L'annaliste  trouva  tout  cela.  Il  dressa  la  généalogie 
d'Eilbert  et  lui  donna  des  aïeux  issus  dune  célèbre 
famille  d'Aquitaine  qui  prétendait  avoir  des  alliances 
royales  et  tirer  son  extraction  des  premiers  patriciens 
de  Rome.  Il  suivit  ce  puissant  chevalier  sur  les  champs 
de  bataille  et  raconta  ses  prouesses  militaires,  puis  il  le 
fit  bâtisseur  de  sept  monastères  et  il  le  para,  de  même 
que  son  épouse  Héresinde,  de  toutes  les  vertus  chré- 
tiennes. Enfin,  pour  couronner  son  œuvre,  il  narra  la 
manière  quasi-miraculeuse  dont  Waulsort  avait  été 
fondé  par  ce  grand  homme  (4). 

Par  1  éclat  de  son  auteur,  par  les  circonstances  qui 
avaient  provoqué  son  érection,  l'abbaye  de  Waulsort 
n'avait-elle  pas  le  même  lustre  que  sa  rivale  de  Hastière? 

Après  ce  préambule,  1  écrivain  devait  montrer  que 
la  maison  dont  il  entreprenait  l'apologie,  fameuse  par 

(1)  D'après  YHistoria  (i™  part.,  chap.  4  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  5o6), 
Eilbert,  étant  à  une  foire  de  la  Thiérache,  vit  un  cheval  magnifique  et 
conçut  le  plus  vif  désir  de  le  posséder.  11  convint  de  prix  avec  le  proprié- 
taire, un  clerc  de  Reims,  et  comme  il  n'avait  pas  avec  lui  la  somme 
nécessaire,  il  détacha  son  collier,  œuvre  précieuse  de  saint  Eloi,  et  le 
donna  comme  gage  au  vendeur.  Quelque  temps  après,  il  voulut  reprendre 
son  bijou  mais  on  refusa  de  le  lui  rendre.  Eilbert  réunit  ses  hommes 
d'armes,  marcha  sur  Reims  et  y  détruisit  l'église  Notre-Dame.  Dans 
la  suite,  il  fut  bourrelé  de  remords,  et  pour  apaiser  la  voix  de  sa  cons- 
cience, il  construisit  le  monastère  de  Waulsort  (Voir  aux  annexes, 
Le  Béryl  de  Waulsort). 
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son  origine,  ne  l'était  pas  moins  par  les  hommes  de 
valeur  qui  avaient  présidé  à  ses  commencements.  Il 
dédaigna  les  premiers  abbés.  Macalan  avait  surtout 
donné  ses  soins  à  Saint-Michel  en  Thiérache  ;  Cadroé 
n'avait  pas  fait  long  séjour  à  Waulsort;  il  avait  aban- 
donné ce  monastère  pour  prendre  la  direction  de  celui 
de  Saint-Vincent  de  Metz.  Mais  l'écrivain  trouvait 
Forannan,  celui  que  la  tradition  proclamait  le  prélat 
par  excellence.  Il  reproduisit  sa  biographie,  conservant 
tout  ce  qui  mettait  son  héros  en  relief,  tout  ce  qui  pou- 
vait honorer  son  abbaye. 

Dans  la  Vit  a  Sancti  Forannani,  Robert,  à  cause 
du  point  de  vue  où  il  s'était  placé  ne  parlait  pas  de 
l'état  inférieur  dans  lequel  Hastière  avait  été  relégué. 
L'annaliste  au  contraire  devait  insister  sur  ce  détail.  Il 
y  revint  avec  complaisance,  interprétant  les  textes  de 
façon  à  prouver,  à  l'occasion  du  décret  d'Otton  Ier,  de 
la  bulle  de  Benoît  VII,  que  Hastière  devait,  en  toute 
justice,  n'être  que  l'humble  satellite  de  Waulsort. 

Après  avoir  longuement  commenté  les  actes  de  saint 
Forannan,  le  chroniqueur  développa  la  série  des 
abbés.  Mais  ici  encore,  il  était  poursuivi  par  la  même 
idée  fixe.  Il  appuyait  sur  les  moindres  faits  favorables 
à  sa  thèse,  et  déplorait  avec  amertume  tout  ce  qu'il 
considérait  comme  d'injustifiables  entreprises  contre 
les  privilèges  de  Waulsort.  Son  sujet  l'amenait  souvent 
à  énumérer  les  fondations  pieuses,  les  donations,  les 
legs  qui  avaient  enrichi  le  couvent.  A  l'entendre,  tous 
ces  biens  avaient  été  donnés  à  l'abbaye  principale,  pas 
un  ne  devait  augmenter  le  patrimoine  particulier  de 
Hastière. 

Pour  composer  une  chronique,  les  matériaux  ne 
manquaient  pas  à  Waulsort.  Sans  parler  de  la  vie  #de 
saint  Forannan,  la  bibliothèque  contenait  certainement 
celles  de  saint  Eloque  et  de  saint  Cadroé;  il  est  pro- 
bable qu'on  y  rencontrait  avec  les  Pères  de  l'Eglise 
et  les  commentateurs  des  livres  saints,  quelques  histo- 
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riens.  On  y  conservait  peut-être  dans  des  nécrologes  le 
nom  des  frères  défunts,  et  dans  des  notes,  quelques  sou- 
venirs des  principaux  événements  arrivés  au  monastère. 
Le  chartrier  comprenait  des  diplômes  et  des  titres  de 
propriété  gardés  religieusement. 

L'auteur  de  YHistoria  Walciodorensis  monasterii 
pouvait  puiser  à  pleines  mains  dans  ces  trésors.  Hélas, 
il  le  fit  avec  bien  peu  de  discernement  i  Après  avoir 
utilisé  des  traditions  légendaires  sur  Eilbert,  il  choisit, 
comme  fond  de  son  récit  pour  une  des  parties  essen- 
tielles de  son  livre,  la  fabuleuse  Vita  Forannani.  La 
biographie  de  saint  Eloque  ne  pouvait  guère  lui  être 
d'un  grand  secours.  Il  en  usa  cependant  ;  mais  il  fallut 
l'amplifier,  déterminer  le  lieu  de  la  translation,  y  faire 
jouer  un  rôle  à  Forannan  (*).  Quant  au  livre  de  Reimann 
sur  les  gestes  de  saint  Cadroé,  il  contredisait  le  système 
préconçu  du  chroniqueur.  Celui-ci  jugea  bon  de  n'en 
tenir  aucun  compte.  Reimann  établissait  rigoureuse- 
ment Tordre  des  abbés  ;  le  compilateur  l'intervertit  sans 
souci  de  la  chronologie  ;  les  prédécesseurs  de  Forannan 
devinrent  ses  successeurs.  Bien  qu'il  la  cite  (2),  il  sem- 
blerait que  l'annaliste  du  XIIe  siècle  n'ait  pas  lu  une 
œuvre  aussi  importante,  à  moins  que  nous  ne  puissions 
relever  ici  un  manque  absolu  de  bonne  foi. 

Le  rédacteur  ne  fit  pas  toujours  meilleur  usage  des 
vieux  parchemins  qu'il  trouvait  dans  les  archives  du 
monastère.  11  ne  respectait  pas  leur  date,  mettant  sous 
le  règne  d'un  abbé  telle  libéralité  qui  avait  été  effectuée 
cinquante  ans  plus  tôt,  telle  autre  qui  ne  devait  l'être 
que  beaucoup  plus  tard  (3).  11  en  arrivait  à  des  ana- 
chronismes  qui  fausseraient  absolument  la  généalogie 
de  plusieurs  familles  nobles  du  XIe  siècle  si  les  actes 

(1)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  en  parlant  de  l'administra- 
tion de  Forannan,  pp.  226-229. 

(2)  Historia,  irepart.,  chap.  36;  Pertz,  t.  XIV,  p.  522. 

(3)  Nous  avons  relevé  plusieurs  erreurs  du  chroniqueur,  notamment 
p.  233,  note  i  ;  p.  240,  notes  2  et  3  ;  p.  249,  note  6.  Nous  aurons  encore 
l'occasion  d'en  signaler. 
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originaux  ne  permettaient  aujourd'hui  de  contrôler  ses 
assertions. 

La  compilation  mérite  donc  en  général  peu  de 
créance.  Pour  les  temps  primitifs  l'auteur  ne  s'appuie 
que  sur  des  traditions  et  peut-être  sur  son  imagination  ; 
pour  les  âges  plus  rapprochés  de  lui,  il  emploie  peu 
judicieusement  les  documents  qu'il  avait  à  sa  disposi- 
tion ;  enfin,  jamais  il  ne  rapporte  de  faits  dont  il  ait  pu 
être  le  témoin  oculaire.  Sa  narration,  en  effet,  s'arrête 
à  l'abbatiat  de  Godescalc,  mort,  selon  l'opinion  com- 
mune, vers  l'an  1 101 .  Or  un  grand  nombre  de  passages 
indiquent  que,  depuis  les  événements  rapportés,  un 
long  espace  s'était  écoulé  au  moment  où  notre  moine 
travaillait  à  sa  chronique  (4).  La  vie  de  saint  Forannan 
qu'il  connut  nous  force  à  rejeter  après  1 140  l'époque 
où  il  écrivit.  Il  nous  paraît  même  que  c'est  après  11 52 
qu'il  termina  son  œuvre.  Deux  fois  il  parle  de  l'abbé 
Thiéry  II  dans  des  termes  qui  font  supposer  que  ce 
prélat  était  décédé  (2). 

Le  style  de  l'annaliste  est  emphatique,  la  phrase 
tortueuse,  il  présente  les  mêmes  obscurités,  les  mêmes 
caractères  littéraires  que  nous  avons  signalés  dans  la 
Vita  Sancti  Forannani.  La  facture  est  souvent  telle- 
ment identique  que  nous  nous  demandons  si  la  chro- 
nique de  Waulsort  ne  pourrait  pas  être  attribuée  à 
Robert  qui  avait  consigné  précédemment  les  actes  de 
saint  Forannan. 

Cette  opinion  fut  émise  par  Molanus  et  par  Mi- 
raeus  (3)  mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'avaient  apporté  d'argu- 

(1)  Cf.  l'indication  de  ces  passages  dans  l'introduction  de  Waitz  à 
YHistoria,  Pertz,  t.  XIV,  pp.  5o3  et  504.  V Histoire  littéraire  de  France, 
t.  VIII,  p.  347  dit  inexactement  que  YHistoria  fut  écrite  vers  1090. 

(2)  Au  chapitre  71  (Pertz,  t.  XIV,  p.  533),  l'auteur  écrit  :  «  Ger ardus, 
»  tempore  domni  Theoderici  abbatis ,  Gedinam  tradidit.  »  Au  cha- 
pitre 69,  il  dit  plus  explicitement  :  «  quartus  vero  noster  fuit  (et  non 
pas  est)  abbas  Theodoricus  secundus  »  (Pertz,  t.  XIV,  p.  532). 

(3)  Miraeus,  De  originibus  cœnobiorum  benedictorum  in  Belgio  ; 
Molanus,  De  natalibus  Sanctorum  Belgii,  3  décembre. 
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ment  à  l'appui  de  leur  thèse.  D'Achery,  en  publiant  le 
premier  l'histoire  du  monastère,  n'a  pas  partagé  leur 
opinion  (4)  ;  les  Bollandistes  (2)  et  les  éminents  auteurs 
de  YHistoire  littéraire  de  la  France  (3)  croient  aussi 
qu'il  y  eut  deux  auteurs  distincts,  et  le  savant  éditeur 
des  Monumenta  Germaniœ  historica  (4)  semble  parta- 
ger leur  manière  de  voir. 

Voici  sur  quel  raisonnement  ils  se  basent.  L'auteur 
de  la  Vita  Forannani  est  Robert,  moine  de  Waulsort, 
puis  prieur  de  Stavelot  et  enfin  abbé  de  la  première  de 
ces  maisons.  Or,  si  ce  prélat  avait  fait  en  outre  l'histoire 
de  son  abbaye,  le  continuateur  de  la  chronique  ne 
serait  pas  resté  muet  sur  cet  événement  important.  Son 
silence  empêche  de  reconnaître  dans  YHistoria  l'œuvre 
de  l'abbé  Robert.  Nous  l'avons  déjà  fait  observer  :  cette 
même  raison  nous  oblige  à  attribuer  la  vie  de  saint 
Forannan  à  un  autre  que  l'abbé  Robert,  à  un  simple 
moine,  son  homonyme  et  son  contemporain. 

L'hagiographe  ne  donne  aucun  renseignement  sur 
sa  personnalité  ;  nous  ignorerions  même  son  nom  si  le 
hasard  n'avait  conservé  une  lettre  dans  laquelle  Robert 
de  Waulsort  envoie  son  livre  à  Wibald  et  une  autre  où 
ce  dernier  donne  son  approbation.  De  même  dans 
YHistoria  rien  ne  nous  fait  découvrir  le  nom  du  rédac- 
teur. Celui-ci  cite  à  plusieurs  reprises  la  vie  de  saint 
Forannan  ;  il  en  connaissait  évidemment  l'auteur, 
puisque  cette  biographie  avait  été  écrite  peu  de  temps 
avant  la  chronique.  S'il  a  tu  le  nom  de  ce  frère  qui 
avait  rempli  la  haute  mission  de  transmettre  à  la  posté- 
rité le  récit  des  merveilles  accomplies  par  un  des  fon- 
dateurs de  l'abbaye,  s'il  a  caché  une  des  gloires  du 
monastère  de  Waulsort,  ne  pourrait-on  croire  que  son 
humilité  l'empêchait  seule  de  se  nommer  lui-même? 

(1)  D'Achery,  Spicilegium,  t.  II,  p.  708. 

(2)  Acta  Sanctorum  Aprilis,  t.  III,  p.  817. 

(3)  Histoire  littéraire  de  France,  t.  VIII,  p.  347;  t.  XIII,  p.  5i6. 

(4)  Pertz,  t.  XIV,  pp.  5o3et5o4. 
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Les  analogies  de  style  sont  nombreuses  et  frappent 
dès  le  premier  abord.  Les  phrases  sont  coulées  dans  le 
même  moule,  les  mêmes  expressions  se  représentent 
avec  une  telle  fréquence  (0  que  nous  serions  assez  dis- 

(i)  Nous  signalerons,  à  titre  d'exemples,  quelques-unes  des  innom- 
brables ressemblances  que  nous  rencontrons  entre  les  deux  œuvres.  Dans 
Tune  et  dans  l'autre,  nous  trouvons  un  véritable  abus  du  gérondif  : 


Vita  Forannani 

(iett  Stnctorora  iprilis,  t.  III). 

Rémunérât  largiendo,  chap.  3,  p. 
818.  Intimando  révélât,  chap.  10,  p. 
820.  Investigando  requireret,  chap. 
il,  p.  820,  etc.,  etc. 


Hlstoria 
(Perli,  t.  XIV). 

Laborando  festinaret,  chap.  23,  p. 
5i5.  Demonstrandoapeniit,  chap.  29, 
p.  5 19.  Investigando  înterrogaret, 
chap.  29,  p.  519,  etc.,  etc. 


Dans  cette  construction,  les  pléonasmes  sont  très  fréquents. 

De  même  nous  voyons  presque  à  chaque  page  des  substantifs  em- 
ployés au  génitif  en  remplacement  de  qualificatifs.  Souvent  ils  n'ajoutent 
rien  à  l'idée  déjà  exprimée  : 


In  obscuritatis  latibulo,  chap.  1 ,  p. 
817.  Brevitatis  sub  tempore,  chap. 
2,  p.  818.  In  tertiae  noctis  tempore, 
chap.  9,  p.  820,  etc. 


Augmentum  amplificationis  (intro- 
duction). Detrimentum  diminution  is, 
(idem).  Commotionis  controversia, 
chap.  42,  p.  524.  In  unius  noctis  tem- 
pore, chap.  66,  p.  53i,  etc. 


Nous  pourrions  citer  bien  d  autres  tournures  analogues  dans  les  deux 
livres  :  cela  allongerait  cette  note  outre  mesure.  Mentionnons  encore 
l'usage  presque  constant  de  la  particule  quatenus  pour  quod.  Nous  signa- 
lerons aussi  des  identités  d'expression  : 


Ipsius  adminiculatione  fultus  (a), 
chap.  1,  p.  817. 

Sub  scholasticae  eruditionis  nor- 
ma,  chap.  1,  p.  817.  Sub  norma 
monasticae  religionis,  chap.  6,  p.  81 8. 

Ejusdem  structori  inclyto  nobilis- 
simoque  comiti  obvierunt,  chap.  5, 
p.  818. 

Barbarica  sermocinatione,  chap. 
3,  p.  818. 

In  agnitione  hujus  nominis,  chap. 

6,  p.  818. 


Freti  adminiculatione  principum, 
chap.  18,  p.  5i5. 

Norma  justiciae,  chap.  6,  p.  607  ; 
chap.  il,  p.  5io;  chap.  22,  p.  514. 

Ecclesiae  structor,  chap.  1,  p.  5o5, 
incliti  nobilissimique  comitis,  chap. 
2,  p.  5o5. 

Sermocinarentur,  chap.  4,  p.  5o6. 
Sermocinationibus, chap.  3i,  p.  5ao. 

In  nominis  agnitione,  chap.  1,  p. 
5o5  ;  chap.  7,  p.  5o8  ;  chap.  22,  p. 
514.  In  cognitione  proprii  nominis, 
chap.  41,  p.  524. 

(Voir  la  utile  A  la  page  tuivante). 


■'ai  Le  mot  amminiculatio  est  inusité  (Cf.  Ducange,  Glouarium,  1. 1,  p.  83). 
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posé  à  croire  que  les  deux  livres  sont  sortis  d'une  même 
plume. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  l'affirmer  d'une  façon 
formelle  ;  en  tous  cas,  il  résulte  de  la  similitude  que 
nous  avons  constatée  que  si  deux  auteurs  différents 
ont  composé  la  vie  de  saint  Forannan  et  la  chronique 
de  Waulsort,  leurs  procédés  sont  identiques.  Ces  écri- 
vains se  sont  inspirés  des  mêmes  méthodes,  ils  ont  reçu 
le  même  enseignement. 

Nous  ne  pouvons  plus  assurer  que  d'autres  œuvres 


Vita  Forannani 

Distuli  memorare. 


Capitales  ecclesiœ  decrevere,  chap. 
9,  p.  820. 

A  quo  quo  gressum  figere  vellent 
requisiti,  chap.  5,  p.  818. 

Mansionis  habitaculum. 

Divinis  meditationibus  inhaerendo, 
chap.  2.  p.  818. 

Litteris  imbuendus,  chap.  2,  p. 
818. 

Accidit  quatenus,  chap.  9,  p.  820. 


Historia 

Referre  distuli  mus,  chap.  i5,  p. 
5n.  Replicare  distulimus,  chap.  22, 
p.  514. 

Ut  sanioris  consilii  capitales  (à), 

A  quo  requisitus  quo  tenderet, 
chap.  16,  p.  5i  1. 

Habitacula,  chap.  1 2,  p.  5 10  ;  chap. 
14,  p.  5io. 

Divinis  in  meditationibus,  chap. 
chap.  44,  p.  524. 

Litteris  imbutus,  chap.  41 ,  p.  524. 

Obtinuit  quatenus,  chap.  26,  p. 
5 18  (b). 


Il  nous  serait  aisé  d'allonger  indéfiniment  cette  liste  ;  nous  nous 
bornerons  à  comparer  encore  quelques  expressions  qui  se  retrouvent 
dans  le  prologue  de  la  Vie  de  saint  Forannan  (Acta  Sanctorum  Aprilis, 
t.  III,  p.  817)  et  l'introduction  de  Y  Historia  (Acta  Sanctorum  Aprilis, 
t.  III,  pp.  823  et  824). 


O  rector  inclyte. 
Temeritatis  supercilio. 
Non  ergo  hoc  in  opère  luculentœ 
verbositatis  investi  gare  ornatum. 

Amminiculatio. 

Insinuare. 

Almi  Spiritus  flatum. 

Quatenus. 


Inclytamque. 

Nobiscum  ponat  supercilium. 

Nec  quis  hoc  in  opère  luculentae 
verbositatis  curiosa  meditatione  in- 
vestiget  ornatum. 

Interventu  suae  amminiculationis. 

Insinuare. 

Irrigatione  almi  Spiritus;  ducatu 
almi  flatus. 

Quatenus  (fréquent). 


(a)  Mot  rarement  employé  dans  ce  sens. 

[b)  La  particule  quatenus  est  d'un  usage  extrêmement  fréquent  dans  les  deux  œuvres. 
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aient  été  écrites  dans  notre  abbaye  (\)  jusqu'à  ce  qu'un 
moine  reprît  l'œuvre  interrompue  du  chroniqueur  et 
la  continuât  jusqu'au  milieu  du  XIIIe  siècle.  Ce  second 
annaliste  fut  admis  au  monastère  par  l'abbé  Libert  (2). 
Il  fit  son  noviciat  au  temps  des  dernières  luttes  au 
sujet  de  l'indépendance  de  Hastière.  Dès  sa  jeunesse, 
il  fut  habitué  à  considérer  comme  sacrés  les  droits  de 
Waulsort.  Il  avait  à  aborder  le  récit  de  cette  longue 
période  pendant  laquelle  se  débattit  cette  question  capi- 
tale. Il  embrassa  toutes  les  idées  de  son  prédécesseur, 
et  comme  lui,  fut  d'une  excessive  sévérité  envers  les 
rebelles  de  Hastière.  Son  éducation  tout  entière  devait 
le  pousser  dans  cette  voie  ;  il  écrivait  ce  qui  lui  avait 
été  rapporté,  et  les  moines  de  Waulsort,  avec  qui  il 
avait  vécu  dans  l'intimité,  lui  avaient  sans  doute  parlé 
avec  indignation  des  attentats  de  leurs  rivaux.  En 
général,  l'auteur  s'efforce  de  citer  des  autorités  qui 
corroborent  ses  dires  (3)  surtout  pour  les  temps  déjà 
éloignés  de  lui.  Il  paraît  de  bonne  foi  ;  cependant 
nous  devons  signaler  une  réticence  singulière.  Après 
avoir  raconté  la  mort  de  l'abbé  Libert  et  les  péripéties 
de  l'élection  de  son  successeur,  Warnier  (4),  il  ne  dit 
rien  de  la  solution  qui  mit  fin  aux  démêlés  et  qui,  nous 
l'avons  vu,  consacrait  à  peu  près  complètement  l'indé- 
pendance des  religieux  de  Hastière  ;  il  ne  mentionne 
même  pas  cette  charte  du  6  avril  1208  par  laquelle  les 

(1)  La  vie  de  saint  Forannan  fut  cependant  augmentée  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  remarquer  ci-dessus  (p.  307,  note  5).  Cela  résulte  d'un 
passage  deïHistoria,  26  part.,  chap.  11;  Pertz,  t.  XIV,  p.  537.  Nous 
pouvons  aussi  signaler  comme  œuvre  littéraire,  le  mémoire  produit  par 
les  moines  de  Hastière  en  justification  de  leur  révolte.  Cette  pièce  est 
publiée  à  la  suite  de  YHistoria,  Pertz,  t.  XIV,  p.  541. 

(2)  «  Quem  infirmum,  pauperem, et  nudum  ipse  (Liber tus)  in 

»  hoc  monasterio  susceptum »  Historia,  2e  part.,  chap.  12;  Pertz, 

t.  xiv,  p.  537. 

(3)  «  A  religiosis  viris,  qui  adhuc  sunt  super  sûtes,  accepi  »  Histo- 
ria, 2°  part.,  chap.  1;  Pertz,  t.  XIV,  p.  533.  Aux  chapitres  7  et  11  l'auteur 
cite  diverses  sources  écrites. 

(4)  Historia,  2e  part.,  chap.  16  et  17  ;  Pertz,  t.  XIV,  pp.  538  et  539. 


—  319  — 

évêques  de  Metz  et  de  Liège  réglaient  les  rapports  qui 
devaient  à  l'avenir  exister  entre  les  deux  commu- 
nautés (î).  Et  cependant  il  ne  peut  avoir  ignoré  le  con- 
tenu de  ce  document  important,  puisqu  au  moment  où 
il  fut  écrit,  l'annaliste  était  depuis  longtemps  déjà  reçu 
dans  la  famille  bénédictine. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  peut  suivre  les  indications  de 
cet  historien  avec  plus  de  confiance  que  celles  de  son 
devancier.  11  s'appuie  souvent  sur  le  témoignage  des 
acteurs  des  événements  ;  il  emploie  les  matériaux  diplo- 
matiques avec  discernement,  et  sa  narration,  dépouillée 
de  l'emphase  qui  caractérise  la  première  partie  de  la 
chronique,  constitue  véritablement  une  source  de  choix 
pour  les  annales  de  Waulsort  au  XIIe  et  au  xmc  siècle. 

L'auteur  mit  la  dernière  main  à  son  travail  en  1244, 
alors  que  Henri  de  Graux  était  dans  la  treizième  année 
de  son  gouvernement  (2).  Il  ne  cite  pas  les  faits  mémo- 
rables accomplis  sous  ce  prélat,  un  de  ceux  qui  se 
préoccupèrent  le  plus  de  la  prospérité  matérielle  de 
Waulsort.  VHistoria  se  termine,  à  proprement  parler, 
à  l'abdication  de  l'abbé  Nicolas  et  à  la  nomination  de 
son  successeur  (i23i)  (3). 

(1)  Martène  et  Durant,  Ampl.  collectio,  t.  I,  p.  1079.  Cf.  plus  haut 
p.  288. 

(2)  Historia,  2e  part.,  chap.  23;  Pertz,  t.  XIV,  pp.  540-541.  L'éditeur 
se  trompe  évidemment  dans  son  introduction  (Pertz,  t.  XIV,  p.  504, 
note  12),  quand  il  dit  que  l'auteur  termina  son  livre  en  1242,  la  treizième 
année  de  la  prélature  de  l'abbé  Nicolas.  Celui-ci  avait  abdiqué  en  i23i. 

(3)  V Historia  Walciodorensis  Monasterii  a  été  publiée  par  dom 
Luc  d'Achery  au  tome  II  de  son  Spicilegium  (pp.  709-729),  Paris,  1723. 
Le  savant  bénédictin  avait  à  sa  disposition  un  manuscrit  très  défectueux, 
où  manquent  plusieurs  chapitres  et  où  les  noms  propres  de  personnes 
et  surtout  de  lieux  sont  absolument  défigurés.  Les  Monumenta  Germa- 
niœ  historica  contiennent  au  tome  XIV  (pp.  5o3-54i)  une  seconde 
édition  de  cette  œuvre  historique,  d'après  un  codex  de  loin  préférable. 
Ce  manuscrit  appartenant  au  Séminaire  épiscopal  de  Namur  a  gra- 
cieusement été  mis  à  notre  disposition.  Il  provient  de  l'abbaye  de  Waul- 
sort et  fut  copié  en  i5a5,  pour  l'abbé  Gilles  Henrard,  par  Arnold  de 
Saint-Trond.  Il  ne  serait  pas  étonnant  qu'il  fût  une  transcription  de 
l'autographe.  M.  Waitz  a  publié  V Historia  avec  le  plus  grand  soin.  Nous 
avons  seulement  à  regretter,  dans  les  notes,  quelques  erreurs  d'identi- 
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A  partir  du  XIIIe  siècle  le  rôle  civilisateur  des 
abbayes  était  considérablement  amoindri.  Aussi,  dans 
la  suite  des  âges,  l'école  de  Waulsort  ne  produisit  plus 
dœuvres  remarquables.  Celles  que  nous  avons  ana- 
lysées ont  certes  de  nombreuses  imperfections.  Tout 
au  moins  suffisent-elles  à  démontrer  qu'au  moyen  âge, 
notre  monastère  fut  un  centre  littéraire  qui  eut  son 
importance,  qui  forma  des  disciples  et  qui  contribua 
pour  une  large  part  au  progrès  de  l'esprit  humain  dans 
la  vallée  de  la  Meuse. 

V. 

LES  ABBAYES  DE  HASTIÈRE  ET  DE  WAULSORT 

AU   XIIe  ET  AU  XIIIe  SIÈCLE. 

Nous  avons  groupé  dans  un  chapitre  spécial  tout 
ce  qui  se  rapporte  aux  rivalités  de  Hastière  et  de  Waul- 
sort durant  le  XIIe  siècle  et  une  partie  du  XIIIe.  Nous 
devons  revenir  sur  nos  pas  et  reprendre  la  série  des 
abbés  depuis  Wéry  jusqu'à  Henri  de  Graux  afin  de 
mentionner  certains  faits,  arrivés  sous  leur  gouverne- 
ment, qui  n'ont  pu  trouver  place  dans  notre  récit  des 
démêlés  relatifs  à  la  suprématie.  Non  pas  que  nous 
ayons  à  exposer  de  nouvelles  péripéties  émouvantes  ; 
mais  nous  avons  à  fixer  le  plus  exactement  possible  la 
chronologie  des  prélats  et  à  examiner  quelle  était  la 
situation  temporelle  des  abbayes  réunies.  Cette  étude 
nous  amènera  à  relever  dans  la  chronique,  dans  les 
chartes  et  dans  les  autres  sources,  quelques  données  sur 
la  toponymie  du  pays,  et  des  indications  pour  la  généa- 
logie de  plusieurs  maisons  nobles  de  l'ancien  comté 
de  Namur.  Humbles  recherches  qui  peuvent  cependant 
présenter  quelque  utilité. 

fication  des  noms  de  lieux.  Les  Bollandistes,  à  la  suite  de  la  vie  de  saint 
Forannan,  ont  donné  quelques  extraits  de  la  chronique  et  son  introduc- 
tion (Acta  Sanctorum  Aprilis,  t.  III,  pp.  823-83i).  Nous  ignorons  de 
quel  manuscrit  ils  se  sont  servis. 


». 


'J    i 
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Wéry  était  mort  dans  le  courant  de  l'année  1 129  (i)  ; 
Thiéry,  deuxième  de  ce  nom,  fut  choisi  pour  lui  suc- 
céder. Il  appartenait  à  une  lignée  puissante  ;  son  père 
était  le  chevalier  Hugues  de  Givet  qui  avait  laissé  à  ses 
enfants  de  riches  héritages  :  Hugues,  dit  Poetevius, 
était  un  grand  seigneur  terrien  ;  Wéry  avait  obtenu  les 
domaines  d'Aubrive,Walter,  ceux  de  Heer;  Ermentrude 
avait  eu,  lors  de  son  mariage  avec  Godefroid  de  Seraing, 
des  biens  à  Heer,  à  Mazée,  et  sans  doute  dans  d'autres 
localités  encore  (2).  Thiéry  avait  préféré  aux  joies  du 
monde  la  douce  tranquillité  du  cloître,  et  il  était  arrivé 
à  la  dignité  abbatiale.  Ses  parents  étaient  naturellement 
les  protecteurs  du  couvent,  et  nous  connaissons  plu- 
sieurs traits  de  leur  générosité.  Godefroid  de  Seraing 
consentit  à  céder  au  monastère  toutes  les  propriétés 
qu'il  avait  à  Heer  du  chef  de  sa  femme  ;  en  échange 
il  reçut,  outre  du  numéraire,  les  champs  de  Ciplet  (3) 
dont  la  maison  de  Hastière  avait  été  gratifiée  sous  l'abbé 
Lambert  et  qui  avaient  été  l'objet  de  litiges  passion- 
nés (4).  Ermentrude  fit  donation  d'une  partie  de  son 
alleu  de  Mazée  (5).  Cédant  aux  instantes  prières  de  l'abbé 
Thiéry  et  de  Wéry  d'Aubrive,  un  de  leurs  neveux, 

(1)  La  finale  de  la  translation  des  reliques  des  saints  Candide  et 
Victor  nous  apprend  que  le  i3  janvier  1143  était  dans  la  quatorzième 
année  (donc  le  i3  janvier  n3o  dans  la  première  année)  de  la  prélature 
de  Thiéry. 

(2)  Historia,  ire  part.,  chap.  69;  Pertz,  t.  XIV,  p.  532.  D'après  ce 
passage,  et  d'après  les  indications  de  la  translation  des  reliques  des  saints 
Candide  et  Victor,  voici  la  généalogie  de  la  famille  : 

Hugues  de  Givet. 


Hugues  Poetevius.             Wéry        Walter  de  Heer.      Thiéry  Ermentrude 

„ —  _  -    .— — - -^  d'Aubrive                                        abbé  épousa 

Rodolphe  épousa  Gèle.                            de  Waulsort.  Godefroid 

donateur  des  reliques.  de  Seraing. 

(3)  Historia,  irc  part.,  chap.  69;  Pertz,  t.  XIV,  p.  532. 
.(4)  Cf.  plus  haut,  p.  261,  ce  que  nous  avons  dit  de  cette  contestation. 
(5)  Historia,  ire  part.,  chap.  69  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  532,  «  in  villa  de 
Maçeis.  » 
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Rodolphe,  autorisa  le  transfert  à  Waulsort  des  reliques 
de  deux  membres  de  la  légion  thébaine  (*).  Presque 
toutes  les  branches  de  la  famille  de  Givet  avaient  donc 
à  honneur  de  contribuer  à  l'accroissement  matériel  et 
à  l'exaltation  religieuse  du  monastère. 

Celui-ci  depuis  quelque  temps  avait  reçu  un  autre 
dépôt  sacré,  les  restes  de  trois  des  onze  mille  vierges 
de  Cologne  (2).  La  renommée  des  compagnes  de  sainte 
Ursule  s  étendait  au  loin  ;  aussi  l'église  de  Waulsort, 
qui,  la  première  parmi  celles  du  monde,  avait  été  dotée 
de  quelques  parcelles  de  ces  saints  ossements,  dut-elle 
retirer  de  cette  faveur  le  plus  grand  lustre,  et  les  familles 
nobles  des  environs  eurent-elles  un  motif  de  plus  de 
s'attacher  au  monastère  et  de  se  montrer  libérales 
envers  lui.  La  maison  de  Revogne  augmentait  les  pos- 
sessions de  Waulsort  dans  la  Famenne,  à  Honnay, 
probablement  (3).  Un  allié  de  cette  lignée,  Jean  de 
Ham-sur-Heure,  après  avoir  guerroyé  longtemps  en 
France,  fit  don  de  biens  étendus  à  La  Nefïe  (4).  Aucun 
de  ses  parents  ne  se  laissait  vaincre  en  générosité  : 
Repgarde  de  Morialmé  vouait  son  fils  au  Seigneur  dans 
le  cloître  bénédictin  et  lui  constituait  en  dot  des  terres 
au  même  village  de  La  Neffe  (5).  Thomas  de  Thy-le- 
Château  et  son  frère  Gérard  abandonnaient  ce  qui  leur 

(1)  Cf.  plus  haut,  chap.  4,  pp.  3oi  et  ss. 

(2)  Cf.  plus  haut,  chap.  4,  pp.  299  et  ss. 

(3)  Historia,  2e  part.,  chap.  5;  Pertz,  t.  XIV,  p.  534.  Cf.  ire  part., 
chap.  71  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  533  et  charte  confîrmative  de  1178,  publiée 
par  Martèneet  Durant,  Ampl.  collectio,  t.  I,  pp.  911-914. 

(4)  Historia,  2e  part.,  chap.  5;  Pertz,  t.  XIV,  p.  534  :  «  Testamen- 
»  tum  allodii  de  Neffia.  »  L'éditeur  traduit  Neffia,  par  Neffe  lez- 
Dinant.  C'est  une  erreur  évidente,  car  tous  ceux  qui  participèrent  à  cette 
donation  étaient  seigneurs  de  localités  situées  aux  environs  de  Wal court  : 
Ham-sur-Heure,  Thy-le-Château,  Morialmé.  Il  faut  traduire  Neffia  par 
La  Nefïe,  où  Waulsort  avait  des  biens  et  instituait  une  cour  de  justice. 
Le  donateur  de  cet  alleu  est  nommé  Jean  par  V Historia,  la  charte  con- 
firmative de  1178  citée  plus  haut  l'appelle  Johannes  de  Ham. 

(5)  Charte  de  1178,  citée  plus  haut. 
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revenait  à  Gedinne  de  l'héritage  de  leur  mère  Haduide 
cTOrchimont  (*). 

Un  autre  chevalier,  Jean  de  Dave,  céda  tous  les 
droits  qu'il  avait  par  indivis  sur  la  moitié  de  l'église  de 

(i)  Historia,  iro  part.,  chap.  71;  Pertz,  t.  XIV,  p.  533;  cf.  charte  de 
1178  citée  plus  haut.  Le  rédacteur  de  la  première  partie  de  YHistoria  est 
en  désaccord  avec  celui  de  la  deuxième  partie  au  sujet  de  la  généalogie 
de  cette  famille.  D  après  l'auteur  primitif, 

Engon  de  Revognk  (Revonia)  et  son  épouse  Eulalie  donnèrent  des  biens 
à  Honnay  (chap.  69;  cf.  charte  de  io5o);  leur  fille  aînée  Imma  épousa 
Gothold  de  Thy  le  Château  (Thier)  (chap.  69)  qui  donna  aussi  des 
biens  à  Honnay  (charte  de  1071).  De  ce  mariage  naquit  un  fils  qui  fut 
nommé  Engo  en  mémoire  de  son  père  (chap.  69).  Cet  Engo  de  Thy 
augmenta  les  possessions  de  l'abbaye  à  Honnay  et  épousa  Haduide, 
fille  de  Gilbert  d'Orchimont  (chap.  69)  dont  nous  donnons  la 
parenté  d'après  YHistoria,  chap.  69  et  70. 

Gilbert  d'Orchimont  eut  pour  enfants  : 


Godefroid 
d'Orchimont. 


GODESCALC 
DE  ClNEY. 

GODESCALC. 


Haduide 

qui  épousa 

Engo  de  Thy. 


Haduide 
qui  épousa 

HÉRIBRAND 
DE  HffiRGE. 


Thomas  de  Thy. 
Une  charte  de  1178 

dit  qu'il  donna, 

avec  son  frère  Gérard, 

une  partie  de  l'église 

de  Gedinne. 


Gérard  qui  donna 
une  partie  de  l'église 
de  Gedinne  (chap.  71 

Cf.  charte  de  1 1 78). 


Walter  qui  laissa       Gilbert. 
des  rentes  à  Honnay 

(chap.  71)  ce  qui  est 
confirmé  par  la  charte 

de  1 178,  Engo  de 
Revonia  et  Walterus 


filius  ejus. 

D'après  l'auteur  de  la  deuxième  partie  de  YHistoria,  Haduide  d'Orchi- 
mont, descendant  de  la  famille  de  Revogne,  épousa  Anselme  de  Thy 
le  Château.  Elle  eut  pour  fils  : 

Thomas  de  Thy  le  Château.        Gérard.  Jean  de  Ham 

qui  donna  l'alleu 
de  La  Neffe. 

La  première  généalogie,  rédigée  par  un  contemporain,  nous  semble 
préférable,  et  elle  concorde  avec  la  charte  de  1178, faite  peu  après  l'achè- 
vement de  la  première  partie  de  la  chronique.  Il  se  pourrait  cependant 
que,  dans  la  descendance  de  Gilbert  d'Orchimont,  l'auteur  ait  commis 
des  erreurs  :  ainsi  il  dit  que  ce  seigneur  eut  deux  filles  du  nom  de 
Haduide,  alors  que  la  charte  de  1178  nous  apprend  que  ces  deux  Haduide 
étaient  cognata  (Voir  la  notice  sur  Orchimont  publiée  dans  le  supplé- 
ment du  journal  VAmi  de  V Ordre t  n°  du  27  octobre  1889). 
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Dave  (\).  Comme  il  avait  emprunté  une  somme  d'ar- 
gent à  ses  parents  et  qu'il  avait  engagé  cette  propriété 
en  garantie  du  remboursement,  la  donation  fut,  dans  la 
suite,  la  source  de  difficultés  qui  se  terminèrent  à 
l'avantage  des  religieux. 

On  le  voit,  l'inépuisable  générosité  des  nobles  per- 
mettait à  l'abbaye  de  reculer  sans  cesse  les  limites  de 
son  patrimoine,  tandis  que  l'exposition  des  châsses  de 
saint  Forannan,  de  saint  Eloque,  de  saint  Candide, 
de  saint  Victor,  des  vierges  de  Cologne,  de  plusieurs 
autres  saints  attirait  de  plus  en  plus  à  Waulsort  la  foule 
des  pèlerins. 

Cependant,  malgré  tant  d'éléments  de  prospérité, 
l'abbaye  périclitait  ;  les  divisions  de  ses  membres  ne 
pouvaient  que  lui  être  fatales.  Les  affaires  temporelles 
souffraient,  autant  que  les  intérêts  spirituels,  de  l'ani- 
mosité  qui  existait  entre  les  moines  de  Hastière  et  de 
Waulsort.  Les  rivaux  recouraient  parfois  à  la  violence, 
et  ravageaient,  pour  le  plaisir  de  détruire,  les  propriétés 
de  leurs  adversaires  (2).  D'ailleurs,  pour  soutenir  les 
frais  de  procédure,  pour  faire  de  longs  et  dispendieux 
voyages,  pour  s'attirer  les  bonnes  grâces  de  puissants 
protecteurs,  les  deux  parties  étaient  obligées  d'hypothé- 
quer leurs  champs  les  plus  productifs,  d'aliéner  leurs 
pièces  d'orfèvrerie  les  plus  précieuses. 

Nous  avons  parlé  de  ces  scènes  de  désordre  :  ajoutez 
à  cela  une  faiblesse  insigne  de  la  part  de  l'abbé.  Inca- 
pable d'imposer  sa  volonté  aux  religieux,  il  ne  parve- 
nait pas  davantage  à  résister  aux  empiétements  que  se 
permettaient  certains  seigneurs.  A  Dave,  il  ne  parvenait 
pas  à  entrer  en  jouissance  des  biens  qui  lui  avaient  été 
donnés;  à  Heure  et  à  Anthisnes,  on  lui  contestait  le  droit 
de  rendre  justice,  on  accablait  d'exactions  ses  tenanciers. 

(1)  «  In  Daveles,  »  dit  VHistoria,  2e  part.,  chap.  6;  Pertz,  t.  XIV, 
p.  535  ;  cf.  à  ce  sujet  diverses  chartes  que  nous  analyserons  ultérieure- 
ment. 

(2)  Jatte,  Monumenta  Corbeiensia,  lettre  294,  p.  420. 
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L'intervention  de  Conrad  II  fut  nécessaire  (i),  mais  il 
est  permis  de  croire  qu  elle  ne  fut  pas  entièrement  effi- 
cace, car  la  situation  s'empira  encore  et  de  nouvelles 
usurpations  eurent  lieu.  Tous  les  documents  sont 
d'accord  sur  ce  point,  et  une  lettre  de  Wibald  nous 
montre  l'abbé  Thiéry,  accablé  par  l'âge  et  la  maladie, 
achevant  sa  carrière  dans  de  profondes  angoisses  au 
sujet  de  l'avenir  de  son  monastère  (2). 

Thiéry  II  fut  remplacé  par  Robert,  prieur  de  Sta- 
velot,  en  mars  ou  en  avril  11 52.  Ce  prélat  rétablit 
l'ordre.  Nous  l'avons  montré,  son  activité  se  manifesta 
dans  tous  les  domaines  et  sous  son  intelligente  impul- 
sion, une  ère  de  réparation  s'ouvrit  (3). 

Ce  fut  grâce  à  ses  démarches  que  les  domaines  de 
haute  valeur  qui  dépendaient  de  la  cure  de  Falmagne, 
furent  attribués  à  son  abbaye.  Falmagne  possédait  une 
église  paroissiale  dédiée  à  saint  Pancrace,  et  un  autel 
où  l'on  invoquait  sainte  Geneviève.  Le  chapellenie  de 
Viesme  en  relevait.  Les  reliques  de  plusieurs  saints  y 
étaient  déposées.  Tous  les  seigneurs  de  l'endroit  possé- 
daient en  commun  le  droit  de  patronat,  et  ils  avaient 
bâti  un  temple  avec  une  somptuosité  rare  à  cette 
époque.  Ils  l'avaient  enrichi  de  riches  ornements  et 
doté  de  biens  étendus.  Depuis  longtemps,  l'église  était 
desservie  par  quatre  prêtres  qui  y  jouissaient  de  grosses 
prébendes;  mais  à  la  longue,  le  relâchement  s'était 
introduit,  le  zèle  avait  manqué,  les  toits  et  les  fenêtres 
n'avaient  plus  été  réparés,  les  poutres  se  rompaient 
et  les   ruines   s'amoncelaient.    La  sacristie  avait    été 

(1)  Charte  du  ier  janvier  1146,  dont  l'original  se  trouve  au  château  de 
Ramezée,  publiée  par  Martène  et  Durant,  Ampl.  collectio,  t.  I,  p.  799. 

(2)  Jatte,  Monumenta  Corbeinsia,  lettre  294,  pp.  420-423.  Cf.  ci- 
dessus,  pp.  267  et  268.  Pour  être  complet,  ajoutons  que  Thiéry  assistait, 
en  1147,  à  la  confection  d'une  charte  par  laquelle  Tévêque  de  Liège  con- 
firmait à  l'abbaye  d'Afflighem  la  possession  de  divers  biens  situés  au 
diocèse  de  Liège  (Cartulaire  de  Basse-Wavre,  f1  565,  aux  archives  de 
Bruxelles). 

(3)  Cf.  ci-dessus,  pp.  273-274. 
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dépouillée  de  ses  trésors,  les  quatre  desservants  accom- 
plissaient à  peine  la  tâche  qu'aurait  aisément  remplie 
un  seul  vicaire.  Cette  situation  émut  les  seigneurs  qui 
avaient  le  droit  de  collation  :  ils  se  réunirent  et  con- 
vinrent de  faire  cesser  cet  état  de  choses  déplorable. 
Déjà  depuis  un  demi-siècle,  le  chevalier  Gérulphe,  sa 
femme  et  ses  enfants,  avaient  cédé  à  l'abbaye  de  Waul- 
sort  tout  ce  qui  leur  compétait  dans  la  prérogative  de 
présentation  à  la  première  prébende,  à  celle  du  curé  (4)  ; 
on  résolut  de  suivre  leur  exemple.  Les  possesseurs  de 
l'église,  Anselme  de  Falmagne,  et  son  fils  du  même 
nom,  son  frère  Hillin,  archevêque  de  Trêves,  Thiéry 
de  Bouillon,  et  son  épouse  Mathilde,  Godefroid  et 
Thiéry  de  Faing,  Ascèle  de  Dave  et  sa  famille,  renon- 
cèrent à  tous  leurs  droits  en  faveur  de  l'abbé  Robert,  à 
condition  qu'il  remplaçât  les  prêtres  de  Falmagne  par 
des  religieux  et  qu'il  rétablit  ainsi  dans  un  état  conve- 
nable le  culte  si  malheureusement  délaissé  (2).  Cette 
donation  fit,  à  cause  de  son  importance,  l'objet  de  plu- 
sieurs chartes.  Henri  l'Aveugle,  comte  de  Namur,  y 
intervint  comme  avoué  du  monastère  ;  Bauduin,  archi- 
diacre de  Famenne,  Henri  de  Leyen  et  Alexandre  II, 
évêques  de  Liège,  donnèrent  leurs  diplômes  de  confir- 
mation et  l'archevêque  de  Trêves  approuva  dans  son 
ensemble  la  cession  dont  il  était  en  partie  l'auteur  (3). 

Vers  le  même  temps  l'abbaye  acquit  à  Vien  des 
biens  dus  à  la  munificence  de  Godefroid  de  Rachan  et 

(1)  Du  temps  de  l'évêque  de  Liège  Otbert  (1091-1117),  comme  nous 
Tapprend  une  charte  du  7  juin  nC3,  publiée  par  Martène  et  Durant, 
AmpL  collectio,  t.  1,  pp.  865-869. 

(2)  Historia,  2e  part.,  chap.  9;  Pertz,  t.  XiV,  p.  536. 

(3)  Chartes  de  Henri  l'Aveugle  (n63),  publiée  dans  les  Analectes 
pour  Vhist.  eccL,  t.  XVI,  p.  28;  de  Bauduin,  archidiacre  de  Famenne, 
(n63),  publiée  dans  les  Analectes,  t.  XVI,  p.  3o;  de  Henri  de  Leyen 
(7  juin  n63),  publiée  par  Martène  et  Durant,  AmpL  collectio,  1. 1,  p.  865; 
de  Hillin,  archevêque  de  Trêves  (1164),  publiée  dans  les  Analectes, 
t.  XVI,  p.  32;  d'Alexandre  II  (1166),  publiée  dans  les  Analectes,  t.  XVI, 
p.  34.  Cf.  charte  de  1178,  publiée  par  Martène  et  Durant,  AmpL  collec- 
tio, t.  I,  p.  911. 
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de  Nicolas  de  Hérocke  (i),  et  à  Wespin  des  terres  qu'un 
citoyen  de  Dinant,  Paganus,  céda  pour  l'entretien  d'une 
lampe  devant  l'autel  de  saint  Pierre  (â). 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  plus  longuement  sur  la 
gestion  de  Robert  (3).  Nous  avons  suffisamment  esquissé, 
dans  un  chapitre  précédent,  son  action  comme  restau- 
rateur du  couvent,  et  nous  l'avons  montré  pacifiant 
les  haines,  résistant  avec  énergie  aux  empiétements  des 
grands  et  triomphant  de  leur  mauvais  vouloir,  veillant 
à  tous  les  intérêts,  aliénant  les  domaines  improductifs, 
réparant  les  bâtiments,  se  faisant  reconnaître  pour 
curé  perpétuel  de  diverses  paroisses,  y  nommant 
comme  desservants  des  frères  qui  en  administraient  les 
dotations.  Au  point  de  vue  religieux,  il  établit  des  asso- 
ciations de  prières  entre  son  monastère  et  d'autres 
maisons,  notamment  avec  la  collégiale  de  Saint-Jean 
TEvangéliste,  à  Liège  (4)  :  il  releva  l'éclat  du  culte  dans 
de  nombreuses  églises,  et  par-dessus  tout  rétablit  la 
discipline  monastique  dans  son  antique  splendeur. 

Lorsqu'il  mourut,  en  1174,  bien  des  ruines  étaient 
relevées.  Cependant  tout  n  était  pas  fait.  Heureusement, 
Pierre,  qui  reçut  alors  la  crosse  abbatiale,  marcha  sur 
les  traces  de  son  prédécesseur.  Le  souvenir  des  anciennes 
rancunes  s'affaiblissait  à  mesure  que  la  situation  maté- 
rielle et  spirituelle  s'améliorait.  Pierre  continua  toutes 
les  œuvres  de  Robert.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait 

(1)  Allodium  de  Vilenf  (Vien  près  d'Anthisnes),  charte  de  1166,  in 
fine,  publiée  dans  les  Analectes  pour  l'hist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  34;  cf. 
charte  confirmative  de  1178,  publiée  par  Martène  et  Durant,  Ampl.  col- 
lectif), t.  I,  p.  911). 

(2)  Charte  de  1168  (annexe  IV)  ;  cf.  charte  de  1211  (annexe  X). 

(3)  Citons  encore  quelques  mentions  de  Robert,  abbé  de  Waulsort. 
Nous  le  voyons  souscrire  comme  témoin  à  des  chartes  de  n53  (Cartu- 
laire  de  Floreffe,  f>  n3  v°,  aux  archives  de  Namur),  de  1154  (Chartrier 
de  Flâne,  aux  archives  de  Liège),  de  1161  (Flores  cartarum  capituli 
Fossensis,  f*  3o  v°,  aux  archives  de  Namur). 

(4)  Charte  de  1157,  publiée  par  Martène  et  Durant,  Ampl.  collectio, 
t.  I,p.  849. 


—  328  — 

remarquer  (1)  il  acquit  de  nouvelles  propriétés,  il  rem- 
boursa des  emprunts  autrefois  contractés,  il  fit  sanc- 
tionner par  des  privilèges  apostoliques  ou  par  des 
diplômes  épiscopaux  les  droits  respectifs  des  deux 
abbayes  à  leurs  possessions  récentes,  et  bien  que  sus- 
pect de  préférer  Hastière  à  Waulsort,  il  sut  provoquer 
l'admiration  du  chroniqueur  et  mériter  ses  louanges. 

En  1189,  Pierre  étant  décédé,  le  chapitre  le  rem- 
plaça par  Libert.  Issu  d'un  lignage  noble,  ayant  plu- 
sieurs proches  parmi  les  moines  de  Waulsort,  il  avait 
acquis  une  rapide  influence.  Ses  parents  lui  avaient 
inculqué  leurs  idées  sur  la  prééminence  de  Waulsort  et 
dans  le  cours  de  la  carrière  du  nouvel  abbé,  les  luttes 
reprirent,  avec  plus  d'acrimonie  que  jamais,  entre  les 
deux  monastères  rivaux.  Auparavant,  Libert  avait 
obtenu  pour  son  abbaye,  plusieurs  extensions  de  biens. 

Mathilde  d'Onhaye  donna  à  Waulsort,  du  consen- 
tement de  tous  ses  enfants,  le  patronat  de  l'église  du 
village  dont  elle  était  la  dame  et  les  fruits  de  la  dîme 
sur  les  terres  qu'elle  détenait  en  cet  endroit.  Cette  libé- 
ralité, faite  en  1190  en  présence  de  Bauduin,  comte  de 
Hainaut  et  de  ses  fils  Henri  et  Philippe,  fut  approuvée 
solennellement  au  concile  décanal  de  Florennes  par 
l'archidiacre,  Albert  de  Louvain,  puis  confirmée  par 
l'évêque  diocésain  Raoul  de  Zaehringen,  lorsqu'il  fut 
revenu  de  la  croisade  (2).  Elle  fut  amplifiée  quelques 
années  plus  tard  par  Gérard  de  Maves  et  par  sa  sœur 
Julienne  qui  abandonnèrent  au  monastère  leurs  im- 
meubles d'Onhaye  (3). 

Les  possessions  de  Dave  avaient  toujours  été  l'ob- 
jet de  vives  contestations.  Lorsqu'elles  avaient  été  don- 

(1)  Cf.  plus  haut,  chap.  3,  pp.  277  et  ss. 

(2)  Charte  de  1190,  publiée  dans  les  Analectes  pour  Vhist.  eccl.t 
t.  XVI,  p.  43,  et  charte  de  1191,  publiée  dans  le  même  recueil,  t.  XVI, 
p.  42.  Cf.  ci-dessus,  p.  281,  note  1. 

(3)  Charte  de  1203,  inédite,  Cartulaire  de  Waulsort,  t.  1,  f°  72,  aux 
archives  de  l'Etat  à  Namur. 
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nées  à  l'abbé  Thiéry  II,  elles  étaient  engagées  à  des 
parents  du  donateur  pour  10  marcs.  Vainement  avait-on 
offert  de  rembourser  cette  somme,  après  avoir  obtenu 
les  autorisations  nécessaires  des  autorités  compé- 
tentes (î),  les  créanciers  gagistes  soutenaient  avoir  un 
droit  absolu  de  propriété  (2).  Des  procès  surgirent  qui 
furent  portés  jusqu'en  cour  de  Rome.  Enfin,  le  pape 
Urbain  III  nomma  comme  arbitre  l'archevêque  de 
Trêves,  Formarus,  qui  parvint  à  accorder  les  parties  : 
les  adversaires  de  l'église  de  Waulsort  renoncèrent  à 
toutes  leurs  prétentions  (3).  Il  en  fut  de  même  à  propos 
des  domaines  brabançons.  La  maison  de  Hastière 
possédait  à  La  Chize  de  vastes  forêts  sur  lesquelles  le 
chevalier  Gilbert  de  Tillebor  revendiquait  certains 
privilèges.  On  obtint  son  désistement  devant  Henri, 
duc  de  Brabant  :  Hastière  conservait  la  pleine  et  libre 
disposition  de  ses  bois  ;  aucune  redevance  ne  pouvait 
lui  être  réclamée  ;  seulement  Gilbert  se  réservait  les 
droits  d'avouerie  sur  les  colons  que  le  monastère  établi- 
rait dans  les  parties  qui  seraient,  à  l'avenir,  mises  en 
culture  (4). 

Nous  pouvons  encore  citer  quelques  autres  augmen- 
tations du  patrimoine  des  religieux  :  l'alleu  de  Thynes, 
dû  à  la  libéralité  de  Godefroid  de  Thynes  (5),   neuf 

(1)  Charte  de  1161,  Analectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  26. 

(2)  Une  charte  de  1168  (annexe  IV),  semble  indiquer  la  fin  de  ces  diffi- 
cultés. Une  somme  de  10  marcs  fut  alors  donnée  à  l'abbaye  pour  retraire 
les  biens  engagés.  Il  est  probable  que  l'abbé  Robert  remboursa  la  somme 
qui  grevait  ces  biens,  car  une  pièce  de  n85  (Analectes  pour  Vhist.  eccL, 
t.  XVI,  p.  41)  nous  apprend  que  la  dîme  de  Dave  fut  alors  engagée 
pour  8  marcs,  au  chevalier  Evrard  de  Namur  et  à  Bauduin  de  Wierde. 

(3)  Charte  non  datée,  publiée  dans  les  Analectes  pour  Vhist.  eccl.9 
t.  XVI,  p.  44.  L'éditeur  la  rapporte  aux  environs  de  1190.  Formarus  qui 
donne  l'acte  en  qualité  d'archevêque  de  Trêves  ne  figure  pas  dans  les 
listes  des  prélats  de  cette  ville.  Il  avait  été  nommé  arbitre  par  Urbain  III 
qui  fut  pape  de  u85  à  1187  (autre  charte  inédite,  également  sans  date, 
Cartulaire  de  Waulsort,  t.  II,  f>  101,  aux  archives  de  Namur). 

(4)  Charte  de  1199  (annexe  VIII). 

(5)  Charte  publiée  dans  les  Analectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  42, 
et  datée  inexactement  de  1190.  40 


—  330  — 

bônniers  de  terres  à  Longchamps,  cadeau  d'un  novice, 
Nicolas  de  Jodion.  Ce  postulant  appartenait  à  une 
famille  opulente,  car  son  frère  le  chevalier  Jean  Boteris 
avait  épousé  Haduide  de  Faing.  Il  ne  borna  pas  là 
ses  générosités  :  il  paya  les  sommes  qui  grevaient  les 
dîmes  de  Gerin  et  de  Summeruoles,  et  en  retour,  on  lui 
permit  de  jouir  sa  vie  durant,  de  leurs  revenus  (*). 

Sous  Libert,  le  couvent  de  Hastière  fut  le  théâtre 
dune  réunion  importante  :  c'est  là  que  la  comtesse  de 
Bar  et  de  Luxembourg,  Ermesinde,  ratifia  en  1200  le 
traité  conclut  entre  Thibaut,  son  époux,  Bauduin, 
comte  de  Flandre  et  de  Hainaut  et  Philippe,  comte  de 
Namur  (2).  Les  plus  nobles  seigneurs  reçurent  alors 
l'hospitalité  au  monastère  et  ouvrirent  des  négociations 
pour  l'approbation  de  cette  paix  qui  démembrait  le 
comté  de  Namur.  Il  est  probable  qu'à  cette  occasion 
de  riches  offrandes  furent  faites  à  l'église  abbatiale. 

Les  documents  nous  conservent  encore  quelques 
autres  traces  du  passage  de  Libert  :  le  renouvellement 
d'une  union  perpétuelle  de  prières  et  de  bons  procédés 
avec  le  monastère  de  Gorze,  au  pays  de  Metz  (3)  et 
l'institution  d'un  semblable  lien  avec  l'abbaye  de  Saint- 
Hubert  en  Ardennes  (4).  Le  prélat  se  distinguait  par 
une  fervente  piété  ;  il  n'était  pas  moins  ami  de  l'étude  : 
aussi  lorsque  les  occupations  de  sa  charge  et  les  exer- 
cices spirituels  lui  laissaient  un  moment  de  loisir,  sa 
seule  distraction  était  la  lecture  des  manuscrits  de  la 
bibliothèque  (s). 

(1)  Charte  de  1203,  publiée  dans  les  Analectes  pour  Vhist.'  eccl., 
t.  XVI,  p.  46.  Cf.  une  charte  de  1232,  publiée  dans  le  même  recueil, 
t.  XVI,  p.  74. 

(2)  de  Reiffenberg,  Monuments  pour  Vhistoire  des  provinces  de 
Namur 9  etc.,  t.  I,  p.  5. 

(3)  Charte  non  datée,  publiée  par  Martène  et  Dufant,  AmpL  collection 
t.  I,  p.  i38o. 

(4)  De  Robaulx  deSoumoy,  Chronique  de  V abbaye  de  Saint-Hubert, 
p.  171. 

(5)  «  Vix  aut  nunquam  manus  ejus  libro  carebat,  »  dit  YHistoria, 
2e  part.,  chap.  i5  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  538. 


—  33!  — 

Libert  fut  enlevé  prématurément  (1).  Le  soin  des 
affaires  l'avait  appelé  à  Liège  dans  les  premiers  jours 
de  Tan  1204;  il  était  parti  bien  que  souffrant  dune 
légère  indisposition.  Le  i3  mars,  il  se  trouvait  dans  les 
cloîtres  de  Saint-Lambert,  quand,  tout  à  coup,  il  se 
sentit  défaillir.  Le  prieur  de  Waulsort,  Warnier,  qui 
raccompagnait,  le  soutint  et  voulut  le  conduire  à  la  mai- 
son religieuse  où  il  était  descendu,  mais  en  route, 
l'abbé  s'affaissa;  il  était  mort.  Il  fut  inhumé  dans  le 
monastère  de  Saint-Laurent  (2). 

La  succession  de  Libert  fut  vivement  disputée.  Le 
chantre  Walcher,  élu  précipitamment  et  reconnu  par 
l'évêque  de  Metz,  suzerain  temporel,  le  prieur  Warnier, 
nommé  dans  une  réunion  plus  régulière  et  appuyé  par 
Hugues  de  Pierpont,  chef  spirituel,  avaient  chacun 
leurs  partisans  convaincus.  Nous  avons  dit  comment 
Warnier  l'emporta  et  comment,  sous  son  administra- 
tion, se  terminèrent  les  démêlés  entre  Hastière  et  Waul- 
sort (3). 

Sous  Libert,  les  nombreux  procès  soutenus  pour 
conserver  les  droits  des  deux  abbayes  à  Dave,  à  La 
Chize,  dans  d'autres  endroits  peut-être,  avaient  été  la 
source  de  frais  considérables  :  les  débats  passionnés  au 
sujet  de  la  prééminence  à  Liège,  à  Metz,  puis  en  appel 
à  Rome,  l'envoi  de  procureurs  dans  la  Ville-Eternelle, 
avaient  amené  des  dépenses  plus  fortes  encore.  Enfin, 
les  discussions  auxquelles  avait  donné  la  compétition 
de  Walcher  et  de  Warnier  avaient  été  l'occasion  de 

(1)  En  i2o3,  l'abbé  de  Waulsort  (Libert)  assistait  au  prononcé  d'une 
sentence  en  faveur  du  monastère  de  FlorefFe  (Cartulaire  de  Floreffe, 
f*  110  v°,  aux  archives  de  Namur). 

(2)  Historia,  2e  part.,  chap.  i5  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  538.  La  mort  de 
Libert  advint  lorsque  les  procureurs  envoyés  à  Rome  pour  le  litige  entre 
Waulsort  et  Hastière  étaient  de  retour,  donc  après  la  bulle  d'Innocent 
III  du  8  janvier  1204.  L'anniversaire  de  Libert  se  célébrait  le  i3  mars 
(Obituaire  de  Brogne,  dans  les  Analectes  pour  Vhist.  ecc!.,  t.  XVIII, 
p.  307). 

(3)  Cf.  ci-dessus,  pp.  288  et  289. 
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nouveaux  déboursés.  L'abbaye  avait  été  obligée  de 
contracter  des  emprunts  et  de  donner  en  garantie  plus 
d  une  de  ses  propriétés.  Grâce  à  une  sage  gestion,  War- 
nier  parvint  non  seulement  à  conserver  tout  ce  qui 
subsistait  de  la  fortune  de  labbaye,  mais  à  réparer 
toutes  les  pertes.  Il  amortit  patiemment  les  obligations 
qui  pesaient  sur  les  héritages,  et  après  sept  ans  d'eflorts, 
il  eut  la  satisfaction  de  les  voir  complètement  éteintes. 
Le  déficit  comblé,  il  accrut  l'actif  immobilier  et 
lorsqu'il  mourut,  les  revenus  étaient  suffisants  pour 
permettre  une  large  augmentation  des  distributions 
faites  aux  frères  :  40  livres  purent  être  consacrées 
annuellement  à  l'amélioration  des  prébendes  des  reli- 
gieux^). 

Une  charte  nous  donne  une  idée  de  l'esprit  d'éco- 
nomie qui  guidait  l'abbé.  Depuis  longtemps,  le  moulin 
bâti  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  en  face  de  la  porte 
de  labbaye  avait  été  remis  à  des  particuliers  moyennant 
quelques  redevances  en  argent,  en  vin,  en  chapons  et 
en  pains  cuits  sous  la  cendre.  Le  monastère  y  faisait 
moudre  le  grain  pour  sa  consommation.  Warnier, 
trouvant  que  le  droit  de  mouture  était  une  charge  trop 
onéreuse,  résolut  de  construire  un  nouveau  moulin 
dans  les  environs,  mais  les  concessionnaires  du  pre- 
mier, redoutant  une  concurrence  désastreuse  pour  leurs 
intérêts,  offrirent,  ce  qui  fut  accepté,  de  réduire  de 
moitié  la  rétribution  qu'ils  exigaient  du  couvent  (a). 

Nous  avons  d'autres  preuves  de  la  sollicitude  de 
Warnier  :  nous  le  trouvons,  dans  la  première  période 
de  sa  prélature,  terminant  des  différends  sur  des  champs 
et  sur  le  ruisseau  de  Falmignoul  (3)  et  arrangeant  des 
affaires  relatives  aux  terres  de  Wespin  (4). 

(1)  Historia,  2e  part.,  chap.  17;  Pertz,  t.  XIV,  pp.  538  et  539. 

(2)  Charte  de  1206,  publiée  dans  les  Analectes  pour  Ihist.  eccl., 
t.  XVI,  p.  52. 

(3)  Charte  de  novembre  12 10,  publiée  dans  les  Analectes  pour  Fhist. 
eccl.,  t.  XVI,  p.  54. 

(4)  Charte  de  12 11  (annexe  X). 
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Le  chevalier  Jean  de  Nisi  et  sa  sœur  Marguerite 
accrurent  encore  les  domaines  de  Waulsort  à  Onhaye. 
Un  nouvel  alleu  se  joignit  à  celui  que  les  moines 
possédaient  déjà  (4),  et  dans  la  suite,  deux  fermes, 
Froidmont  et  la  Gofflette,  furent  créées  dans  les  ter- 
rains défrichés.  Cependant  la  perception  des  dîmes  de 
cette  localité  ne  se  faisait  pas  sans  difficulté.  En  1204, 
Philippe  le  Noble  se  plaignit  de  ce  que  les  décima- 
teurs  de  Waulsort  avaient  empiété  sur  ses  droits  et  il 
réclama  la  restitution  de  tout  ce  que  l'abbaye  avait 
touché  de  ce  chef  (2).  Nous  ignorons  quelle  suite  fut 
donnée  à  cette  affaire  ;  mais  quelques  années  plus  tard 
Pierre  de  Courtenay,  marquis  de  Namur,  et  son  épouse 
Yolende  renoncèrent  à  toutes  leurs  dîmes,  grosses  et 
menues,  d'Onhaye,  à  condition  que  Waulsort  aban- 
donnât certaines  prétentions  quelle  pouvait  faire  valoir 
sur  la  forêt  de  Biert  (3).  Cette  convention  fut  ratifiée  par 
Hugues  de  Pierpont  (4),  mais  elle  ne  procura  pas  à 
l'abbaye  un  avantage  immédiat,  car  les  dîmes  d'Onhaye 
avaient  été  remises  par  le  comte  de  Namur  à  Gérard 
de  Saint-Aubert  qui,  lors  de  l'accord,  s'en  était  réservé 
l'usufruit  (5).  En  1216,  ce  chevalier  consentit  à  ce  que 
le  monastère  entrât  en  possession  immédiate  (ô). 

Indépendamment  de  cens  féodaux  relevant  indirec- 
tement de  1  église  de  Liège  et  directement  d'Arnould, 
sire  de  Morialmé,  qui  furent  affectés  à  la  pitance  des 
frères  par  Godefroid  de  La  Neffe  (7),  Warnier  acquit  la 

(1)  Charte  de  1207,  publiée  dans  les  Analectes  pour  Vhist.  eccl., 
t.  XVI,  p.  54. 

(2)  Charte  de  décembre  1204  (annexe  IX). 

(3)  Charte  de  mars  I2i3  (nouveau  style),  publiée  dans  les  Analectes 
pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  56. 

(4)  Charte  du  29  mars  1216  (nouveau  style),  publiée  dans  les  Ana- 
lectes pour  Vhist.  eccl. y  t.  XVI,  p.  58. 

(5)  Charte  de  mars  I2i3  (nouveau  style),  publiée  dans  les  Analectes 
pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  57. 

(6)  Charte  de  mai  1216  (Analectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  59). 

(7)  Charte  de  I2i5  (annexe  XII). 
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presque  totalité  des  revenus  de  la  cure  de  Gedinne. 
C'est  à  la  maison  d'Orchimont  qu'il  fut  redevable  de 
cette  libéralité*  Un  de  ses  membres,  Gui,  entré  dans 
une  collégiale  française,  donna  sa  part  de  ces  dîmes,  du 
consentement  de  son  frère,  Milon  de  Neuville  (4);  de  son 
côté,  Jacques  d'Orchimont  et  sa  sœur  Béatrix,  chanoi- 
nesse  d'Andenne,  cédèrent  ce  qu'ils  en  avaient  recueilli 
dans  la  succession  de  leurs  parents  (2). 

En  121 5,  Warnier  se  rendit  en  Italie  pour  prendre 
part  aux  travaux  du  concile  œcuménique  de  Latran  ; 
il  en  revint  la  santé  ébranlée,  ayant  sans  doute  pris  les 
germes  d'une  fièvre  maligne  qui  l'emporta  trois  ans 
après  (3).  Avant  de  mourir,  il  avait  eu  la  précaution  de 
faire  confirmer  par  Honorius  III  les  biens  qui  avaient 
été  acquis  sous  lui  et  sous  ses  prédécesseurs,  tant  par  le 
monastère  de  Waulsort  que  par  celui  de  Hastière  (*). 

Walcher,  qui  avait  été  le  concurrent  malheureux  de 
Warnier  à  la  dignité  abbatiale,  fut  élu  sans  contestation 
pour  le  remplacer.  Depuis  longtemps,  il  avait  repris  les 
fonctions  de  chantre  qu'il  avait  occupées  sous  l'abbé 
Libert  et  qu'il  avait  momentanément  abandonnées 
après  son  échec  (s).  Dès  son  avènement  à  la  prélature, 

(1)  Charte  de  février  i2i5  (nouveau  style),  publiée  dans  les  Analectes 
pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  57. 

(2)  Charte  de  I2i5  (annexe  XI). 

(3)  Historia,  26  part.,  chap.  17  ;  Pertz,  t.  IV,  p.  539.  La  plupart 
des  auteurs  placent  la  mort  de  Warnier  en  1216  mais  nous  pensons  que 
cet  événement  n'arriva  qu'au  commencement  de  1218.  En  effet  Warnier 
fut  élu  dans  les  premiers  mois  de  1204,  et  l'auteur  contemporain  de  la 
chronique  affirme  qu'il  administra  pendant  quatorze  ans  (2e  part.,  chap. 
17),  donc  de  1204  à  1218;  de  même,  YHistoria  dit  que  son  successeur 
Walcher  abdiqua  après  un  règne  de  onze  ans  (du  commencement  de 
1218  au  3o  novembre  1228)  peu  avant  le  décès  de  Hugues  de  Pierpont 
(12  avril  1229). 

(4)  Bulles  du  16  mars  1217  et  du  21  avril  1218  publiées  dans  les  Ana- 
lectes pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  pp.  60  et  62. 

(5)  Dans  une  charte  de  1206,  Walcher  figure  comme  témoin.  L'édi- 
teur de  cette  pièce  (Analectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  52),  a  omis  le 
mot  cantor  qui  figure  dans  la  charte  originale  après  le  nom  de  Walcher 
pour  désigner  l'office  qu'il  remplissait  alors. 
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il  ressentit  les  premières  atteintes  d'un  mal  qui,  onze 
ans  plus  tard,  devait  lui  rendre  impossible  l'accomplis- 
sement des  devoirs  de  sa  charge. 

Sous  lui,  la  longue  liste  des  terres,  des  rentes,  des 
cens  seigneuriaux  appartenant  aux  abbayes  soumises  à 
sa  direction  continua  de  s'accroître.  Thiéry  de  Faing, 
au  moment  de  mourir,  attribua,  du  consentement  de 
sa  femme  Ide,  60  sous  de  rente  à  prendre  sur  les 
revenus  du  winage  de  Hastière  (t)  et  cette  libéralité  fut 
ratifiée  dans  la  suite  par  la  fille  du  donateur,  Helvide, 
et  par  son  époux,  le  noble  sire  Gilles  de  Walcourt  (2). 
De  même,  Gilles  de  Hierges  assigna  au  couvent  une 
somme  de  20  sous  de  blanc  à  percevoir  annuellement 
sur  le  produit  des  moulins  de  Hierges  et  de  Vau- 
celles  (3).  Waulsort  et  Hastière  voyaient  leurs  posses- 
sions s'étendre  à  une  foule  de  villages  de  TEntre-Sambre 
et  Meuse.  Ainsi  l'abbaye  acquit  des  propriétés  foncières 
à  Gochenée,  grâce  à  Hawide,  femme  de  Thiéry  de 
l'Ile,  riche  bourgeois  de  Dinant  (4).  De  plus,  un  habi- 
tant de  Dailly,  Gozelin,  gravement  malade,  testa  en 
faveur  des  monastères  :  après  de  longues  contestations 
avec  le  châtelain  de  Couvin,  Roger  de  Chimay,  un 
arbitrage  adjugea  aux  religieux  toute  cette  succession  à 
l'exception  d'un  bois  dans  les  Fanges  ;  elle  se  composait 
de  plusieurs  maisons,  de  prés,  de  champs  cultivés  et 
de  trieux  incultes,  de  jardins,  de  vergers  et  de  cens  en 
chapons  et  en  grains  (5). 

(1)  Charte  de  1218,  publiée  dans  les  Analectes  pour  l'hist.  eccL, 
t.  XVI,  p.  64.  La  charte  de  confirmation  citée  à  la  note  suivante  dit 
que  Thiéry  était  moriens  quand  il  fit  cette  donation. 

(2)  Charte  de  novembre  1221  (annexe  XV)  ;  cf.  charte  confirmative  de 
Hugues  de  Pierpont  en  1224  (Analectes pour  l'hist.  eccl.9  t.  XVI,  p.  73). 

(3)  Charte  de  1219,  publiée  dans  les  Analectes  pour  l'hist.  eccL, 
t.  XVI,  p.  65,  confirmée  par  Hugues  de  Pierpont  en  1224  (Analectes 
pour  l'hist.  eccl.9 1.  XVI,  p.  71). 

(4)  Charte  de  mars  1224  (nouveau  style),  publiée  dans  les  Analectes 
pour  l'hist.  eccL,  t.  XVI,  p.  66. 

(5)  Historia,  26  part.,  chap.  20;  Pertz,  t.  XIV,  p.  539,  et  dans  une 
charte  du  7  décembre  1223,  publiée  dans  les  Analectes  pour  l'hist.  eccl.y 
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Vers  la  même  époque,  de  nouveaux  débats  sur- 
girent à  propos  d'Onhaye.  Les  exécuteurs  testamen- 
taires de  Philippe  le  Noble  avaient  partagé  entre 
diverses  églises  les  dîmes  qui  appartenaient  au  défunt 
comte  de  Namur.  Celles  d'Onhaye  avaient  été  attri- 
buées pour  un  tiers  à  l'hermitage  de  Saint-Héribert 
dans  la  forêt  de  Marlagne,  et  pour  deux  tiers  à  la  collé- 
giale de  Saint- Aubain,  à  Namur,  afin  que  le  produit  en 
fût  distribué  aux  chanoines  et  aux  vicaires  au  jour  de 
l'anniversaire  du  prince  (i).  Le  chapitre  de  Namur 
éleva  des  prétentions  sur  les  dîmes  que  Gérard  de  Saint- 
Aubert  avait  tenues  des  chefs  du  comté  et  auxquelles  il 
avait  renoncé  en  faveur  de  l'abbé  Warnier.  A  la  suite 
de  longues  controverses,  les  parties  remirent  à  deux 
dignitaires  liégeois,  Nicolas,  doyen  de  Saint-Jean  et 
Otton,  proviseur  de  Saint-Paul,  le  soin  d'imposer  une 
solution  à  la  difficulté.  La  sentence  de  ces  juges  fut 
entièrement  favorable  à  Waulsort  et  fut  sanctionnée 
par  l'autorité  épiscopale  (2). 

Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  nous  avons  égale- 
ment à  signaler  des  confirmations  des  droits  de 
Waulsort,  et  des  extensions  de  ses  domaines.  Lalleu 
de  Vien  en  Condroz  avait  été  occupé  par  des  héritiers 

t.  XVI,  p.  65.  Le  R.  de  Cimaco,  qui  figure  dans  cette  pièce,  est  Roger, 
châtelain  de  Couvin  (Cf.  Schoonbroodt,  Inventaire  des  chartes  de 
Saint-Lambert  à  Liège,  n°  34)  et  Bormans,  Cartulaire  de  Couvin, 
LXXVIII,  CXXV). 

(1)  Charte  de  1212,  publiée  dans  les  Analectes  pour  l'hist.  eccl., 
t.  XVI,  p.  55. 

(2)  Le  dépôt  des  archives  de  l'Etat  à  Namur  (Chartrier  de  Waulsort) 
possède,  en  originaux,  la  nomination  des  arbitres  (Analectes  pour  rhist. 
eccl.y  t.  XVI,  p.  67)  et  quatre  chartes  du  11  septembre  1224  relatives  à  la 
sentence.  Trois  de  ces  dernières  ont  été  publiées  dans  les  Analectes 
pour  rhist.  eccl.y  t.  XVI,  pp.  68,  69  et  70. 

Avant  la  nomination  des  arbitres,  en  1223,  Renier,  ancien  abbé  de 
Saint-Jean  à  Valenciennes,  qui  avait  été  un  des  exécuteurs  testamen- 
taires de  Philippe  le  Noble,  déclara  que  les  dîmes  perçues  par  l'abbaye 
de  Waulsort  n'étaient  pas  comprises  dans  celles  qui  avaient  été  données 
à  Saint-Aubain  en  vertu  des  dernières  volontés  du  comte  de  Namur 
(Charte  de  122 3,  inédite,  original  au  Chartrier  de  Waulsort). 
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des  donateurs  primitifs.  Depuis  soixante  ans,  on  discu- 
tait sur  la  propriété  de  ce  bien.  Les  usurpateurs  furent 
condamnés  à  laisser  l'abbaye  jouir  paisiblement  (i). 

La  moitié  des  dîmes  de  Lisogne  provint  au  monas- 
tère par  la  générosité  du  chevalier  Jean,  dit  Boteris, 
de  Noville  en  Hesbaye.  La  femme  de  ce  seigneur, 
Haduide,  de  la  maison  de  Faing,  lui  avait  inspiré  les 
sentiments  que  sa  famille  avait  toujours  professés  à 
Tégard  de  Waulsort.  Un  des  fils  issus  de  leur  union, 
Philippe,  avait  été  consacré  au  Seigneur  dans  le  cloître 
bénédictin  des  bords  de  la  Meuse.  A  son  lit  de  mort, 
Jean  Boteris,  en  présence  de  son  épouse  et  de  l'abbé 
de  Floreffe,  légua  «  pour  éteindre  le  feu  de  ses  péchés 
»  par  la  rosée  de  ses  aumônes,  »  la  moitié  qui  lui  com- 
pétait  dans  les  dîmes  de  Lisogne.  Tant  que  son  fils 
Philippe  vivrait,  son  autre  enfant,  Godescalc,  ou  ses 
héritiers  devaient  en  conserver  l'usage  (2);  mais  Godes- 
calc ne  voulut  pas  retarder  l'effet  des  dispositions  géné- 
reuses de  son  père,  et  «  nuire  ainsi  au  salut  de  son 
»  âme,  »  et  il  renonça  au  droit  qui  lui  était  réservé  (3). 
Cette  donation  était  spécialement  affectée  à  l'entretien 
des  moines  malades  et  au  service  de  l'infirmerie. 

Un  document,  curieux  à  plus  d'un  titre,  nous 
apprend  encore  que  l'église  de  Hastière  avait  reçu  d'un 
religieux  appelé  Frédéric,  un  étal  sur  le  marché  de 
Dinant,  auprès  du  pont  (4).  L'abbaye  l'affermait  sans 
doute,  à  moins  qu'elle  n'y  fit  exposer  par  ses  suppôts, 
les  produits  de  son  jardin  et  de  sa  basse-cour.  Enfin 
Walcher  veilla  avec  soin  à  la  conservation  de  la  préro- 
gative qu'il  avait,  comme  abbé,  de  désigner  les  prêtres 
chargés  de  certaines  paroisses,  et  il  fit  renouveler  son 

(1)  Charte  de  1221  (annexe  XIV). 

(2)  Charte  du  26  mai  1227  (annexe  XV11I). 

(3)  Charte  de  1228,   publiée  dans  les  Analectes  pour  Vhist.  eccl., 
t.  XVI,  p.  73.  Cf.  une  charte  de  1229  (annexe  XX). 

(4)  Charte  du  7  juillet  1227  (annexe  XIX). 

41 


—  338  — 

droit  de  patronat  à  Waulsort  (i)  ;  quelque  temps  après, 
il  fit  reconnaître  par  l'autorité  décanale  que  la  succur- 
sale de  Rienne  dépendait  de  Hastière  et  que,  comme 
curé  perpétuel,  il  avait  le  pouvoir  d'y  nommer  un 
desservant  (2). 

A  la  fin  de  la  prélature  de  Walcher,  se  passa  un 
événement  important  au  point  de  vue  des  relations 
hiérarchiques  des  abbés  de  Waulsort  avec  leurs  chefs 
temporels.  Jusque-là  le  fief  du  monastère  avait  été 
relevé  des  évêques  de  Metz  en  vertu  de  la  concession 
d'Otton  Ier  que  nous  avons  rapportée  (3).  En  1227, 
Hugues  de  Pierpont  achetait  à  Jean  d'Aspremont, 
évêque  de  Metz,  les  abbayes  de  Waulsort  et  de  Hastière 
avec  leurs  dépendances,  et  la  ville  de  Saint-Trond 
qui,  jusqu'alors,  formait  dans  les  terres  liégeoises 
une  enclave  ne  reconnaissant  pas  la  domination  du 
prince-évêque  de  Liège.  En  échange  il  donnait  2,000 
livres  messines  à  l'évêque,  i,5oo  à  son  chapitre  et  il 
cédait  la  cour  de  Saint-Lambert  à  Maidières  sur 
Moselle  que  son  prédécesseur  Francon  avait  obtenue 
en  884  de  l'empereur  Charles  le  Gros  (4).  En  vertu  de 
cette  mutation,  c'est  à  l'évêque  de  Liège  que  les  pré- 
lats de  Waulsort  seront  désormais  obligés  de  prêter 
hommage,  c'est  de  lui  qu'ils  tiendront  leur  puissance 
temporelle  aussi  bien  que  leur  autorité  pastorale  ;  ils  en 
recevront  les  deux  investitures. 

Au  moment  où  s'effectuait  cet  échange,  la  maladie 
dont  souffrait  l'abbé  Walcher  depuis  son  élection  s'ag- 
grava notablement.  Son  visage,  rongé  par  une  sorte 
de  lèpre,  était  devenu  affreux  :  ses  meilleurs  amis  ne 

(1)  Charte  de  1218,  publiée  dans  les  Analectes  pour  Vhist*  eccl.t 
t.  XVI,  p.  63. 

(2)  Charte  de  1219,  publiée  dans  les  Ann.  de  la  Soc.  Archéol.  de 
Namur,  t.  XVII,  p.  a3i. 

(3)  Cf.  plus  haut,  p.  221,  note  1. 

(4)  Les  pièces  relatives  à  cet  échange  sont  publiées  dans  la  Gallia 
Christiana,  t.  III,  instrumenta,  p.  140,  et  dans  Chapeauville,  Gesta 
episcoporum  leodiensium,  t.  II,  pp.  246-247.  Cf.  Ch.  Piot,  Cartulaire 
de  Saint-Trond,  t.  I,  p.  187. 
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pouvaient  plus  en  supporter  la  vue  (4).  Aussi  prit-il  la 
résolution  de  se  démettre  de  ses  fonctions  :  il  abdiqua 
le  3o  novembre  1228  et  mourut  le  icr  avril  i23o. 

Le  siège  abbatial  resta  vacant  plus  d'une  année. 
Jean  Bouton  et  Henri  de  Graux  se  disputèrent  avec 
acharnement  l'honneur  de  régir  le  couvent.  Chacun  se 
prétendait  élu.  Au  mois  de  mars  i23o  (2),  le  cardinal 
Otton,  envoyé  comme  légat  du  Saint-Siège  en  Ger- 
manie, après  avoir  écarté  l'un  et  l'autre  de  ces  can- 
didats, fit  admettre  un  religieux  de  Saint-Vannes  à 
Verdun,  Nicolas  de  Chastel.  Il  lui  confirma  le  droit  de 
faire  administrer  en  son  nom  par  des  vicaires,  toutes 
les  églises  paroissiales  que  l'abbaye  possédait  dans  le 
diocèse  de  Liège  (3).  Mais  le  nouvel  abbé  n'aspirait  qu'à 
la  tranquillité.  Il  préférait  d'autant  plus  rentrer  dans 
l'obscurité  qu'on  l'avait  appelé  à  gouverner  un  monas- 
tère où  de  graves  divisions  avaient  éclaté  récemment, 
où  le  feu  couvait  sous  la  cendre,  et  où  les  passions 
violentes  venaient  encore  de  se  donner  libre  carrière  à 
l'occasion  du  choix  d'un  chef.  Nicolas  de  Chastel 
échangea  avec  bonheur  le  quartier  abbatial  de  Waul- 
sort  contre  la  pauvre  cellule  de  Verdun  d'où  on  l'avait 
arraché  malgré  lui.  A  son  départ,  les  deux  compétiteurs 
Jean  Bouton  et  Henri  de  Graux  se  retrouvèrent  aux 
prises.  Nous  avons  dit  qu'un  arbitrage  attribua  la 
crosse  à  Henri  de  Graux  (4). 

(1)  Historia,  20  part.,  chap.  21  ;  Pertz,  t.  XIV,  p.  540.  Le  chroni- 
queur nous  apprend  que  Walcher  avait,  malgré  les  atteintes  de  la 
maladie,  conservé  la  voix  angélique  qui  lui  avait  fait  confier  les  fonc- 
tions de  chantre. 

(2)  Cette  date  résulte  d'un  passage  du  chap.  22  de  ÏHistoria.  Le 
rédacteur  y  dit  que  Walcher  mourut  le  ier  avril,  quelques  jours  après  la 
nomination  de  Nicolas  du  Chastel. 

(3)  Charte  publiée  dans  les  Analectes pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  190. 
Cf.  pour  la  date  de  cette  pièce,  p.  290,  note  3. 

(4)  Cf.  plus  haut,  pp.  290-291.  Henri  de  Graux  fut  nommé  dans  la 
deuxième  moitié  de  i23i  puisque,  d'après  ÏHistoria,  chap.  23,  Nicolas 
du  Chastel  régna  un  an  et  quelques  mois.  Henri  de  Graux,  est  nommé 
Henri  de  Falmagne  dans  une  charte  de  1243  publiée  dans  les  Analectes 
pour  l'kist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  i36. 
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Celui-ci  eut  un  règne  de  vingt  ans.  Les  deux  abbayes 
étaient  au  plus  haut  point  de  prospérité  matérielle 
auquel  elles  parvinrent  jamais,  et  de  nouvelles  sources 
de  richesses  affluaient  continuellement.  Les  chartes  de 
donation  de  cette  période  (première  moitié  du  XIIIe 
siècle)  sont  extraordinairement  nombreuses .  Dans 
presque  chaque  village,  les  terres  dépendantes  du 
monastère  s'arrondissaient  et  de  nouvelles  parcelles 
s'adjoignaient  aux  anciennes  possessions.  Sept  bonniers 
à  Wespin,  provenant  de  la  libéralité  de  Frédéric  de 
Saint-Martin  et  de  sa  femme  Ode  venaient  accroître  la 
ferme  déjà  considérable  que  les  moines  avaient  dans 
la  banlieue  de  Dinant  (1).  Waulsort  et  Hastière  acqué- 
raient, à  Heer,  tout  ce  qui  avait  appartenu  à  Pierre 
de  Warcq  (2);  à  Falmagne  et  à  Falmignoul,  les  fiefs  et 
les  alleux  précédemment  tenus  par  Jean  de  l'Ile  (3)  ; 
à  Onhaye,  Frédéric  le  Doyen  leur  abandonnait  ses 
droits  (4)  et  un  peu  plus  tard,  d'autres  propriétaires, 
Lambillard  de  Fenffe,  sa  dame  Elisabeth,  et  Clément 
de  Dréhance  imitaient  son  exemple  (s).  Le  prélat  se  fai- 
sait octroyer  par  la  comtesse  de  Luxembourg,  Erme- 
sinde,  un  titre  définitif  par  la  jouissance  paisible  de 
Vien  (e)  puis  il  achetait,  non  loin  de  là,  à  Olivier 
de  Hozémont,  abbé  du  Val-Saint-Lambert,  l'alleu  de 
Fléron  (7). 

(1)  Charte  de  septembre  i23i,  inédite  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I, 
f°  47  et  t.  V,  f*>  225,  aux  archives  de  Namur). 

(2)  Charte  du  i*r  octobre  1236  (annexe  XXIV)  et  titre  de  propriété 
d'avril  1229  (vieux  style),  inédit  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f*  294, 
aux  archives  de  Namur). 

(3)  Charte  du  2  octobre  1235,  publiée  dans  les  Analectes  pour  l'hist. 
eccl.y  t.  XVI,  p.  i3i. 

(4)  Deux  chartes  de  mai  1235,  publiées  dans  les  Analectes  pour  Vhist. 
eccLy  t.  XVI,  pp.  78  et  79. 

(5)  Charte  du  19  novembre  1243,  publiée  dans  les  Analectes  pour 
Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  i36. 

(G)  Charte  du  27  mai  1235  (annexe  XXIII). 

(7)  Charte  du  ier  août  1244  (annexe  XXVI). 
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Thiéry  de  Faing,  marchant  sur  les  traces  de  ses 
ancêtres  avait  donné  à  1  église  de  Hastière  les  dîmes  de 
Sosoye  (i)  et  Godescalc,  fils  du  chevalier  Jean  Boteris, 
frère  et  neveu  de  moines  de  Waulsort,  cédait  des  cens 
en  épeautre  à  Lisogne  pour  rentrer  en  possession 
d'immeubles  patrimoniaux  sis  à  Longchamps  qui 
avaient  été  donnés  en  dot  à  son  oncle,  Nicolas  de 
Jodion,  lorsqu'il  était  entré  en  religion  (2).  D'autre  part 
messire  Henri  de  Matagne  et  sa  compagne  Béatrix 
accordaient  à  l'abbaye  tous  leurs  biens  de  Foische,  non 
loin  de  la  Meuse  (3).  La  famille  d'Orchimont  conti- 
nuait à  se  montrer  généreuse  envers  les  cloîtres  unis. 
Clarisse  de  Gedinne,  veuve  de  Jacques  d'Orchimont, 
testait  en  faveur  de  nombreuses  églises  et  communautés 
religieuses  (4),  mais  entre  toutes,  elle  avantageait  Waul- 
sort, elle  y  fondait  son  anniversaire  et  ordonnait  qu'à 
la  suite  de  ce  service  commémoratif,  une  somme  de 
10  sous,  pour  laquelle  elle  versait  un  capital  de 
6  livres,  fût  consacrée  à  la  table  des  frères  :  telle  était 
la  confiance  qu'elle  avait  dans  les  religieux  de  Waul- 
sort, qu  elle  stipulait  que  son  acte  de  dernière  volonté 
y  serait  conservé.  Elle  avait  fait  d'autres  recomman- 
dations encore  à  son  fils  Bauduin  et  celui-ci  les  exécuta 

(1)  Charte  non  datée  (annexe  XVII). 

(2)  Charte  de  février  1232  (nouveau  style),  publiée  dans  les  Analectes 
pour  Vhist.  eccl.y  t.  XVI,  p.  74. 

(3)  Charte  du  11  avril  1247  (annexe  XXyiII). 

(4)  Le  testament  de  Clarisse  de  Gedinne  (21  décembre  1235),  a  été 
publié  dans  les  Analectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  i32.  La  testa- 
trice fait  des  legs  à  beaucoup  de  couvents  et  d'églises  paroissiales.  En 
voici  la  liste  :  Abbaye  de  Waulsort  (Walciodorensis  ecclesia),  églises  de 
Gedinne  (Gedines),  d'Orchimont  (Orcimont),  abbaye  de  Laval-Dieu 
près  de  Monthermé  (ecclesia  Vallis  Dei),  églises  d'Eslans,  de  Bohan 
(Bohain),  de  La  Forest  (Foresto),  de  Vresse  (Verece),  d'Oisy  (Oisies), 
de  Louette  Saint- Pierre  et  Saint-Denis  (de  duabus  Luetres),  de  Rienne 
(Rienes),  de  Willerzies  (Werlezies),  des  deux  Bourseigne  (de  duabus 
Borsines),  de  Vencimont  (Venecimont),  de  Chairière  (Cherrieres),  de 
...  (?)  (Wairunmert),  de  Cons  (Cuns),  de  Sugny  (Ceuni),  abbaye  de  Saint- 
Remy  (ecclesia  Sancti  Remigii),  maison  des  templiers  de  Tanton  (Fau- 
cun,  leçon  inexacte). 
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en  assignant  à  l'abbaye  un  revenu  de  20  stuvers  (1)  sur 
les  cens  seigneuriaux  du  ban  de  Longchamp  sur 
Semois.  Bauduin  d'Orchimont  était  d'ailleurs  animé 
des  mêmes  sentiments  que  sa  mère  car,  du  vivant  de 
celle-ci,  il  avait  renoncé  à  toute  prétention  à  la  colla- 
tion de  la  cure  de  Gedinne  (2). 

Henri  de  Graux  fit  encore  confirmer  l'incorporation 
des  patronats  de  Waulsort  et  de  Falmagne  (3),  il  main- 
tint énergiquement  contre  les  avoués  toutes  ses  préro- 
gatives dans  la  circonscription  de  Hastière  (4)  et  fit 
reconnaître  une  fois  de  plus  par  les  ducs  de  Brabant 
les  privilèges  de  son  église  à  Nodebais  (5). 

Depuis  que  Waulsort  et  Hastière  avaient  été  mises 
sous  la  dépendance  des  évêques  de  Liège  au  point  de 
vue  temporel  comme  elles  l'avaient  toujours  été  sous  le 
rapport  spirituel,  leurs  relations  avec  la  capitale  de  la 
principauté  étaient  devenues  très  fréquentes.  Le  prélat 
de  Waulsort  dut  ménager  un  gîte  hospitalier  aux  frères 
se  rendant  dans  la  cité  épiscopale.  Une  maison,  sur  la 
place  qui  s'étendait  devant  la  collégiale  Saint-Paul, 
fut  achetée,  puis  donnée  en  accense  à  un  bourgeois. 
Eustache,  qui,  outre  un  loyer  annuel,  était  tenu  de 
recevoir  les  religieux  de  passage  à  Liège  (e). 

Henri  de  Graux  se  montra  administrateur  accom- 
pli. Il  répara  de  tous  côtés  les  bâtiments  de  ferme  qui 

(1)  Charte  du  29  juin  1244,  publiée  dans  les  Analectes  pour  1ht st. 
eccl.,  t.  XVI,  p.  137. 

(2)  Charte  du  25  septembre  1 235,  publiée  dans  les  Analectes  pour 
Vhist.  eccl.y  t.  XVI,  p.  129. 

(3)  Charte  d'avril  1234,  publiée  dans  les  Analectes  pour  Vhist.  eccl., 
t.  XVI,  p.  77. 

(4)  Chartes  du  2 1  avril  1239  (publiée  dans  les  Analectes  pour  rhist. 
eccl.,  t.  XVI,  p.  134)  et  du  28  juin  1239  (annexe  XXV),  relatives  à  une 
maison  que  l'avoué  avait  construite  et  qu'il  dut  démolir  ;  charte  de 
septembre  1246  (annexe  XXVII),  relative  au  droit  de  mortemain  dans 
le  ban  de  Hastière. 

(5)  Charte  du  25  octobre  i23i  (annexe  XXI). 

(6)  Charte  du  1 1  juin  1232  (annexe  XXII). 
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étaient  en  mauvais  état,  éleva  des  granges,  des  étables, 
des  habitations  et  d'autres  constructions  aux  censés  de 
Froidmont  et  de  Lenne  ;  il  agrandit  la  basse-cour  de 
Waulsort,  il  arrangça  de  solides  locaux  en  pierre  pour 
remiser  les  récoltes  et  les  redevances  en  nature  que  les 
tributaires  devaient  solder  chaque  année  ;  enfin  il  édifia 
un  nouveau  cloître,  que  le  chroniqueur  nous  dépeint 
comme  magnifique  et  qui  devait  être  conçu  dans  le 
style  ogival  alors  en  honneur  (i). 

Au  moment  où  Henri  de  Graux  rendit  le  dernier 
soupir  (23  mai  i25i)  (2)  les  abbayes  de  Waulsort  et  de 
Hastière  étaient  à  l'apogée  de  leur  splendeur  temporelle. 
Désormais,  l'abondance  engendrera  certaine  apathie; 
après  s'être  maintenue  quelque  temps,  la  prospérité  ira 
diminuant,  la  discipline  se  relâchera  et  la  décadence 
commencera.  L'influence  extérieure  se  perdra  peu  à 
peu,  et  nous  n'aurons  plus  qu'à  esquisser  la  vie  interne 
du  monastère. 

VI. 

L'ABBAYE  DE  1251  A  1890. 

Au  milieu  du  XIIIe  siècle,  les  ordres  religieux 
s'étaient  multipliés  :  de  toutes  parts,  s'élevaient  des 
maisons  de  prière  habitées  par  des  Bénédictins,  des 
Prémontrés  ou  des  Augustins,  des  commanderies 
d'Hospitaliers  ou  de  Templiers.  Les  donations  se  répar- 
tissaient  désormais  entre  un  très  grand  nombre  d'éta- 
blissements monastiques  ;  elles  devenaient  d'ailleurs 
moins  fréquentes  et  moins  importantes.  L'ère  des 
croisades  était  terminée  et  l'on  ne  voyait  plus  des  légions 
de  chevaliers  faire  de  riches  libéralités  pour  attirer  les 

(1)  Historia,  2e  part.,  chap.  23;  Pertz,  t.  XIV,  pp.  540-541.  Cf. 
charte  de  décembre  1232,  publiée  dans  les  Analectes  pour  l'hist.  eccl., 
t.  XVI,  p.  76. 

(2)  Le  nécrologe  de  Brogne  (Analectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVIII, 
p.  32i),  mentionne  au  23  mai  la  mort  de  «  domnus  abbas  Heinricus 
»  Walciodorensis.  » 


L 
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bénédictions  du  Ciel  sur  leur  dangereux  voyage  en 
Terre-Sainte.  L'aristocratie  trouvait  au  pays  des  ali- 
ments pour  ses  instincts  belliqueux.  Mêlée  à  des  guerres 
incessantes,  elle  avait  toujours  besoin  de  soldats  et 
d'argent,  et  se  décidait  plus  difficilement  que  par  le 
passé  à  diminuer,  par  des  aliénations,  le  chiffre 
d'hommes  quelle  pouvait  lever  et  la  somme  de  tailles 
qu  elle  pouvait  exiger.  D'ailleurs,  un  souffle  de  démo- 
cratie avait  passé  sur  nos  provinces.  Au  moment  où 
les  bourgeois  des  villes,  et  les  manants  des  campagnes 
s'émancipaient,  les  congrégations  nouvelles  de  saint 
François  et  de  saint  Dominique,  mieux  appropriées 
aux  circonstances,  avaient  accaparé  la  faveur  univer- 
selle. Vivant  au  milieu  du  peuple,  partageant  ses  aspi- 
rations, les  ordres  mendiants  prenaient  une  rapide 
extension  au  détriment  des  anciennes  institutions  d'un 
caractère  plus  aristocratique.  Tous  ces  motifs  devaient 
empêcher  le  patrimoine  de  Waulsort  de  s'accroître  dans 
des  proportions  considérables.  En  outre,  après  Henri 
de  Graux,  cinq  prélats  se  succédèrent  sur  le  siège 
abbatial  en  moins  de  trente-cinq  ans,  et  des  change- 
ments aussi  répétés  étaient  difficilement  conciliables 
avec  l'unité  de  vues  que  réclame  une  grande  admi- 
nistration. 

Nous  n'avons  plus  désormais  pour  nous  guider  le 
récit  d'un  chroniqueur,  parfois  sujet  à  caution,  mais 
qui  -s'appuie  au  moins  sur  des  traditions  plus  ou 
moins  fidèles.  Les  seuls  documents  dont  nous  puis- 
sions nous  servir  sont  quelques  chartes,  trop  rares 
malheureusement,  s'occupant  presque  toujours  d'un 
point  de  détail  et  ne  nous  révélant  rien  sur  l'ensemble 
de  la  situation. 

Durant  la  longue  carrière  de  Henri  de  Graux,  les 
deux  abbayes  de  Hastière  et  de  Waulsort  semblaient 
au  faîte  de  leur  puissance.  Chacune  était  dans  son 
complet  épanouissement.  La  splendeur  de  l'une  et  de 
l'autre  était  surtout  due  à  l'union  qui  régnait,  à  l'indé- 
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pendance  presque  absolue  que  possédaient  les  deux 
établissements  soumis  à  un  même  père.  Il  était  à 
craindre  que  cette  richesse  même  ne  devînt  la  source  de 
nouvelles  rivalités.  Les  hostilités  faillirent  se  rallumer 
au  moment  de  la  mort  de  Henri  de  Graux.  Le  partage 
de  sa  succession  mobilière  fut  l'occasion  de  difficultés, 
de  même  que  la  contribution  aux  frais  de  l'élection 
pour  pourvoir  à  son  remplacement.  Ces  questions  de 
minime  importance  firent  surgir  des  controverses  plus 
graves  notamment  sur  les  conditions  d'admission  des 
novices  à  Hastière  et  sur  leur  profession  religieuse. 
Heureusement,  les  débats  ne  s'envenimèrent  pas  et  les 
moines  eurent  la  sagesse  de  s'en  remettre  à  la  décision 
de  Thomas,  abbé  de  Brogne  (i).  Gérard  de  Hierge 
avait  succédé  à  Henri  de  Graux.  Nous  connaissons 
peu  d'actes  de  son  court  gouvernement.  En  1253,  il 
échangea  ses  droits  sur  les  bois  de  la  Proele,  à  Bour- 
seigne,  contre  une  redevance  annuelle  de  52  sous  d'ar- 
gent que  dame  Agnès  d'Agimont  s'obligea  de  laisser 
prendre  sur  les  revenus  du  winage  de  Givet  (2).  Puis 
il  vendit  à  l'abbaye  de  Saint-Gérard  une  rente  sur  des 
biens  de  Sosoye  qui  avait  été  léguée  à  la  maison  de 
Hastière  ;  le  produit  de  cette  aliénation  devait  servir  à 
des  acquisitions  productives  (3).  Enfin  nous  le  voyons 
faire  un  contrat  avec  le  monastère  de  Saint-Gilles,  près 
de  Liège.  Il  obtint  ainsi  cinq  journaux  de  terre  à 
Rosière- Notre-Dame,  et  put  agrandir  un  vivier  trop 
étroit  que  son  couvent  possédait  en  cet  endroit  (4). 

(1)  Charte  de  juin  1253,  publiée  dans  les  Analectes  pour  l'hist. 
eccl.,  t.  XVI,  p.  139.  Il  est  regrettable  que  cette  sentence  arbitrale  ne 
tranche  que  les  difficultés  matérielles  et  ajourne  le  prononcé  sur  la 
question  si  intéressante  de  la  profession  des  religieux  de  Hastière. 

(2)  Charte  de  juin  1253,  publiée  dans  les  Analectes  pour  Vhist.  eccl., 
t.  XVI,  p.  i38  et  confirmée  par  Henri  de  Gueldre  le  i3  mars  1236 
(A nalecteSy  t.  XVI,  p.  141). 

(3)  Charte  du  28  mars  1257,  publiée  dans  les  Analectes  pour  Vhist. 
eccL>t,  XVI II,  p.  372. 

(4)  Charte  du  3i  janvier  1259  (annexe  XXX). 
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Gérard  étant  décédé  (4),  un  de  ses  parents,  son  frère 
peut-être,  Alard  de  Hierge,  fut  choisi  comme  chef  de 
la  communauté.  Lui  aussi  veilla,  avec  tout  le  soin 
possible,  au  maintien  de  l'intégralité  du  patrimoine.  Le 
chevalier  Hébrand  d'Oire  s'était  retiré  dans  le  cloître 
de  Waulsort  pour  y  passer  ses  derniers  jours,  et  il 
avait  laissé  aux  religieux  son  alleu  de  Drehance.  Un  de 
ses  neveux,  Siger  de  Brunbais,  contestait  la  validité  de 
cette  donation  et  prétendait  jouir  des  terres  qui  en  fai- 
saient l'objet.  Une  sentence  arbitrale  adjugea  à  l'abbaye 
les  biens  litigieux  moyennant  la  prestation  d'une  légère 
somme  d'argent  (2). 

A  cette  époque,  l'église  de  Hastière  était  encore  dans 
le  meilleur  état.  Ses  murailles  solides  avaient  parfaite- 
ment résisté  pendant  deux  siècles  et  aucun  indice  de 
ruine  ne  s'y  faisait  remarquer.  Mais  les  vastes  dimen- 
sions données  au  chœur  par  l'abbé  Rodolphe  étaient 
devenues  insuffisantes  pour  le  nombre  de  frères  qui  s'y 
réunissaient  chaque  nuit  afin  d'y  chanter  l'office  :  il 
fallait  leur  donner  plus  d'espace.  Pour  cela  il  n'était 
pas  nécessaire  de  supprimer  l'antique  construction  et 
d'édifier  tout  un  nouveau  temple.  Il  suffisait  d'augmen- 
ter la  partie  réservée  au  sanctuaire  et  aux  stalles. 
Alard  de  Hierge  fit  donc  supprimer  le  chevet  de  l'église 
conventuelle  et  il  ajouta  au  vaisseau  roman  conservé 
une  large  abside  éclairée  par  cinq  baies  ogivales  à  deux 
lumières.  Il  avait  ainsi  résolu  le  problème  d'une  façon 
économique  si  pas  conforme  à  toutes  les  exigences  de 
l'art  architectural.  Lorsqu'il  mourut  à  la  fin  d'août 
1264  (3)»  il  fut  inhumé  dans  l'édifice  qu'il  avait  fait 

(1)  En  1260,  suivant  l'opinion  commune  (Gallia  Christiana,  t.  III, 
col.  574). 

(2)  Nomination  des  arbitres  du  3o  juillet  1262  (charte  originale 
au  Chartrier  de  Waulsort);  sentence  du  3  avril  1263  (annexe  XXXI). 

(3)  Le  29  août,  d  après  sa  tombe  (Bulletin  de  la  Gilde  de  Saint- 
Thomas  et  de  Saint-Luc,  t.  VI,  pp.  1  i3-i  14  ;  Ann.  delà  Soc.  archéoL 
de  Namur,  t.  IV,  p.  41  ;  Reusens,  Eléments  d'archéologie  chrétienne, 
t.  II,  p.  272)  ;  le  26  du  même  mois,  d'après  le  nécrologe  de  Brogne 
(Ânalectes pour  Vhist.  eccL,  t.  XVIII,  p.  337). 
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bâtir.  Sous  sa  pierre  tombale,  magnifique  spécimen  de 
la  gravure  au  trait,  on  a  récemment  découvert  sa  crosse 
abbatiale  (1). 

Philippe  de  Noville  figure  ensuite  sur  la  liste  des 
prélats.  C'était  encore  un  fils  de  grande  famille.  Son 
père,  le  chevalier  Jean,  dit  Boteris,  avait  mérité  la 
reconnaissance  des  moines  par  de  larges  libéralités,  et 
sa  mère,  Haduide,  appartenait  à  la  puissante  lignée  de 
Faing,  dont  tant  de  membres  avaient  été  les  bienfai- 
teurs insignes  de  l'abbaye  (2).  Philippe  avait  fait  pro- 
fession depuis  plus  de  trente-cinq  ans  quand  il  fut 
placé  à  la  tête  du  monastère  (3).  Sous  son  règne  s'éle- 
vèrent des  contestations  relatives  à  des  dîmes  :  l'abbaye 
de  Florennes  prétendait  avoir  droit  à  toutes  celles 
de  Gochenée  ;  le  curé  et  le  possesseur  du  patronat 
d'Onhaye  voulaient  percevoir  celles  de  cette  localité. 
Ces  affaires  furent  tranchées  dans  un  sens  favorable 
aux  intérêts  de  la  maison  de  Hastière  du  patrimoine 
de  laquelle  ressortaient  les  droits  ainsi  contestés  (4). 
L'échange  conclu  en  1253  par  Gérard  de  Hierge  avec 
Agnès  de  Givet  au  sujet  des  bois  de  Bourseigne  fut 
revêtu  de  la  sanction  de  Gui,  comte  de  Namur  (5). 
L'abbé  Philippe  se  dépouilla  de  ses  biens  propres  au 
profit  de  ses  frères  en  religion.  Son  père  lui  avait 

(1  )  Cette  crosse,  que  M.  Destrée  croit  avoir  été  fabriquée  à  Waulsort, 
est  actuellement  au  Musée  de  la  Porte  de  Hal,  à  Bruxelles  (Bulletin  des 
Comm.  roy.  d'art  et  d'archéol.,  t.  XXVII,  p.  3o5). 

(2)  Charte  du  25  mai  1229  (annexe  XX)  ;  charte  du  8  septembre  1267 
(annexe  XXXIII),  où  il  est  dit  :  «  Johannis  dicti  Boteri,  genitoris 
»  nostri.  »  Philippe  était  sans  doute  originaire  de  Noville-les-Bois  ou 
de  Noville-sur-Méhaigne.  Sa  mère  y  habitait,  car  la  charte  de  1229  men- 
tionne la  présence  de  plusieurs  personnes  de  Noville,  au  doyenné 
d'Hanret. 

(3)  La  charte  du  25  mai  1229  nous  le  montre  déjà  moine. 

(4)  Pour  Gochenée,  charte  originale  du  20  décembre  1265  (annexe 
XXXII);  pour  Onhaye,  charte  du  3o  juin  1270,  publiée  dans  les  Ana- 
lectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  141. 

(5)  Charte  du  27  février  1266  (nouveau  style)  (Cartulaire  de  WauU 
sort,  aux  archives  de  Bruxelles,  f>  29). 
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laissé  en  usufruit,  la  moitié  de  la  dîme  de  Lisogne  (i)  ;  il 
l'abandonna  au  couvent  et  stipula  que  le  produit  serait 
consacré  à  l'achat  de  vin  à  distribuer  aux  religieux 
pendant  lavent,  le  carême  et  aux  jours  anniversaires 
de  la  mort  de  ses  parents  et  de  lui-même  (2).  Philippe 
de  Noville  vécut  jusqu'au  29  mars  1271  (3).  Après  lui, 
nous  voyons  arriver  l'abbé  Nicolas  II  qui  conserva  le 
pouvoir  pendant  cinq  ans  au  moins  (1271-1276)  (4). 

Prélat  pacifique,  il  termina  par  la  voie  amiable 
toutes  les  contestations  qui  s'étaient  élevées  entre  les 
monastères  d'Hastière  et  de  Waulsort  d'une  part  et 
celui  de  Florennes  d'autre  part.  Dans  un  grand  nombre" 
de  villages  de  l'Entre-Sambre  et  Meuse,  les  terres  de 
ces  abbayes  confinaient,  elles  s'enchevêtraient  confu- 
sément, formant  une  foule  d'enclaves  ;  les  limites  des 
dîmes  étaient  indécises.  On  résolut  de  régler  tous  ces 
points  par  un  arrangement  définitif  (5).  De  même  le 
droit  de  conférer  la  cure  de  Bourseigne  était  reven- 
diqué par  les  religieux  de  Waulsort  et  par  les  cha- 
noines de  Celles.  Aux  termes  d'une  transaction  (6),  les 
deux  parties  eurent  désormais  la  faculté  de  désigner 
alternativement  celui  qui  remplirait  les  fonctions  pas- 
torales. 

En  octobre  1276,  les  liens  qui  unissaient  les  deux 
maisons  des  bords  de  la  Meuse  au  cloître  de  Saint- 
Vincent  à    Metz   furent   resserrés  par  une   nouvelle 

(1)  Charte  du  25  mars  1229  (annexe  XX). 

(a)  Charte  du  8  septembre  1267  (annexe  XXXIII). 

(3)  On  place  ordinairement  sa  mort  en  1270  (G allia  Christiana, 
t.  III,  col.  574).  Le  nécrologe  de  Brogne  (Analectes  pour  Vhist.  eccl., 
t.  XVIII,  p.  3og),  nous  apprend  que  cet  événement  arriva  le  29  mars,  ce 
qui  nous  fait  reporter  le  décès  en  mars  1271,  d'après  le  mode  actuel  de 
supputer  les  années. 

(4)  Une  charte  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  V,  t°  226  v°),  dit  que 
onze  ans  avant  le  20  juin  1287,  l'abbé  régnant  était  Nicolas. 

(5)  Charte  du  23  janvier  1272  (Cartulaire  de  Waulsort,  aux  archives 
de  Bruxelles,  f*  174). 

(6)  Charte  du  18  juin  1273  publiée  dans  les  Analectes  pour  Vhist. 
eccl.,  t.  XVI,  p.  144. 
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charte  d'alliance.  Depuis  longtemps  des  rapports  spiri- 
tuels existaient  ;  mais  n'était-il  pas  à  craindre  que 
l'éloignement,  l'absence  de  relations  intimes,  ne  refroi- 
dissent le  zèle  des  moines  et  ne  leur  fissent  perdre 
l'habitude  de  prier  les  uns  pour  les  autres  ?  Une  simple 
mention  dans  un  obituaire  pouvait-elle  suffire  ?  N'était- 
il  pas  préférable  que  les  membres  des  deux  commu- 
nautés se  connussent  personnellement  ?  Pour  arriver  à 
ce  résultat,  il  fut  convenu  que  l'hospitalité  la  plus  large 
serait  exercée  réciproquement  et  que  le  bénédictin  de 
l'une  des  abbayes  confédérées  qui  se  rendrait  dans 
l'autre  y  retrouverait  en  quelque  sorte  son  foyer,  parta- 
gerait la  pitance  des  frères  et  vivrait  en  tout  comme  s'il 
était  dans  sa  propre  famille  (i). 

Aucun  moine  de  Waulsort  ni  de  Hastière  ne  fut 
choisi  pour  successeur  de  Nicolas  II.  Le  chapitre  porta 
ses  voix  sur  un  religieux  de  Saint-Nicaise  à  Reims, 
dont  nous  ne  connaissons  que  le  prénom  :  Jacques. 
Les  rares  documents  relatifs  à  son  administration  nous 
montrent  cet  abbé  s'efforçant  de  maintenir  tous  les  pri- 
vilèges, faisant  par  exemple  reconnaître  par  les  nou- 
veaux maîtres  d'Agimont,  Jean  de  Looz  et  son  fils 
Arnold,  le  droit  de  l'église  à  percevoir  52  sous  sur  le 
winage  de  Givet.  Il  obtint  même  une  augmentation  de 
ce  cens  à  condition  d'entretenir  une  lampe  perpétuelle 
devant  l'autel  de  Notre-Dame  de  Waulsort  (2).  Le  sire 
d'Orchimont,  Jacques,  ratifia  de  même  un  don  qui 
avait  été  fait  par  ses  parents  et  qui  aurait  pu  être  con- 
testé :  la  moitié  du  produit  de  tous  les  terrages  dans  les 
domaines  de  Louette,  de  Gedinne,  d'Orchimont,  de 
Nafraiture,  de  Fays  et  de  Houdremont  (3). 

Sur  sa  tombe,  on  grava  seulement  l'insigne  de  la 

(1)  Charte  d'octobre  1276,  publiée  par  Martène  et   Durant,   Atnpl. 
collectio,  t,  I,  p.  i38o. 

(2)  Charte  du  i3  janvier  1279,  publiée  par  Wolters,  Codex  Lossensis, 
p.  157. 

(3)  Charte  du  16  février  1284  (annexe  XXXIV). 
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dignité  que  Jacques  avait  occupée,  son  nom  et  la  date 
de  sa  mort  (8  juin  1284)  (4). 

Toutes  les  difficultés  survenues  depuis  trente  ans  à 
propos  des  biens,  les  procès  qui  en  avaient  été  la  suite, 
l'état  de  guerre  qui  était  permanent  au  comté  *  de 
Namur  et  qui  entraînait  tant  de  ruines,  les  frais  de  la 
construction  du  chœur  à  l'église  de  Hastière  et  sans 
doute  aussi  de  divers  autres  bâtiments,  avaient  forcé  le 
monastère  à  s'endetter.  C'est  ce  que  nous  prouve  un 
acte  passé  peu  de  temps  après  le  décès  de  Jacques.  On 
y  voit  que  1  abbaye,  accablée  de  lourdes  charges,  devait 
chercher  n'importe  où  un  peu  d'argent  sonnant  pour 
faire  face  à  ses  engagements.  Une  femme  charitable  avait 
donné  à  la  sacristie  de  Waulsort  vingt  livres  à  convertir 
en  rentes  pour  fournir  aux  moines  le  vin  nécessaire  à 
la  célébration  du  Saint  Sacrifice  de  la  Messe.  L'abbé 
prit  ce  capital  pour  désintéresser  quelques  créanciers, 
et  en  retour,  il  constitua  quatre  muids  d'épeautre  à 
prendre  annuellement  sur  la  ferme  de  Froidmont  (2). 

C'était  alors  Walter  de  Noville  qui  régnait.  Choisi 
par  ses  frères  en  1284,  il  devait  régir  le  monastère 
pendant  plus  de  quarante  ans.  Les  renseignements  que 
nous  possédons  sur  son  compte  concernent  presque 
exclusivement  le  temporel  :  autorisations  de  construire 
contre  des  bâtiments  claustraux  (3),  baux  (4),  conces- 
sions de  fiefs  (5),  contestations  à  propos  de  dîmes  (ô). 

(1)  Bulletin  de  la  Gilde  de  Saint-  Thomas  et  de  Saint-Luc,  t.  VI, 
p.  114. 

(2)  Charte  du  5  mai  1285,  publiée  dans  les  Analectes  pour  l'hist.  eccl., 
t.  XVI,  p.  i45. 

(3)  Charte  du  7  mai  1285  (annexe  XXXV). 

(4)  Charte  du  20  juin  1287,  relative  à  la  ferme  de  Wespin  (Cartulaire 
de  Waulsort,  t.  V,  f»  226  v°);  charte  du  3o  juin  i3i4,  relative  à  des 
biens  de  Hastière  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  (°  279);  chartes  de 
i3o3,  relatives  à  des  vignes  de  Givet  (Copies  de  chartes). 

(5)  Charte  du  17  mars  i3o5,  publiée  dans  les  Analectes  pour  l'hist. 
eccl.y  t.  XVI,  p.  147. 

(6)  Charte  du  8  novembre  1309  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  V, 

f>  128  v°). 
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Quelques  documents  signalent  de  nouvelles  acquisi- 
tions dans  l'Entre-Sambre  et  Meuse  :  un  bienfaiteur 
légua  tous  ses  biens  sis  à  Soulmes  à  l'église  de  Has- 
tière  (4)  et  l'abbaye  de  Florennes,  exécutant  les  volontés 
d'un  généreux  donateur,  obligea  toutes  ses  propriétés 
d'Omezée  à  payer  chaque  année  20  sous  d'argent  à 
l'aumônerie  de  Hastière  et  60  sous  aux  religieux 
de  Waulsort  (2).  Nous  constatons  aussi  que  le  couvent 
avait  une  maison  à  Liège  où  le  prélat  était  appelé  pour 
relever  des  fiefs  et  pour  faire  valider  son  élection  (3). 

D'autres  pièces  que  nous  étudierons  plus  tard  nous 
mettent  au  courant  des  relations  des  moines  avec  les 
communautés  rurales  au  sujet  du  pâturage,  des  aisances, 
de  l'usage  des  bois  (4).  Des  contestations  surgirent  avec 
le  comte  de  Namur  à  propos  de  la  haute  justice  de 
Gerin  (5)  et  du  cours  du  ruisseau  de  Flavion  (6)  ;  avec 
le  duc  de#  Luxembourg  à  cause  de  la  répartition  des 
amendes  perçues  à  Heure  en  Famenne  (7)  ;  avec  le  sire 
de  Hierge  pour  les  droits  de  fortmorture  (s)  et  avec  le 
seigneur  d'Orchimont  pour  les  terrages  de  Gedinne  (9). 

(1)  Charte  du  17  août  i3i6  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f*  281  v°). 

(2)  Charte  du  17  octobre  i3oi  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I, 
f*  3o3),  et  charte  du  23  octobre  1307  {Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I, 

<*44). 

(3)  Charte  originale  de  mars  1292  (annexe  XXXVI). 

(4)  Avec  M  au  renne,  charte  du  28  septembre  1292  (annexe  XXXVII); 
avec  Waulsort,  charte  du  21  décembre  1294,  publiée  dans  les  Ana- 
lectes pour  l'hist.  eccL,  t.  XVI,  p.  146;  avec  Heure,  charte  du  23  mars 
i3i3  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f°  117  v°). 

(5)  Charte  du  17  janvier  1 292  (Cartulaire  de  Waulsort),  1. 1,  ^285  v°. 

(6)  Charte  originale  d'avril  i3i7  (Chartrier  des  comtes  de  Namur, 
aux  archives  du  royaume  à  Bruxelles  et  Chartrier  de  Waulsort,  aux 
archives  de  Namur). 

(7)  Charte  du  3i  mai  1309  (Cartulaire  de  Waulsort,  f>  21,  aux 
archives  du  royaume  à  Bruxelles). 

(8)  Charte  du  24  juin  i3io  (Cartulaire  de  Waulsort,  f>  170  v°,  aux 
archives  du  royaume  à  Bruxelles). 

(9)  Charte  du  16  octobre  i3oo  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  II, 
f>  259  V0). 
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Les  eaux  de  la  Meuse  où  chacune  des  deux  maisons 
de  Hastière  et  de  Waulsort  revendiquaient  le  privilège 
exclusif  de  la  pêche  furent  aussi  l'objet  de  discussions 
sur  lesquelles  l'abbé  prononça  souverainement  (4). 

Tous  les  contrats,  tous  les  arbitrages,  toutes  les 
transactions  que  nous  venons  d'énumérer  nous  prouvent 
que  Walter  de  Noville  était  un  prélat  actif,  veillant  à 
tout.  Ils  nous  montrent  aussi  qu'au  commencement  du 
XIVe  siècle,  Waulsort  et  Hastière  conservaient  leurs 
patrimoines  absolument  distincts.  Leurs  pêcheries 
étaient  nettement  délimitées  (2)  et  dans  une  même 
charte,  les  obligations  d'un  même  débiteur  envers 
Tune  et  l'autre  maison  étaient  désignées  séparément  : 
l'abbaye  de  Florennes  ne  s'engageait  pas  à  payer  sur 
ses  revenus  d'Omezée  80  sous  aux  deux  églises  unies, 
mais  20  au  monastère  de  Hastière  et  60  à  celui  de 
Waulsort  (3). 

Malheureusement  ces  pièces  se  taisent  complète- 
ment sur  la  vie  intime.  La  ferveur  régnait-elle  ?  la 
discipline  était-elle  observée  dans  toute  son  intégrité  ? 
Impossible  de  répondre  à  ces  questions. 

Les  hostilités  s'étaient  ouvertes  à  cette  époque  entre 
la  principauté  de  Liège  et  le  comté  de  Namur.  Les 
bourgeois  de  Dinant  et  de  Bouvignes,  puisant  dans  la 
différence  de  nationalité  et  dans  la  rivalité  des  inté- 
rêts industriels  les  ferments  d'une  haine  sauvage,  en 
venaient  tous  les  jours  aux  mains.  Leurs  bandes  sor- 
taient des  enceintes  fortifiées  et  allaient  dans  tous  les 
alentours  semer  la  ruine  et  l'incendie.  Quel  fut  alors  le 
sort  des  propriétés  de  l'abbaye?  Les  unes  étaient  situées 
sur  le  pays  de  Liège,  les  autres  sur  le  territoire  namu- 
rois.  Toutes  étaient  rapprochées  du  théâtre  principal 
des  luttes  :  elles  devinrent  sans  doute  une  proie  facile 

(1)  Charte  originale  du  7  octobre  i3o5  (annexe  XXXVIII). 

(2)  Même  charte. 

(3)  Charte  du  23  octobre  1307  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f>  44). 
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pour  les  belligérants  qui  pillaient  tout,  même  les  biens 
d  églises,  sans  grand  souci  des  censures  et  des  sentences 
d'excommunication.  Levêque  de  Liège,  défenseur 
naturel  d'un  monastère  qui  dépendait  de  lui,  s'efforçait 
bien  d'en  détourner  les  dévastateurs  ;  il  écrivait  à  son 
adversaire,  «  noble  et  gentil  Monseigneur  le  comte  de 
»  Namur,  »  et  à  tous  ses  officiers,  de  s'abstenir  de  toute 
molestation  envers  l'abbaye  (i),  mais  nous  ne  savons  si 
cette  protection  était  efficace,  et  si  les  possessions  de 
Waulsort  étaient  plus  épargnées  que  les  exploitations 
des  environs. 

Sous  Jean  de  Tongres,  qui  succéda  en  1327  à 
Walter  de  Noville  (2),  Adolphe  de  la  Marck  renouvela 
plusieurs  fois  ces  recommandations.  Un  jour,  il  ordonna 
à  tous  ses  sujets,  lieutenants,  baillis,  etc.,  de  ne  com- 
mettre aucun  méfait  sur  les  terres  de  l'abbaye,  même 
sur  celles  qui,  comprises  dans  les  limites  du  Namurois, 
devaient  des  prestations  au  comte  (3).  Un  autre  jour, 
il  engagea  celui-ci  à  n'accepter,  comme  indemnité  de 
guerre  ou  comme  don  gracieux,  aucune  somme  qui 
aurait  été  extorquée  au  monastère  (4). 

Vers  la  même  époque  l'exercice  du  droit  d'avouerie 
que  le  comte  de  Namur  possédait  dans  le  ban  de 
Hastière  et  de  Waulsort  donna  lieu  à  de  graves  dissen- 
timents. Deux  des  grands  fonctionnaires  du  comté, 
le  souverain  bailli  Walter  de  Juppleu  et  le  receveur 
général  Lambert  de  Mons,  les  terminèrent  en  établis- 

(1)  Lettre  du  10  avril  i3i6  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f°  36  v°). 

(2)  Walter  de  Noville  mourut  en  i326  d'après  l'opinion  la  plus  géné- 
ralement accréditée  (Gallia  Christiana,  t.  III,  col.  574).  Le  nécrologe 
de  Brogne  (Anaiectes pour  Vhist.  eccl.,t.  XVIII,  p.  294),  nous  apprend 
que  Ton  célébrait  son  anniversaire  le  9  janvier.  Il  est  donc  probable  que 
la  date  de  son  décès  est  le  9  janvier  1327  (nouveau  style).  Jean  n'est  dési- 
gné, dans  les  chartes,  que  par  son  prénom  ;  les  auteurs  du  xvne  et 
xvme  siècles  l'appellent  de  Tongres.  Ce  qui  semble  justifier  cette  qualifi- 
cation, c'est  qu'en  i3o2,  le  prieur  de  Waulsort  était  Jean  de  Tongres 
(Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f*  296  v°). 

(3)  Lettre  du  19  mars  i332  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f°  299  v°). 

(4)  Lettre  du  4  juillet  1327  (annexe  XXXIX). 
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sant  les  prérogatives  respectives  de  l'avoué,  de  l'abbé, 
et  de  leurs  officiers  et  commis  (i). 

Nous  sommes  arrivés  à  une  époque  sur  laquelle 
planent  les  plus  épaisses  ténèbres.  Jean  de  Tongres 
nous  est  presque  complètement  inconnu  (2)  ;  son  succes- 
seur, Baudry  de  Villers-le-Gambon  est  à  peine  cité 
dans  un  acte  où  un  mayeur  de  Hastière  laisse  ses 
biens  à  l'abbaye  (3).  Thomas  Corbeal  d'Anthisnes,  à  qui 
la  Gallia  Christiana  (a)  attribue  l'érection  de  l'autel 
principal  en  l'église  de  Waulsort,  descendait  d'une 
famille  illustre  :  ses  ancêtres  étaient  avoués  du  village 
d'Anthisnes,  châtelains  du  comté  de  Lomme  et  podes- 
tats de  Stavelot  (s)  ;  il  en  avait  hérité  des  apanages  impor- 
tants qu'il  abandonna  à  un  de  ses  parents  (6).  Il  remplit 
les  fonctions  de  curé  d'Onhaye  avant  d'être  investi  de  la 
prélature  (7).  Nous  ne  constatons  guère  sa  présence  à 
la  tête  des  affaires  que  par  une  charte,  un  passage  du 
registre  aux  reliefs  des  fiefs  du  monastère  (s)  et  par  les 
débats  auxquels  donna  lieu  l'élection  de  son  remplaçant. 

(1)  Chartes  originales  du  6  novembre  i334  et  du  17  mars  i335  (Char- 
trier  de  Waulsort)  ;  sentence  non  datée  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I, 
f°  89  v°). 

(2)  Le  ier  février  i337  il  ratifia  l'accense  faite  précédemment  d'un 
bois  aux  manants  d'Eure  (Cartulaire  de  Waulsort ,  t.  I,  f*>  ii9v°);le 
7  septembre  i328  il  donna  en  arrentement  des  terres  sises  à  Gerin 
(Charte  originale  au  Char  trier  de  Waulsort). 

(3)  Cet  abbé  est  généralement  nommé  Baudry  de  Villez  (Gallia 
Christiana,  t .III,  col.  574).  Nous  croyons  qu'il  était  de  Villers-le-Gambon 
parce  que,  dans  une  charte  du  25  juillet  1346  (Cartulaire  de  Waulsort, 
t.  I,  f>  65),  il  est  nommé  «  Baldricus  prefati  domini  Hugonis  consan- 
»  guineus.  »  Ce  Hugo  était  Hugues  de  Marbais,  mayeur  de  Hastière, 
tué  à  la  journée  de  Vottem,  dont  les  biens  étaient  situés  à  Villers-le- 
Gambon. 

(4)  T.  III,  col.  574. 

(5)  Manuscrit  de  Van  den  Berg,  n°  188,  bibliothèque  de  l'Université 
de  Liège,  f°  883,  charte  de  la  nuict  délie  Sainct  Mathieu  apolstre. 

(6)  Même  manuscrit,  f>  880,  charte  du  16  juillet  i36i. 

(7)  Sous  Baudry  de  Villers  le  Gambon,  «  Thomas  dit  Corbeas  d'An- 
*>  tinnes,  »  était  curé  d'Onhaye  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  III,  f»  273). 

(8)  Registre  intitulé  :  «  C'est  le  papier  des  fiefs  appartenans  aux 
»  englisses  Nostre  Dame  de  Wauchoir  et  de  Hastiers,  »  aux  archives  de 
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Le  chapitre  setait  réuni.  Les  voix  se  répartirent 
entre  Jean  d'Acosse,  moine  de  Waulsort,  et  Lambert  de 
Fontaine,  religieux  d'Hastière,  qui  obtint  la  pluralité 
des  suffrages.  La  minorité  ne  se  rallia  pas  au  choix  de 
la  majorité,  et  Ton  résolut,  pour  éviter  une  querelle 
préjudiciable,  de  s'en  rapporter  à  la  décision  du  diocé- 
sain, Engelbert  de  la  Marck,  et  d'admettre  celui  des 
deux  candidats  qu'il  désignerait.  L'évêque  se  prononça 
pour  Jean  d'Acosse  qui  fut  unanimement  accepté  (i). 

Le  nouvel  abbé  releva  les  fiefs  qui  dépendaient  de 
la  cour  féodale  de  Liège,  à  savoir  Waulsort,  Hastière, 
Blaimont,  Rosière,  la  Chize,  Pondrôme,  Javingue, 
Louette-  Saint  -Denis,  Heure-en-Famenne,  Soulme, 
Chaumont-lez-Florennes ,  La  NeflFe,  Ermeton-sur- 
Biert  (2). 

A  ce  moment,  la  situation  était  plus  difficile  que 
jamais,  car  de  toutes  parts,  les  seigneurs  laïques  empié- 
taient sur  les  prérogatives  des  églises.  Là  où  ils  ne 
devaient  percevoir  qu'un  droit  d'avouerie  en  récom- 
pense de  la  protection  dont  ils  entouraient  les  propriétés 
ecclésiastiques,  ils  exigeaient  mille  prestations  arbi- 
traires, et  souvent  ils  appuyaient  leurs  injustes  préten- 
tions par  la  force  des  armes.  Dès  1288,  Jean  de  Flandre, 
évêque  de  Liège,  avait  comminé  des  peines  sévères 
contre  les  auteurs  de  pareils  attentats;  en  i322,  un 
concile  provincial  tenu  sous  la  présidence  de  Henri  de 
Virnenbourg,  archevêque  de  Cologne,  avait  renouvelé 
les  menaces  d'interdit  et  d'excommunication  ;  rien  n'y 
avait  fait.  Pour  Waulsort,  le  pape  lui-même  dut  inter- 
venir. Il  commit  le  soin  de  veiller  à  la  sécurité  du 

Namur,  f>  n.  On  y  lit  :  «  Le  relevât  del  abbé  Corbeaulx,  le  merquedy 
»  devant  la  division  desapostles  l'an  milhe  IIIe  LV1I.  »  Labbé  Thomas 
figure  aussi  dans  une  charte  du  19  novembre  i355  (Chartrier  de 
Waulsort). 

(1)  Charte  du  5  mai  i358,  publiée  dans  les  Analectes  pour  Vhist.  eccl., 
t.  XVI,  p.  i5i. 

(2)  Charte  du  27  juillet  i358,  analysée  par  Schoonbroodt,  Inventaire 
des  chartes  du  chapitre  de  Saint-Lambert  à  Liège,  n°  751. 
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monastère  et  de  ses  propriétés  à  plusieurs  dignitaires 
ecclésiastiques.  Cette  mesure  était  indispensable,  car 
les  religieux  se  plaignaient  de  ce  que  des  ravisseurs 
occupaient  violemment,  sans  aucun  titre,  les  fermes, 
les  maisons,  s'emparaient  des  revenus  de  toute  espèce, 
introduisaient  leurs  officiers  dans  des  cours  où  la  juri- 
diction de  l'abbaye  aurait  dû  être  reconnue  (i).  Nous 
pourrions  citer  plusieurs  exemples  :  Le  sire  de  Château- 
Thiéry,  Jacques  de  Looz,  voulait  reculer  la  limite  de 
ses  possessions  au  détriment  de  la  communauté  (2)  ; 
Thiéry  de  Perwez  exerçait  des  exactions  sur  les  terres 
de  Rosière  dont  il  aurait  dû  se  constituer  le  défenseur 
en  sa  qualité  d'avoué  et  dont  il  se  faisait  l'oppresseur. 
Jean  d'Acosse  se  joignit  à  ses  collègues,  les  chefs  des 
monastères  d'Heylissem  et  de  Saint-Gilles  qui  avaient 
les  mêmes  griefs  à  faire  valoir  et  intenta  un  long  procès 
au  chevalier  (3). 

En  i366,  nous  trouvons  Jean  d'Acosse  achetant 
une  tenure  féodale  à  Ermeton  (•*);  nous  le  revoyons 
dans  une  charte  du  2  janvier  1369(5);  mais  au  mois 
d'octobre  de  la  même  année,  c'est  Jean  de  Hanèche  qui 
procède  à  la  prisure  du  moulin  d'Heure  (6).  Ce  Jean 
de  Hanèche  (?),  qui  ne  se  trouve  sur  aucune  liste  des 
prélats   de   Waulsort,  est  encore  cité  en   1372  :  c'est 

(1)  Bulle  d'Urbain  V,  24  septembre  i368,  publiée  dans  les  Analectes 
pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  154.  Cf.  une  charte  du  20  janvier  i36o,  par 
laquelle  l'évêque  de  Liège  charge  divers  officiers  et  spécialement  le 
mayeur  de  Dinant  de  protéger  l'abbaye  et  ses  dépendances  (archives  de 
l'Etat  à  Liège,  Cour  féodale,  reg.  41,  f°  36). 

(2)  Charte  du  3o  décembre  i365  (Cartulaire  de  Waulsort,  1. 1,  f»  45i). 

(3)  Diverses  pièces  originales  de  i363  et  de  1364  au  Chartrier  de 
Waulsort.  Cette  discussion  avait  commencé  dès  le  règne  de  Thomas 
Corbeal  d'Anthisnes.  Cf.  charte  du  19  novembre  i355. 

(4)  Charte  du  19  avril  i366  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  ^212). 

(5)  Charte  du  2  janvier  1369,  original  en  mauvais  état  au  Chartrier 
de  Waulsort. 

(6)  Charte  d'octobre  i36p  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f°  89). 

(7)  D'après  la  Gallia  Christiana  (t.  III,  col.  574),  Jean  d'Acosse 
ne  serait  mort  qu'en  1375. 
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devant  lui  et  ses  hommes  de  fief  qu'un  feudataire  nommé 
Guillaume  de  Graux,  vient  relever  une  maison  et  un 
jardin  situés  près  d'Anthisnes  (a).  Quand  faut-il  placer 
le  moment  de  son  décès?  C'est  une  question  douteuse. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  dans  les  premiers  jours  de 
1376  (2),  Walter  de  Bossut  lui  avait  succédé  (s).  Il  appar- 
tenait à  une  famille  seigneuriale  établie  au  village  de 
Bossut-sur-Dyle  (*).  Bien  qu'il  eût  quitté  son  pays  natal 
pour  embrasser  la  vie  religieuse  dans  une  abbaye  éloi- 
gnée, il  était  resté  profondément  attaché  à  sa  patrie.  En 
maintes  circonstances,  il  rendit  à  Jeanne,  souveraine  du 
Brabant,  de  «  bons  et  agréables  serviches,  »  et  la  du- 
chesse pouvait  compter  sur  sa  fidélité.  Il  s'était  engagé  à 
faire  chanter  mensuellement  en  1  église  de  Hastière  une 
messe  du  Saint-Esprit  pour  la  réussite  des  projets  de  la 
princesse.  Aussi  celle-ci  allégea-t-elle  les  charges  qui 
pesaient,  à  son  profit,  sur  le  domaine  de  la  Chize,  et 
renonça-t-elle  à  dix  des  quarante-cinq  corvées  qu'elle 
était  en  droit  d'y  exiger  (5).  Walter  de  Bossut  n'avait 
pas  de  moins  bonnes  relations  avec  les  comtes  de 
Namur,  car  Guillaume  II  lui  céda  le  fief  des  avoueries 
de  Waulsort  et  de  Hastière  et  les  importants  revenus  qui 
en  dépendaient  (ô). 

Gilles  de  Denée  était  abbé  dans  les  dernières  années 

(1)  Papier  des  fiefs,  f°  u. 

(2)  Relief  des  fiefs  liégeois  du  premier  jour  de  carême  1376  (Cour 
féodale  de  Liège,  reg.  41,  f°  86  v°,  aux  archives  de  l'Etat  à  Liège). 

(3)  Walter  de  Bossut,  cité  comme  moine  en  1373  (Cartulaire  de 
Waulsort,  t.  I,  P*  159)  est  mentionné  comme  abbé  en  novembre  i38i 
(Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f°  242  ;  Registre  aux  fiefs,  f6  3i). 

(4)  En  1376,  i3oj  et  1396,  Walter  de  Bossut  est  désigné  comme  suit  : 
«  Wautier  de  Bossut  en  Brabant  »  (Cour  féodale  de  Liège,  reg.  41, 
f>  86  v°;  reg.  42,  f>  164;  reg.  43,  fos  28  et  79  v°).  Une  charte  de  1396  (Car- 
tulaire de  Waulsort,  t.  II It  f°  160  v°),  donne  des  détails  sur  la  famille 
des  chevaliers  de  Bossut. 

(5)  Chartes  du  26  novembre  1390  et  du  17  février  1412  (nouveau  style), 
(Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  P>  2q3). 

(6)  Charte  du  11  mai  1393  publiée  dans  les  Analectes pour  Vhist.  eccl., 
t.  XXI,  p.  14. 


—  358  — 

du  XIVe  siècle  (i);  en  1403,  un  record  était  rendu  à  sa 
requête  par  la  cour  d'Heure  (2).  Les  archives  ne  nous 
ont  transmis  aucune  autre  trace  de  son  passage  aux 
affaires  ;  nous  savons  seulement  par  une  pièce  posté- 
rieure, qu'il  ne  remplit  pas  les  conditions  auxquelles 
Guillaume  de  Namur  avait  subordonné  l'abandon  du 
fief  des  avoueries  ;  il  ne  célébrait  pas  les  offices  reli- 
gieux qui  avaient  été  stipulés  dans  l'acte  de  donation. 
C'est  pourquoi  le  prince,  revenant  sur  ses  dispositions 
généreuses,  ordonna  à  ses  receveurs  de  percevoir 
comme  par  le  passé  les  redevances  en  argent  et  en 
nature  qui  lui  étaient  dues  en  vertu  de  son  titre 
d'avoué. 

Après  Gilles  de  Denée,  fut  choisi  comme  chef  de 
la  communauté  Jean  du  Cerf  (3),  qui  fit  d'activés 
démarches  pour  rentrer  en  possession  du  fief  des  avoue- 
ries que  son  prédécesseur  avait  laissé  perdre.  Ses 
efforts  furent  couronnés  de  succès  (4)  et  cette  circons- 
tance nous  permet  de  déterminer  avec  plus  de  certi- 
tude la  chronologie  des  abbés  suivants.  En  effet,  peu 
de  temps  après  leur  élection,  ils  étaient  tenus  de  se  pré- 
senter au  château  de  Namur  par  devant  les  hommes  du 
comte,  pour  relever  les  avoueries,  comme  ils  devaient 
prêter  hommage  aux  évêques  de  Liège  pour  les  terres 
qui  dépendaient  de  la  principauté  épiscopale,  et  les 
registres  du  Souverain  Bailliage  de  Namur  et  de  la 
Cour  féodale  de  Liège  nous  ont  conservé  les  procès- 
verbaux  des  séances  où  les  prélats  s'acquittaient  de  ce 
devoir.  Jean  du  Cerf  prit  souci  de  la  discipline  inté- 
rieure et   il  adhéra  au   projet  de  grouper  plusieurs 

(1)  Relief  des  fiefs  liégeois  le  12  juin  1396  (Cour  féodale  de  Liège, 
reg.  42,  f>  164,  et  reg.  43,  f6  79  v°,  aux  archives  de  l'Etat  à  Liège). 

(2)  Record  du  9  mai  1403  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f*  142  v°). 

(3)  Le  22  mai  1415  il  faisait  relief  de  fiefs  par  devant  la  Cour  féodale 
de  Liège  (reg.  43,  f>  i85). 

(4)  Chartes  des  23  et  24  février  1420  (nouveau  style)  (Cartulaire  de 
Waulsort,  t.  I,  f*  149  et  164). 
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monastères  en  une  association  puissante  qui  maintien- 
drait plus  sûrement  les  traditions  régulières  et  permet- 
trait l'introduction  de  toutes  les  réformes  qui  seraient 
jugées  nécessaires.  Il  se  fit  représenter  par  frère  Henri 
Hugues  au  chapitre  général  qui  fut  tenu  en  1422  à 
Saint-Maximin  de  Trêves,  et  où  fut  provoqué  le  mou- 
vement qui  donna  plus  tard  naissance  à  la  célèbre 
congrégation  de  Bursfeld  (4). 

Les  registres  aux  reliefs  nous  apprennent  que  Jean 
du  Cerf  (2)  mourut  vers  les  premiers  jours  de  Tan  1438 
et  fut  remplacé  par  Jean  Henrard  que  l'on  nomme 
ordinairement  de  Fâlmagne  (3). 

Le  règne  de  ces  deux  abbés  fut  signalé  par  de  graves 
empiétements  sur  les  biens  du  couvent.  Déjà  en  1419, 
Jean  de  Heinsberg  devait  donner  des  ordres  spéciaux 
aux  baillis  de  Thuin  et  du  Condroz,  au  mayeur  de 
Dinant  et  au  prévôt  de  Revogne  afin  que  les  propriétés 
du  monastère  sises  en  pays  liégeois  fussent  efficacement 
protégées  (4).  En  1438,  le  pape  Eugène  IV  enjoignait 
de  faire  restituer  ce  qui  avait  été  enlevé  injustement  à 
Waulsort  ou  à  Hastière  (5).  Il  semble,  d  après  cette 
bulle,  que  l'abbaye  et  ses  dépendances  avaient  été  sou- 
mises à  un  véritable  pillage  :  des  immeubles,  des  cens, 
des  rentes,  des  dîmes  avaient  été  détournés  de  leur 

(1)  Les  actes  de  ce  chapitre  se  trouvent  aux  n0i  9791-9797  delà 
bibliothèque  royale  de  Bruxelles,  et  n°  257  de  la  bibliothèque  de  l'Uni- 
versité de  Liège.  Ils  ont  été  publiés  par  Martène  :  «  De  antiquis  mona- 
«  chorum  ritibus,  »  (Venise,  1783)  pp.  3o2-3o5). 

(2)  Jean  du  Cerf  nous  est  connu  par  plusieurs  chartes  de  1431  (Cartu- 
laire  de  Waulsort,  t.  I,  f°*  42  v°  et  208),  de  1434  (Ibid.y  t.  I,  f°  307  v°), 
âci^35  (Ibid.y  t.  II,  f>  i33). 

(3)  Relief  des  avoueries  du  25  février  1438,  Souverain  Bailliage  de 
Namur,  reg.  8,  f°  60  v°,  et  reg.  278,  f*  3o  v°;  relief  des  fiefs  liégeois  du 
3i  mars  1438,  Cour  féodale  de  Liège,  reg.  46,  f*  37  v°,  aux  archives  de 
Liège. 

(4)  Charte  du  8  mars  1419  publiée  dans  les  Analectes  pour  Vhist. 
eccl.y  t.  XVI,  p.  157,  sous  la  date  erronée  du  8  mars  1420  (nouveau  style). 

(5)  Bulle  du  24  juillet  1428,  publiée  dans  les  Analectes  pour  l'hist, 
eccl.y  t.  XVI,  p.  159. 
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destination  ;  des  livres,  des  chartes  originales,  des 
calices,  des  ornements  sacrés,  des  bijoux,  des  vases 
d'or  et  d  argent  avaient  été  volés  comme  aussi  les  usten- 
siles les  plus  vulgaires,  les  linges  les  plus  ordinaires. 
En  1449  (i),  en  145 1  (2),  Nicolas  V  revenait  à  la  charge, 
et  les  dignitaires  ecclésiastiques  commis  pour  faire 
exécuter  les  ordres  du  Souverain  Pontife  sommaient  les 
détenteurs  de  réparer  les  torts  qu'ils  avaient  causés  (3). 
C'était  alors  une  époque  malheureuse,  où  les  partis 
d'hommes  de  guerre  sillonnaient  sans  cesse  le  pays. 
Nous  n'avons  pas  de  relation  des  déprédations  qu'ils 
commettaient  journalièrement  ;  mais  on  n'ose  songer 
sans  frémir  aux  excès  de  la  soldatesque  au  XVe  siècle. 
Ainsi,  lorsquen  1455,  un  Evrard  de  la  Marck,  sire 
d'Agimont,  parcourait  la  région,  lorsqu'il  passait  la 
Meuse  entre  Hastière  et  Waulsort  avec  quatre  mille 
soudards  (4),  quels  maux  n'eurent  pas  à  endurer  les  deux 
maisons  religieuses  ! 

La  situation  devait  s'empirer  encore.  Mais  Jean 
Henrard  n'eut  pas  la  douleur  d'être  témoin  des  nou- 
veaux malheurs  qui  devaient  fondre  sur  l'abbaye.  Il 
mourut  le  5  avril  1461 ,  ainsi  que  nous  l'apprend 
l'inscription  gravée  sur  sa  tombe  (5).  Quelques  jours 
après,  Jean  de  Bouvignes  lui  succéda  (ô).  La  guerre 
terrible  qui  s'éleva  entre  Liégeois  et  Bourguignons  et 
dont  le  sac  de  Dinant  fut  un  des  plus  horribles  épisodes 
provoqua  des  ruines  inouïes.  D'un  côté,  les  habitants 

(1)  Bulle  du  4  mars  1449,  publiée  dans  les  Anaîectes  pour  Vhist. 
eccl.y  t.  XVI,  p  161,  sous  la  date  erronée  du  12  mars  1449. 

(2)  Bulle  originale  du  11  mars  1451  au  Chartrier  de  Waulsort. 

(3)  Charte  originale  du  27  janvier  1453  au  Chartrier  de  Waulsort, 

(4)  Jean  de  Stavelot,  Chronique,  publiée  par  A.  Borgnet,  p.  555. 

(5)  D'après  une  copie  d'une  histoire  de  Waulsort  rédigée  en  1777,  par 
un  religieux  de  l'abbaye,  qui  nous  a  été  communiquée  par  M.  le  curé 
de  Waulsort  et  que  nous  citerons  sous  le  nom  de  Chronique  manuscrite. 

(6)  Il  releva  Tavouerie  le  3  juillet  1461  (Souverain  Bailliage  de  Na- 
mur,  reg.  8,  f6  60  v°),  et  il  avait  fait  relief  des  fiefs  liégeois  dès  le  5  mai 
1461  (Cour  féodale  de  Liège,  reg.  49,  F»  206  v°). 
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de  Bouvignes  menaçaient  les  religieux  des  plus  atroces 
châtiments  s'ils  ne  prenaient  leur  refuge  au  pays  de 
Natnur  ;  d'autre  part,  les  Dinantais  exigeaient  que 
Waulsort  se  mît  sous  leur  protection  (4).  Comme  l'abbé 
semblait  préférer  l'appui  du  puissant  duc  de  Bourgogne, 
la  commune  écrivait  :  «  Pour  tant  que  vous,  damp 
Jehan  de  Bouvingne,  estes  fuitif  de  ce  pays  et  que  nous 
vous  tenons  ennemi  et  malveillant,  nous  vous  signifions 
la  généralité  que  paies  à  nous  la  somme  de  trois  cens 
florins  du  Rin  («).  »  L'abbé  et  une  partie  des  religieux  se 
retirèrent  à  Namur  pendant  la  durée  de  la  tempête.  Les 
autres  moines  se  réfugièrent  à  Dinant  avec  ce  qu'ils 
purent  emporter.  On  espérait,  en  se  partageant  ainsi, 
ne  mécontenter  aucun  des  belligérants  et  échapper  à 
une  destruction  complète.  Cette  précaution  ne  servit 
guère.  Après  la  défaite  des  Dinantais,  les  bénédictins 
de  Waulsort  furent  accusés  d'avoir  pactisé  avec  eux. 
Aussi  n'osèrent-ils  rentrer  dans  leurs  terres  sises  au 
comté  de  Namur  que  deux  mois  plus  tard,  lorsque 
Philippe-le-Bon  leur  eut  accordé  son  pardon  (3). 

Dans  la  suite,  Jean  de  Bouvignes  (4),  parvint  à  rele- 
ver un  peu  la  situation.  Il  put  racheter  une  maison  au 
faubourg  de  Bouvignes  (5)  et  prendre  en  accense  une 
ferme  à  Wespin  (e).  Son  successeur,  Jean  de  Faing, 

(  1)  Registre  aux  Missives  de  1465 ',  f0i  21  v°,  22  et  76  v°,  aux  archives 
communales  de  Dinant. 

(2)  Lettre  du  17  octobre  1465  (Registre  aux  Missives  de  1465, 
f>  146  v°,  aux  archives  communales  de  Dinant). 

(3)  Charte  originale  du  mois  d  octobre  1466. 

(4)  En  1474  l'abbé  de  Waulsort  fut  cité  comme  contumace  au  Cha- 
pitre général  de  Cologne.  L'abbé  de  Saint-Jacques  à  Liège  fut  nommé 
visiteur  de  Waulsort,  Saint-Trond  et  Vlierbeck  (Kessel,  Antiquitates 
Sancti  Martini  majoris  Coloniensis,  p.  404,  Cologne,  1862). 

(5)  Acte  du  12  juillet  1479  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  II,  f»  86);  plus 
tard,  l'abbé  Jean  de  Faing  acquit  encore  une  maison  près  de  la  porte 
du  Quaty,  à  Bouvignes  (14  décembre  1489,  Cartulaire  de  Waulsort, 
t.  II,  *  87). 

(6)  Acte  de  1482,  Cartulaire  de  Waulsort,  t.  V,  f>  228. 
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issu  d'une  famille  de  Waulsort  (4),  ne  régna  que  quatre 
ans  (2).  Nous  ne  connaissons  presque  rien  de  son  admi- 
nistration ni  de  celle  d'André  de  Férage  qui  vint  après 
lui  et  qui  conserva  la  crosse  de  1492  au  24  mars  i5o5  (3). 
Nous  pouvons  cependant  constater  que  les  guerres 
continuelles  avaient  mis  l'abbaye  dans  un  état  bien 
précaire  :  car  Jean  de  Faing  dut  engager  au  moins  les 
biens  d'Onhaye  (4)  et  André  de  Férage  dut  consentir  un 
bail  de  cent  ans  pour  la  ferme  de  Villers-le-Gambonf 
parce  qu'il  n'avait  pas  l'espoir  de  rembourser  au  tenan- 
cier des  impenses  utiles  qu'il  avait  faites  à  concurrence 
de  110  florins  (5).  Heureusement,  les  commencements 
du  XVIe  siècle  s'annoncèrent  sous  des  auspices  plus 
favorables. 

Jean  Mouchet  qui  était  alors  à  la  tête  du  monastère 
et  qui  paraît  avoir  été  élu  sans  difficulté  (ô)  introduisit 
partout  Tordre  et  l'économie  et  la  maison  ne  tarda  pas 
à  ressentir  les  effets  de  sa  prudente  gestion.  Des  dons 
importants  furent   faits  au    couvent  :   Guillaume   le 

(1)  Un  acte  du  11  août  1444  nous  parle  d'un  ce  Jean  de  Faing  demo- 
»  rant  à  Wachoire  mari  et  mambourde  Isabial,  fille  de  Gilchon  Le  moine 
»  de  Wachoire»  (Cartulaire  de  Waulsort,t.  III,  P  287;  cf.  t.  II,  f»  2i5). 
Une  pièce  de  147 1  nous  dit  que  Jean  de  Faing,  notre  abbé,  était  fils  de 
Jean  de  Faing  et  de  Isabeau  sa  femme  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  III, 
f>288). 

(2)  Le  7  juin  1488  il  releva  le  fief  des  avoueries  de  Waulsort  et  de 
Hastière  (Souverain  Bailliage  de  Namur,  reg.  49,  f»  33  v°).  Il  mourut 
le  3o  mars  1492  (Chronique  manuscrite,  d  après  sa  tombe). 

(3)  Il  releva  le  fief  des  avoueries  de  Waulsort  et  de  Hastière  par  suc- 
cession de  Jean  de  Feix  le  5  août  1492  (Souverain  Bailliage  de  Namur, 
reg.  49,  P  33  v°)  et  celui  des  seigneuries  liégeoises  le  22  octobre  1494, 
«  par  1  obit  de  damp  Johan  de  Bovingne,  »  dit  inexactement  le  relief 
(Cour  féodale  de  Liège,  reg.  5r,  f6  i58  v°).  Son  épitaphe  nous  donne  la 
date  de  son  décès  (Chronique  manuscrite;. 

(4)  Remboursement  du  4  août  1507  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  IIIf. 
f°  279  v°). 

(5)  Acte  du  2  février  i5o8  en  rappelant  un  autre  du  20  octobre  1494 
(Cartulaire  de  Waulsort,  t.  1,  f»  io3  v°). 

(6)  André  de  Férage  étant  mort  le  24  mars  i5o5,  Jean  Mouchet 
releva  les  fiefs  dépendant  de  Namur  dès  le  2  juillet  de  la  même  année 
(Souverain  Bailliage  de  Namur,  reg.  49,  f*  207). 
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Chambgeur  fonda  des  anniversaires  dans  les  églises  de 
Hastière  et  de  Falmagne  et  constitua,  pour  leur  exoné- 
ration, des  rentes  à  Hastière,  à  Omezée  et  à  Hulson- 
neaux  (<).  Jean  Mathieu  abandonna  la  succession  de 
ses  beaux-parents  à  Ermeton,  moyennant  une  rente 
bientôt  rédimée  (2).  Martin  de  Raumont  et  sa  femme 
cédèrent  leurs  propriétés  de  Boisselles  à  condition  d'être 
entretenus,  leur  vie  durant,  aux  frais  de  l'abbaye  (3). 
D'autres  donateurs  se  dépouillèrent  de  droits  immobi- 
liers ijui  grevaient  les  biens  du  monastère  à  Onhaye  (4) 
et  de  divers  héritages  dans  l'île  de  Mondrain,  en  amont 
de  Hastière  (5). 

L'abbé  remboursa  les  emprunts  contractés  par  ses 
prédécesseurs  (6)  ;  la  dureté  des  temps  avait  forcé  de 
mettre  en  arrentement  perpétuel,  pour  d'insignifiantes 
redevances  des  biens  de  grande  valeur,  habitations, 
jardins,  prés,  rentes  foncières,  dîmes  et  forêts.  Jean 
Mouchet  obtint  l'annulation  de  ces  locations  désas- 
treuses (7).  Il  utilisa  parfaitement  les  terrains  industriels 
que  le  monastère  détenait  le  long  des  ruisseaux  et  y 
permit  l'installation  d'usines  dont  les  exploitants  ver- 
saient chaque  année  entre  ses  mains  des  sommes  impor- 
tantes ou  livraient  des  marchandises  en  quantité 
considérable  (s).  L'abondance  renaissait.  De  nom- 
breuses acquisitions  en  terres  arables  ou  en  maisons 

(1)  Acte  du  10  octobre  1507  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  II,  f°  148). 

(2)  Actes  des  16  et  26  janvier  i5o8  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  II, 
f°«  i5oet  i5i  v°). 

(3)  Acte  du  10  octobre  i5o8  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  NI,  f>  3o; 
cf.  Ibid.,  f°3i). 

(4)  Acte  du  24  octobre   i5o8  (Cartulaire  de   Waulsort,  t.    NI, 

f>28l  v°). 

(5)  Actes  de  i520  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  II,  f08  121  et  122  v°). 

(6)  Pièce  du  4  août  1507  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  NI,  f°  379  v°). 

(7)  Pièce  du  16  mars  1 5 12  (nouveau  style),  original  au  Chartrier  de 
Waulsort. 

(8)  Pièce  du  17  mars  i5i8  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f°  1 15  v°  ; 
f>  129  v°;  cf.  t.  II,  f°  i56  v°). 
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purent  être  faites  (î).  Nous  signalerons  notamment 
Tachât  du  domaine  de  Boisselles  (s)  et  celui  de  l'hôtel 
de  feu  le  doyen  de  la  collégiale  de  Dinant,  Ponce  de 
Warck  (3).  Jusqu'alors,  l'abbaye  ne  possédait  dans  la 
ville  de  Namur  qu'un  modeste  pied  à  terre  :  une 
pauvre  maison  dans  la  rue  Notre-Dame,  auprès  du 
refuge  d'Aine  ;  elle  avait  été  apportée  en  dot  per  un 
religieux,  Jean  Pancrasse  (4).  Elle  était  bien  insuffisante 
pour  abriter,  en  cas  de  besoin,  les  moines  et  leurs 
biens.  Aussi  le  prélat  s'efforça-t-il  d'assurer  à  ses  frères 
un  abri  plus  convenable.  Il  se  fit  céder  par  un  bour- 
geois nommé  Erkin  Surlet,  un  immeuble  place  Saint- 
Hilaire,  près  du  confluent  de  la  Sambre  et  de  la 
Meuse  (5),  et  il  éteignit  successivement  toutes  les 
créances  hypothécaires  qui  le  grevaient  (ô). 

En  même  temps  qu'il  rétablissait  la  situation  finan- 
cière, Jean  Mouchet  mettait  fin  à  certains  abus  qui 
s'étaient  glissés  dans  un  domaine  bien  plus  important  : 
les  religieux  qui  desservaient  les  églises  dont  l'abbé 
était  curé  perpétuel,  Saint-Pierre  à  Hastière,  Saint- 
Pancrace  et  Sainte-Geneviève  à  Falmagne,  Saint-Michel 

(1)  En  i5o8,  à  Ermeton  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  II,  f»  120  et 
i5o);  en  1 5 12  à  la  Chize  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  III,  f*  171  v°);  en 
1517  et  i526  à  Bouvîgnes  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  II,  fM  89  et  90)  ;  en 
i5i8,  à  Brogne  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  V,  f°  5);  en  1524,  à  Falmagne 
(Cartulaire  de  Waulsort,  t.  II,  f»  192  v°)  ;  en  i525,  à  Drehance 
(Cartulaire  de  Waulsort,  t.  II,  P*  99)  et  à  Weillien  (Cartulaire  de 
Waulsort,  t.  IV,  f»  83  v°)  ;  en  i5o8,  à  Onhaye  (Cartulaire  de  Waulsort, 
t.  III,  f°  208  v°). 

(2)  Divers  actes  de  i5i8  à  1522  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  II,  f*  32  v°, 
34  v°  et  35  v°). 

(3)  Acte  du  10  mai  i5i2  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  II,  f»  69)  ;  cf. 
au  même  Cartulaire,  t.  II,  f°  70  v°,  le  remboursement  de  rentes  qui 
grevaient  l'immeuble. 

(4)  Cartulaire  de  Waulsort,  t.  III,  f°  2i3  v°. 

(5)  Acte  du  20  juillet  i5i4  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  III,  f6  209  v°). 

(6)  Le  7  novembre  1514,  l'abbaye  vendit  la  maison  Pancrasse  (Car- 
tulaire de  Waulsort,  t.  III,  f>  2i3  v°),  et  bientôt  elle  dégreva  entière- 
ment son  nouveau  refuge  (Divers  actes  de  1614  au  Cartulaire  de  Waul- 
sort, t.  III,  f"  211-220). 
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à  Waulsort,  étant  nommés  à  vie,  acquéraient  pour 
ainsi  dire  la  même  indépendance  que  des  prêtres  sécu- 
liers. Retirés  dans  leurs  presbytères,  administrant  libre- 
ment leurs  propriétés,  percevant  des  dîmes  et  une 
portion  congrue,  ils  ne  conservaient  presqu  aucun 
rapport  avec  le  cloître.  Ils  méconnaissaient  l'autorité 
suprême  de  leur  chef  naturel  et  lui  refusaient  bien 
souvent  l'obéissance.  Leur  situation  était  incompa- 
tible avec  l'état  monastique  et  le  renoncement  qu'il 
exige  (4).  Pour  briser  leur  résistance,  Jean  Mouchet  fit 
décider  que  ces  vicaires  seraient  désormais  amovibles  ; 
à  l'avenir,  les  fonctions  pastorales  pourraient  leur  être 
enlevées  et  l'abbé  qui  les  avait  nommés  aurait  le  droit 
de  les  révoquer  sans  avoir  à  justifier  envers  personne 
des  motifs  qui  le  faisaient  agir  (2). 

Tout  florissait  donc  ;  au  point  de  vue  disciplinaire, 
les  statuts  de  Bursfeld  étaient  suivis  avec  exactitude  (3), 
bien  que  le  monastère  ne  fît  pas  officiellement  partie 
de  la  congrégation  (4)  ;  le  culte  était  célébré  avec  éclat 
et  l'abbé  gratifiait  la  sacristie  d'ornements  précieux  que 
nous  voyons  conservés  avec  soin  aux  siècles  suivants  (5). 
Les  lettres  elles-mêmes,  si  longtemps  négligées,  rece- 
vaient une  nouvelle  impulsion  ;  un  moine',  Arnold  de 
Saint -Trond,  transcrivait  patiemment  les  antiques 
monuments  du  xnc  et  du  xme  siècle  (6),  et  les  études 

(1)  Acte  du  14  juillet  i5o8,  publié  par  Barbier,  Analectes  pour  Vhist. 
eccl.f  t.  XVI,  p.  i63. 

(2)  Ibid.  ;  cf.  Analectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  166. 

(3)  Cependant  en  i5i6,  les  religieux  refusèrent  de  supprimer  l'office 
de  saint  Forannan,  bien  qu'aux  termes  des  règles  de  Bursfeld  on  dût 
abolir  l'office  de  tous  les  personnages  qui  n'avaient  pas  été  régulièrement 
canonisés  (Molanus,  Natales  Sanctorum  Belgii,  p.  80). 

(4)  Les  procès-verbaux  des  Chapitres  généraux  de  Bursfeld  ne  font 
aucune  mention  de  l'adhésion  de  Waulsort.  Aux  réunions  générales, 
jamais  l'abbé  de  Waulsort  ne  comparut  ni  par  lui-même,  ni  par  procu- 
reur, et  jamais  son  nom  n'est  cité  parmi  ceux  des  Contumaces. 

(5)  En  1642,  on  mettait  en  sûreté,  avec  d'autres  objets  précieux,  a  la 
»  chape  de  l'abbé  Mouché  »  (Analectes pour  Vhist.  eccL,  t.  XXI,  p.  487). 

(6)  Manuscrit  du  Séminaire  de  Namur.  A  la  suite  de  la  translation  de 
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reprises  avec  goût  préparaient  pour  l'avenir  de  nou- 
veaux écrivains. 

L'œuvre  de  Jean  Mouchet  fut  continuée  par  son 
successeur  Gilles  Henrard  (i).  Lui  aussi  accrut  le  patri- 
moine (2)  ;  lui  aussi  veilla  avec  un  zèle  jaloux  au  main- 
tien de  tous  les  droits  :  il  eut  notamment  à  lutter  contre 
l'arrogance  des  barons  de  Brandebourg,  sires  de  Châ- 
teau-Thiéry,  qui  voulaient  étendre  induement  les  pré- 
rogatives de  l'avouerie  (3).  Il  entreprit  la  construction 
d'un  nouveau  cloître  et  la  restauration  des  anciens 
bâtiments  (4)  et  cependant  les  intérêts  matériels  étaient 
pour  lui  secondaires,  il  tenait  avant  tout  à  l'observance 
régulière  et  il  illustra  son  règne  par  la  confection  d'un 
missel  spécial  à  l'usage  de  son  monastère  (5). 

Gilles  Henrard  demeura  vingt-quatre  ans  au  pou- 
voir (6).  Pour  le  remplacer,  on  suivit  les  règles  intro- 
duites par  Charles  Quint.  Ce  prince  avait  émis  la 
prétention  de  conférer  les  dignités  abbatiales  :  un 
induit  de  Léon  X  lui  avait  donné  raison,  et  malgré 
l'opposition  des  monastères  brabançons,  il  était  par- 

trois  des  onze  mille  Vierges  de  Cologne  par  Richer,  on  lit  :  «  Scriptutn 
»  anno  XVe  XXV,  die  décima  mensis  junii,  per  domnum  Arnoldum 
»  Trudonensem.  » 

(1)  Il  fut  reçu  abbé  le  7  avril  1527  (Reg.  n°  566,  titre,  aux  archives  de 
Waulsort).  Il  releva  les  fiefs  namurois  le  16  novembre  1529  (Souverain 
Bailliage  de  Namur,  reg.  49,  f°  458). 

(2)  Achat  de  biens  à  Ostemrée,  le  14  juin  1543  (Cartulaire  de  Waulsort, 
t.  III,  f°  253).  Le  registre  aux  marchandises  se  rapportant  à  son  règne 
prouve  quel  ordre  régnait  même  dans  les  plus  petites  choses  (Archives 
de  Waulsort,  n°  566). 

(3)  Actes  de  1546  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  IV,  f01  22  et  2i3  v°; 
t.  II,P>i5). 

(4)  Chronique  manuscrite. 

(5)  Ce  missel,  dont  un  exemplaire  se  trouve  à  l'Atheneum  de  Luxem- 
bourg, fut  édité  à  Paris,  en  i535.  En  voici  le  titre  :  Miss  aie  Sancti 
Benedicti  de  Observantia  ad  usum  Walciodorensis  et  Hasteriensis  mo- 
nasteriorum  canonice  unitorum.  Parisiis.  Industria  ac  expensis  Desi- 
derii  Mahen  calcographi  ac  magistri  Valeriani  Noël.  Cf.  J.  Weale, 
Bibliotheca  liturgica,  Catalogus  missalium  ritus  latini  ab  anno  1475 
impressorum,  Londres,  1886,  p.  228. 

(6)  11  mourut  le  5  avril  i55i  (Chronique  manuscrite). 
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venu  à  faire  accepter  une  procédure  nouvelle  :  des 
commissaires  étaient  envoyés  dans  les  établissements 
qu'il  s'agissait  de  pourvoir  d'un  chef  :  ils  recueillaient 
les  suffrages  des  religieux  et  désignaient  au  gouverne- 
ment les  candidats  qui  avaient  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix  et  entre  lesquels  le  souverain  faisait 
son  choix  (i).  Les  moines  de  Waulsort  purent  bientôt 
juger  combien  cette  innovation  était  préjudiciable  à 
leurs  antiques  privilèges.  En  effet,  les  délégués  chargés 
de  présider  au  scrutin  après  la  mort  de  dom  Gilles 
Henrard  firent  durer  si  longtemps  leurs  opérations  et 
occasionnèrent  des  frais  si  considérables  qu'une  enquête 
dut  être  ouverte  à  charge  de  l'un  deux,  le  président  du 
Conseil  provincial,  Philippe  le  Cocq  (2). 

Ce  fut  Nicolas  Sarteau  qui  obtint  la  crosse  (3).  Il 
voulut  utiliser  les  ressources  laissées  disponibles  par 
Gilles  Henrard  et  poursuivit  la  reconstruction  du 
cloître,  mais  bientôt  il  se  trouva  dans  une  situation 
critique  qui  l'empêcha  de  parfaire  son  œuvre  (4). 

La  guerre  s'était  rallumée  entre  la  France  et 
l'Espagne  ;  TEntre-Sambre  et  Meuse  était  plus  que 
jamais  le  terrain  où  devaient  se  rencontrer  les  belligé- 
rants. Charlemont  que  l'on  venait  d'édifier,  Mariem- 
bourg  que  Ton  fortifiait,  étaient  des  places  dont 
l'occupation  était  de  la  plus  haute  importance  pour  les 
parties  en  présence. 

A  la  fin  de  juin  i554,  une  division  française,  sous 

(1)  Le  gouvernement  désignait  l'abbé  et  requérait  les  religieux  de 
l'élire  «  comme  personne  de  ce  capable  et  à  lui  agréable.  »  Le  Chapitre 
se  réunissait  alors  et  se  ralliait  au  choix  du  pouvoir  central  (Cf.  Ana- 
lectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  V,  pp.  3n  et  ss.). 

(2)  Papiers  d'Etat  et  de  l'Audience,  reg.  896,  f0i  35  et  ss.,  aux 
Archives  générales  du  royaume. 

(3)  Il  releva  les  fiefs  liégeois  le  3o  octobre  i55i  (Cour  féodale  de 
Liège,  reg.  75,  P  4)  et  les  fiefs  namurois  le  19  décembre  i55i  (Souverain 
Bailliage  de  Namur,  reg.  52,  f*  6  v°). 

(4)  Galliot,  Histoire  de  Namur,  t.  IV,  p.  198.  Dès  i553  l'abbaye 
était  dans  une  situation  précaire  puisqu'elle  devait  mettre  en  arrente- 
ment  tous  ses  droits  sur  la  seigneurie  de  La  Neffe  (Copies  de  diplômes). 
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les  ordres  du  connétable  Anne  de  Montmorency  s'em- 
para de  Mariembourg,  après  un  siège  de  quelques 
jours.  Des  troupes  s'avancèrent  alors  sur  Dinant  et  sur 
Bouvignes  et  des  bandes  détachées  vinrent  envahir  les 
monastères  de  Hastière  et  de  Waulsort.  Leur  arrivée 
avait  été  si  subite  que  l'on  n'avait  eu  le  temps  de  mettre 
en  sûreté  ni  les  provisions  qui  encombraient  les  gre- 
niers, ni  les  meubles  qui  garnissaient  les  salles,  ni  les 
ornements  qui  se  trouvaient  dans  les  sacristies.  A  peine 
les  religieux  purent-ils  gagner  un  endroit  plus  sûr  en 
emportant  les  objets  les  plus  précieux  de  leur  trésor.  Ils 
trouvèrent  un  asile  à  l'abbaye  de  Saint-Laurent  à  Liège 
et  y  laissèrent  passer  la  tourmente  (4).  Durant  dix-sept 
jours,  les  cloîtres,  d'ordinaire  si  paisibles,  retentirent  du 
bruit  des  armes.  Tout  ce  que  les  moines  avaient  préci- 
pitamment caché  avant  leur  départ  fut  dispersé,  les 
autels  furent  profanés,  les  reliquaires  dépouillés  de  leur 
vénérable  contenu.  Les  livres  de  la  bibliothèque,  les 
vases  sacrés,  les  vêtements  sacerdotaux  tissus  d'or  et 
d'argent,  l'airain  des  cloches,  tout  fut  enlevé  par  les 
pillards.  Les  environs  n'avaient  pas  été  mieux  traités  : 
partout  l'on  ne  voyait  que  débris  fumants  et  murs 
chancelants.  Après  le  retour  d'un  calme  relatif,  les  der- 
nières ressources  de  l'abbaye  durent  être  consacrées  à 
l'achat  d'un  peu  de  blé  qui  permît  aux  moines  et  à 
leurs  fermiers  d'ensemencer  la  terre  et  de  placer  leur 
espérance  dans  le  produit  de  la  prochaine  récolte  (s). 

Les  sires  de  Château-Thiéry,  abusant  de  leur  puis- 
sance, réclamaient  chaque  jour  de  nouveaux  droits  ; 
il  fallait  soutenir  contre  eux  d'interminables  procès  (3). 

(1)  Historia  Monasterii  Sancti  Laurentii,  publiée  par  Martène  et 
Durant,  A  mpliss.  coll.  y  t.  IV,  p.  n58.  Les  moines  restèrent  à  Saint-Laurent 
près  d'un  an.  Ce  ne  fut  qu'au  mois  d'avril  i555  qu'ils  purent  rentrer  dans 
leur  abbaye  (Ibid.,  p.  1159). 

(2)  Ces  détails  sont  tirés  d'une  charte  du  3i  mars  i556  (Original  au 
Chartrier  de  Waulsort). 

(3)  Pièces  du  20  décembre  i553  (Cartulaire  de  Waulsort ,  t.  IVf 
f*  2 16  v°)  et  du  27  janvier  i554  (Cartulaire  de  Waulsort ,  t.  III,  f*  21). 
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Les  débats  ne  se  bornaient  pas  toujours  à  des  discus- 
sions plus  ou  moins  calmes  devant  les  tribunaux.  On 
vit  le  baron  Pierre  de  Brandebourg  descendre  de  son 
castel  à  la  tête  d'hommes  d'armes,  appuyer  ses  préten- 
tions par  la  force,  et  même  dans  le  sanctuaire,  se  livrer 
à  des  violences  qui  allaient  jusqu  a  l'effusion  du  sang  (\). 
Le  16  octobre  i568,  une  armée  de  huguenots  fran- 
çais, composée  de  cinq  mille  fantassins  et  de  deux 
mille  cavaliers  sous  les  ordres  des  sires  de  Genlis  et 
de  Renty,  s'approcha  de  Hastière.  Elle  était  décidée  à 
lui  faire  subir  le  sort  qu'elle  avait  fait  éprouver  trois 
jours  auparavant  à  l'abbaye  de  Saint-Hubert  (2).  Nous 
avons  conservé  une  relation  contemporaine  des  atro- 
cités qui  furent  alors  commises.  Les  fanatiques  péné- 
trèrent à  l'improviste  dans  la  maison  bénédictine  :  le 
sacristain,  dom  Bernard,  liégeois  d'origine,  fut  frappé 
d'un  coup  d  epée  alors  qu'il  s'enfuyait  à  travers  le  jar- 
din. Le  prieur  fut  fait  prisonnier  et  c'est  à  grand  peine 
que  les  autres  religieux  purent  se  réfugier  à  Dirrant. 
Tout  fut  saccagé  ;  les  tables  d'autel  furent  renversées  ; 
leurs  pierres  consacrées  servirent  aux  usages  les  plus 
abjects,  les  bâtiments  claustraux  furent  voués  aux 
flammes  :  l'église  et  quelques  dépendances  échappèrent 
seules  au  désastre  (3).    On  rapporte  que  les  forcenés 

(1)  «  Reconciliatio  ecclesiae  Hasteriensis  quum  Dominus  de  Chasteau 
»  Thiri,  seigneur  Pier  de  Bradeburg,  facta  seditione  contra  monaste- 
»  rium,  missi  quidam  satellitum  suorum  effusionem  sanguinis  in  ipsa 
»  ecclesia  fecit  »  (Manuscrit  n°  188  de  la  bibliothèque  de  Douay, 
f>  718). 

(2)  De  Robaulx  de  Soumoy,  Chronique  de  l'abbaye  de  Saint-Hubert, 
dite  Cantatorium,  pp.  182  et  i83. 

(3)  Manuscrit  n°  818  de  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Douay, 
^■717  v°  et  718.  Cf.  Fisen,  Historiarum  Leodiensis  ecclesia*  partes 
deœ%  2e  part.,  pp.  367  et  368.  Une  lettre  adressée  le  17  octobre 
i568  par  le  Conseil  de  Dînant  à  la  ville  de  Fosses  dit  :  «  Hier  à  l'après- 
»  disner,...  les  Huguenots...  ont  surprins  Hastière,  ayant  blessé  un  reli- 
»  gieux  que  Ton  craint  estre  mort,  et  prins  le  prieur,  les  aultres  se  sont 
»  sauvés  et  retirés  en  ceste  ville  »  (Registre  aux  Missives  de  1559y 
f*  206  v°,  aux  archives  communales  de  Dinant)  C'est  probablement  alors 
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jetèrent  au  milieu  du  temple  les  reliques  dont  ils  purent 
s'emparer  et  les  y  brûlèrent.  La  tradition  veut  que  l'en- 
droit du  pavé  où  s'accomplit  ce  sacrilège  reste  humide 
depuis  ce  temps  (4). 

Désormais  Hastière  ne  devait  plus  recouvrer  son 
ancienne  splendeur  :  les  quelques  constructions  qui 
seront  relevées  n'abriteront  à  l'avenir  que  peu  de  reli- 
gieux ;  le  temple  de  l'abbé  Rodolphe  n'entendra  plus 
les  chœurs  nourris  des  anciens  temps  ;  trop  vaste  pour 
si  peu  de  desservants,  il  ne  verra  plus  les  pompes 
solennelles  et  les  imposantes  cérémonies.  La  vie  mo- 
nastique se  concentrera  à  Waulsort  (2). 

Au  moment  de  cette  calamité,  dom  François  de 
Romignot,   était  abbé  depuis  cinq  ans  (3).  Avant  et 

qu'arriva  le  fait  rapporté  par  Raissius  (Hierogaçophilacium  Belgicum, 
pp.  542  et  543)  :  au  moment  de  l'arrivée  des  gueux,  un  religieux  mit 
dans  un  coffre  les  reliques  des  saints  Eloque,  Nonce,  Candide,  Victor 
et  des  trois  Vierges  de  Cologne  ;  il  les  recouvrit  de  tapis  et  de  vêtements, 
puis  dans  sa  hâte  piétina  le  tout  pour  le  tasser  :  il  brisa  les  ossements  et 
amena  la  confusion  des  reliques. 

(1)  Galliot,  Histoire  de  Namur,  t.  IV,  f°  184.  Cet  auteur  dit  que 
le  chronogramme  ConCULCaVerUnt  sanCtIfICatIoneM  ( 1 568)  fut 
composé  à  cette  occasion.  Cette  inscription  se  trouvait  à  Saint-Hubert 
et  non  pas  à  Hastière  (De  Robaulx  de  Soumoy,  Chronique  de  Vabbaye 
de  Saint- Hubert,  dite  Cantatorium,  p.  i83). 

(2)  Hastière  devint  une  simple  résidence,  une  sorte  d'infirmerie  où 
Ton  envoyait  quelques  moines  âgés  ou  malades.  Les  procès-verbaux  des 
élections  nous  montrent  que  pendant  quelque  temps  huit  religieux,  dont 
un  prieur,  y  habitèrent  :  leur  nombre  décrut  dans  la  suite. Un  Namurois, 
auteur  d'un  Abrégé  de  l'histoire  de  Namur,  écrivait  en  1730  que  Ton 
ne  faisait  plus  les  offices  à  Hastière  (Manuscrit  de  notre  bibliothèque 
particulière).  Jusqu'à  la  fin  du  xvm6  siècle,  l'importance  de  la  maison 
diminua  de  plus  en  plus. 

(3)  François  de  Romignot  releva  les  fiefs  namurois  le  4  mai  i563 
(Souverain  Bailliage  de  Namur,  reg.  52,  f*  i63  v°).  Il  résulte  d'un 
relief  du  3  mai  1546  (original  au  Chartrier  de  Waulsort;  Cartulaire  de 
Waulsort,  t.  II,  f>  91  v°),  que  son  père  était  Alard  de  Romi- 
gnot et  sa  mère,  Marie  de  Hamiéaz.  La  famille  de  Romignot 
était  de  Bouvignes.  Elle  y  possédait  des  biens  et  plusieurs  de 
ses  membres  y  furent  mayeurs  ou  échevins  aux  xve  et  xvie 
siècles.  François  de  Romignot  portait  les  armes  ci-contre. 

En  i565,  le  monastère  comptait  dix-neuf  religieux,  c'étaient  :  l'abbé  dom 
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après  la  catastrophe,  il  eut  à  faire  face  à  une  situation 
des  plus  difficiles.  Il  ne  s'agissait  plus  alors  d'acquisi- 
tions nouvelles  ;  on  ne  pouvait  même  plus  continuer  à 
pourvoir  aux  frais  des  procès  engagés  à  propos  de 
biens  contestés  et  Ton  devait  transiger  avec  tous  les 
adversaires  (<).  Il  fallait  emprunter  des  capitaux,  cons- 
tituer de  lourdes  rentes,  donner  en  hypothèque  les 
fermes  et  les  bois,  parfois  même  les  vendre  (2). 

La  mort  enleva  François  de  Romignot  le  1 1  dé- 
cembre 1578  (3).  Son  successeur,  Thiéry  de  Masbourg, 
dit  de  Somale  (4)  était  d'extraction  illustre  :  à  sa  haute 
origine,  il  joignait  des  capacités  administratives  supé- 
rieures. Sous  les  deux  précédents  abbés  il  avait  géré  les 
intérêts  du  monastère  et  il  avait,  par  son  habileté, 
empêché  la  ruine  de  devenir  incurable.  Mais  que  faire 
dans  cette  époque  tourmentée  ?  On  ne  pouvait  songer 

François  de  Romignot,  Gilles  de  Brusthem,  prieur  de  Waulsort,  Henri 
Amand,  prieur  de  Hastière,  Jean  Letichon,  Guillaume  Nanars,  Lambert 
d'Orchimont,  Jean  Wilmart,  Thiéry  de  Somal,  Jean  Bléron,  Philippe 
de  Frasnes,  Nicolas  de  Vademont,  Benoît  Hubaille,  prêtres  ;  Jacques 
de  Castileto,  Pierre  de  Viron,Warnier  Willaume,  Guillaume  délie  Corrot, 
Thiéry  le  Rey,  Pierre  d'Ostemrée,  François  le  Scalteur,  frères  (Charte 
du  8  janvier  i565,  au  Char  trier  de  Waulsort). 

(1)  Actes  du  10  février  i565  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  III,  f6  19)  ; 
du  19  avril  i566  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  II,  f»  55)  ;  du  12  février 
1 567  (original  au  Chartrier  de  Waulsort,  cf.  Cartulaire  de  Waulsort, 

t.  IV,  f°  223). 

(2)  Emprunt  de  1,600  florins  sur  les  censés  de  Lenne  et  de  Po- 
renne,  21  mars  1 565  (original  au  Chartrier  de  Waulsort).  Emprunts 
sur  les  biens  de  Couvin  et  Aublain  et  sur  ceux  du  Brabant  en  1 5y  1 
(originaux  au  Chartrier  de  Waulsort).  Emprunts  en  i5y5  (Cartulaire 
de  Waulsort,  t.  V,  f°  90  v°  et  t.  III,  f>  44).  Vente  de  biens  à  Chaumont 
en  1570  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  II,  f°  57,  original  au  Chartrier  de 
Waulsort). 

La  guerre  continuait  à  sévir.  En  1577,  le  régiment  de  Saint-Balcmon 
campait  à  l'abbaye  de  Hastière  et  occupait  Château-Thiéry  (Archives  de 
l'audience,  liasse  172,  aux  Archives  générales  du  royaume,  cf.  Renon  de 
France,  Hist.  des  troubles  des  Pays-Bas,  édité  par  C.  Piot,  t.  II,  p.  596). 

(3)  Chronique  manuscrite. 

(4)  Il  ne  releva  les  fiefs  namurois  que  le  7  avril  1 58 1  (Souverain 
Bailliage  de  Namur,  reg.  52,  f°  333  v°). 
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à  réaliser  des  économies  pour  éteindre  une  partie  du 
passif,  puisque  toutes  les  sources  de  revenus  étaient 
taries.  La  guerre  continuait  à  écraser  la  contrée.  Toutes 
les  fermes  avaient  été  maintes  fois  dévastées  ;  bien  des 
champs  restaient  en  friche  ;  loin  de  pouvoir  remettre 
en  état  les  cloîtres  et  les  bâtiments  d'exploitation,  les 
religieux  trouvaient  à  peine  de  quoi  s'entretenir.  Les 
bandes  de  soudards  ne  quittaient  pas  le  pays,  leurs 
exigences  étaient  sans  limites,  et  pour  satisfaire  aux 
réquisitions  des  troupes  de  Jean  de  Mandridez  canton- 
nées à  Waulsort  et  à  Givet,  il  fallait  lever  de  l'argent  à 
un  taux  usuraire,  donner  en  engagère  la  métairie  de 
Fter,  et  bientôt  après  céder  à  l'abbesse  du  Val-Notre- 
Dame  lez-Huy,  Catherine  de  Henry,  les  propriétés  de 
Braives  en  Hesbaye  ((). 

Au  milieu  de  ces  malheurs,  les  intérêts  spirituels 
n'étaient  cependant  pas  négligés  ;  les  prélats  s'occu- 
paient des  besoins  religieux  des  populations  :  ils  créaient 
une  paroisse  indépendante  à  Gerin  (2)  pour  que  les 
habitants  si  éprouvés  par  les  ravages  de  la  guerre 
pussent  du  moins  se  consoler  à  l'ombre  d'un  temple  et 
trouver  la  protection  d'un  pasteur  dévoué.  Pour  déco- 
rer la  maison  de  Dieu,  ils  trouvaient,  dans  leur  dénue- 
ment quelques  ressources  et  Thiéry  de  Masbourg  par- 
venait à  offrir  à  l'église  de  Nafraiture  un  reliquaire  de 
sainte  Anne  et  un  tableau  (3).  Pour  les  moines  on 
renouvelait  les  antiques  associations  de  prières  et  Ton 

(1)  Chartes  du  5  avril  i583  (original  au  Chartrier  de  Waulsort)  et 
du  26  avril  i588  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  V,  f>  166). 

(2)  Acte  du  26  juillet-  i5y5,  publié  par  Barbier,  Analectes pour  Vhist. 
eccl.t  t.  XVI,  p.  173. 

(3)  Il  y  avait  à  Nafraiture  un  reliquaire  de  sainte  Anne  «  sur  lequel 
est  écrit  :  Dominus  Theodoricus  alias  Somal,  Waltiodorensis  et  Haste- 
riensis  1584,  avec  ses  armes  imprimées  sur  le  dit  reliquaire,  partie  en 
argent  et  partie  en  cuivre,  présent  qu'il  a  fait  à  l'église  du  dit 
Nafraiture,  et  sur  un  tableau  dans  la  dite  église,  il  est  encore 
écrit  comme  dessus  »  (Papier  volant  inséré  dans  un  Registre 
aux  fiefs  de  la  cour  d'Orchimont,  1609-1723).  Nous  repro- 
duisons ci-contre  les  armes  des  de  Masbourg. 


—  373  — 

concluait  un  pacte  avec  l'abbaye  de  Saint- Hubert,  afin 
que  des  deux  monastères  s'élevât,  vers  le  ciel,  un  même 
concert  de  supplications  (1). 

Thiéryde  Masbourg  mourut  le  30  septembre  i5go(â). 
Avec  lui,  se  ferme  une  ère  douloureuse  :  période  de 
sang,  de  rapines,  de  destructions,  qui  n'avait  pas  subi 
d'interruption  depuis  quarante  ans,  qui  avait  réduit  nos 
abbayes  à  la  plus  noire  misère  et  qui  les  avait  empê- 
chées de  s'élever  au  haut  degré  de  prospérité  matérielle, 
intellectuelle  et  morale  que  faisait  espérer  leur  dévelop- 
pement sous  Charles  Quint,  au  moment  des  abbés  Jean 
Mouchet  et  Gilles  Henrard. 

VII. 

LES  DEUX  DERNIERS  SIÈCLES  DE  L'ABBAYE 

(1590- 1792). 

Sous  le  règne  des  archiducs  Albert  et  Isabelle,  la 
Belgique  devait  enfin  goûter  les  douceurs  de  la  paix. 
Le  commerce,  l'industrie  allaient  prendre  un  merveil- 
leux essor,  et  nos  campagnes,  si  longtemps  désolées, 
étaient  sur  le  point  de  voir  renaître  la  sécurité  et  l'abon- 
dance. Pour  beaucoup  de  monastères,  la  domination 
de  ces  princes  fut  le  signal  du  réveil  :  à  Waulsort,  dès 
les  dernières  années  de  Philippe  II,  le  mouvement  de 
renaissance  s'était  manifesté. 

(1)  Charte  du  i5  août  1S71  (original  au  Chartrier  de  Waulsort).  A 
cette  époque  nous  devons  signaler  l'apparition  d'un  poète,  Paul  Tonon 
de  Maricmbourg,  dont  une  partie  des  œuvres  nous  a  été  conservée  dans 
les  Manuscrits  n°*  818  et  900  de  la  bibliothèque  de  Douay.  C'est  un 
recueil  envoyé  par  l'auteur  à  son  ami  Jean  de  Saint- Martin,  moine  de 
Lobbes  et  contenant  des  éphémérides  où  sont  relatés  les  faits  princi- 
paux solennisés  dans  l'église  de  Waulsort,  une  relation  en  prose  de  la 
fondation  de  l'abbaye,  et  des  pièces  de  vers  dont  le  héros  est  saint  Fo- 
rannan.  Ce  recueil  fut  envoyé  le  jour  de  saint  Laurent  1569  (Manuscrit 
n°  818,  f°«  717-721). 

(2)  Chronique  manuscrite.  Cf.  Nécrologe  de  Brogne,  dans  les 
Analectes  pour  Vhist.  eccl.7 1.  XVI IF,  p.  344. 
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Warnier  Rosier  que  les  suffrages  de  ses  frères 
avaient  désigné  au  choix  du  gouvernement  au  mois 
d'octobre  i5go  (i),  reçut  ses  lettres  patentes  de  nomina- 
tion le  4  janvier  i5gi  (2)  et  il  inaugura  l'œuvre  de  res- 
tauration. Grâce  à  lui,  l'abbaye  fut  arrêtée  sur  la  pente 
de  la  décadence  (3). 

Dans  son  entreprise  de  rénovation,  il  fut  surtout 
secondé  par  Jean  Scaillet,  moine  d'un  zèle  admirable 
qui  était  entré  en  religion  en  1574,  et  qui  remplissait 
les  ingrates  fonctions  de  maître  d'hôtel,  de  gouverneur 
et  de  proviseur  de  la  maison  de  Waulsort  (4).  Ce  reli- 
gieux exemplaire  devint  tout  naturellement  le  succes- 
seur de  Warnier  Rosier  (5).  Né  à  Saint-Gérard,  il  était 

(1)  Papiers  d'Etat  et  de  V audience,  reg.  914,  f»  2o3,  aux  Archives 
générales  du  royaume. 

(2)  Papiers  d'Etat  et  de  V audience,  reg.  918,  f6  235  et  reg.  938,  f>  78, 
aux  Archives  générales  du  royaume. 

(3)  Signalons  quelques  actes  de  son  administration  :  dégagement  des 
biens  d'Ostemrée  de  toute  hypothèque  (18  février  1594,  Cartulaire  de 
Waulsort,  t.  III,  f°  263);  rénovation  des  privilèges  que  l'abbaye  possédait 
à  Dînant  (18  octobre  iSpi,  Cartulaire  de  Waulsort,  t.  II,  f°  78)  ;  maintien 
des  droits  de  l'abbaye  sur  la  seigneurie  de  Gerin  (12  décembre  1596, 
(Cartulaire  de  Waulsort,  t.  V,  f*  72).  Nous  savons  aussi  qu'il  aliéna 
définitivement  la  seigneurie  de  La  Neffe,  engagée  en  i553.  En  1593,  ce 
domaine  fut  vendu  à  Técuyer  Jean  de  Capine  moyennant  i,3oo  florins 
qui  servirent  à  rembourser  le  capital  d'une  rente  de  80  florins  due  aux 
héritiers  de  Colar  Sybier  à  Dinant  (Copies  de  diplômes). 

(4)  Procès-verbal  de  V élection  de  Jean  Scaillet  (Archives  de  l'Etat 
à  Namur). 

(5)  Warnier  Rosier  était  mort  le  ier  mai  1601  (Chronique  manuscrite), 
ou  le  7  mai  1601  (Galliot,  Histoire  de  Namur,  t.  IV,  p.  199  et  Nécro- 
loge  de  Brogne,  dans  les  Analectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVIII,  p.  3i8). 
Les  commissaires  du  gouvernement  assistèrent  à  l'élection  le  28  mai  et 
présentèrent  leur  rapport  le  3o  du  même  mois  (Procès-verbal  de  l'élec- 
tion). Voici  les  noms  des  religieux  qui  prirent  part  à  l'élection.  De  la 
maison  de  Hastière  :  1.  Jacques  Bovelet,  prieur  ;  2.  Thomas  de  Wespin 
de  Dinant,  gouverneur  ;  3.  Paul  Sarteau  de  Namur  ;  4.  Jean  Maloteau 
de  Namur  ;  5.  Nicolas  Jacquart  de  Namur  ;  6.  Benoît  Du  Pont  de 
Beaumont  ;  7.  Pierre  Poilvache  de  Beaumont  ;  8.  Jean  Ronnet  de 
Namur.  De  la  maison  de  Waulsort  :  Jean  Bleron  de  Namur,  prieur  ; 
10.  Jean  Scaillet  de  Saint-Gérard,  procureur;  11.  André  de  Virelle  de 
Nismes  ;  12.  Philippe  Bardoulle  de  Namur  ;  i3.   Lambert  del  Val  de 
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i 

âgé  de  quarante-cinq  ans  au  moment  de  son  élec- 
tion (4)  ;  il  ne  resta  que  neuf  années  à  la  tête  des 
affaires  (2),  mais  ce  court  espace  lui  suffit  pour  faire  de 
grandes  choses. 

Depuis  que  Philippe  II  avait  multiplié,  en  i55(),  les 
évêchés  des  Pays-Bas,  Waulsort  ressortissait  du  diocèse 
de  Namur.  Cest  du  titulaire  de  ce  siège  que  les  abbés 
devaient  dorénavant  obtenir  la  confirmation  qu'ils 
demandaient  antérieurement  à  l'évêque  de  Liège  (3). 
Cest  à  Namur  aussi  que  les  moines  devaient  recevoir 
la  consécration  sacerdotale.  L'immeuble  que  le  monas- 
tère avait  autrefois  acquis  à  Liège,  dans  la  paroisse  de 
Saint-Adalbert,  pour  servir  de  résidence  aux  religieux 
appelés  dans  la  cité,  n'était  plus  que  rarement  utilisé. 
Aussi  pouvait-il  être  aliéné  sans  inconvénient.  Déjà 
Warnier  Rosier  s'était  entendu  avec  les  héritiers  d'un 
créancier  du  monastère,  Lambert  Naveau,  pour  la  ces- 
sion de  cet  hôtel.  Jean  Scaillet  rendit  cet  acte  définitif, 
et  éteignit,  par  ce  moyen,  une  dette  de  plus  de  2,000 
florins  (4).  Il  réunit  aussi  les  sommes  nécessaires  pour 
exonérer  de  la  majeure  partie  des  charges  consenties 

Heure  en  Famenne  ;  14.  Jacques  de  Hault  de  Namur  ;  i5.  Martin  Lam- 
biche  de  Dinant  ;  16.  Etienne  Le  Clercq  de  Maubeuge  ;  17.  Charles 
Jacobi  de  Namur.  Les  lettres  patentes  de  nomination  de  Jean  Scaillet 
furent  expédiées  dès  le  8  juin  suivant  (original  au  Chartrier  de  Waul- 
sort), 

(1)  Détails  pris  dans  le  Procès-verbal  de  l'élection  de  Jean  Scaillet. 

(2)  Il  mourut  le  2  septembre  1610  (Nécrologe  de  Brogne,  dans  les 
Analectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVIII,  p.  339). 

(3)  Lorsque  les  moines  de  Waulsort  avaient  choisi  leur  chef  selon  la 
méthode  que  nous  avons  dite  (V.  p.  367,  note  1),  ils  présentaient  leur  élu 
au  Chapitre  de  Saint-Aubain  à  Namur.  Le  futur  abbé  ou  son  procureur 
prêtait  le  serment  suivant  :  «  Moi...  abbé  du  monastère  de  Waulsort, 
»  promets  devant  Dieu  et  ses  Saints,  fidélité,  révérence  et  honneur  à 
*  ma  mère  l'église  Cathédrale  de  Saint-Aubain  de  Namur,  selon  les 
»  règles  des  saints  canons  et  comme  le  prescrit  l'autorité  inviolable  du 
»  Souverain  Pontife.  »  Il  était  alors  représenté  à  l'évêque  qui  lui 
donnait  ses  lettres  de  confirmation  et  le  mettait  solennellement  en 
possession  de  sa  charge  (Actes  capitulaires  de  Saint-Aubain,  passim). 

(4)  Voir  un  acte  du  22  juin  i6o5,  dans  la  liasse  Copies  de  diplômes. 
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sur  eux,  les  biens  de  Chaumont,  d'Ostemrée,  de  Weil- 
lien  et  de  Wespin  (i).  Il  retira  des  mains  de  Jacques  de 
Masbourg  les  seigneuries  de  Louette-Saint- Denis  et  de 
Nafraiture  qui  avaient  dû  être  données  en  gage  (s)  et 
soutint  plusieurs  procès  au  sujet  des  droits  à  récupérer 
dans  ces  localités  (3).  Il  parvint  même  à  rattacher  quel- 
ques parcelles  de  terre  au  patrimoine  (4)  et  à  relever 
quelques-unes  des  ruines  accumulées  à  Hastière  (5). 
Ce  qui  permit,  dans  une  mesure  assez  importante,  de 
rétablir  ainsi  les  affaires,  ce  fut  la  faculté  accordée  par 
le  pape  Paul  V  de  conférer  aux  religieux  les  cures  de 
Gedinne,  d'Anthines,  de  Pondrôme,  de  Gerin  et  d'On- 
haye  (e).  La  portion  congrue  attachée  à  l'exercice  des 
fonctions  pastorales  n'étant  plus  attribuée  à  des  prêtres 
étrangers,  l'abbaye  bénéficia,  pendant  les  trois  ans  pour 
lesquels  l'autorisation  était  valable,  de  sommes  relati- 
vement élevées. 

Le  remplaçant  de  Jean   Scaillet  fut   Pierre  Poil- 
vache,  originaire  de  Beaumont  (7).  Bien  qu'il  fût  un  des 

(1)  Remboursement  de  dettes  sur  Chaumont  (1602,  Cartulaire  de 
Waulsort,  t.  I,  f»  i35  v°;  1608,  t.  II,  f°«  58  v°  à  60  v°)  ;  sur  Weillien  (1606, 
Cartulaire  de  Waulsort,  t.  IV,  f°»  90  et  90  v°)  ;  sur  Wespin  (1608,  Car- 
tulaire  de  Waulsort,  t.  V,  f°  2  3i)  ;  sur  Ostemrée  (1610,  Cartulaire  de 
Waulsort,  x.  III,  f*>  263  v°). 

(2)  Acte  du  24  juillet  1609,  Cartulaire  de  Waulsort,  t.V,  fot  144  et  146. 

(3)  Actes  du  9  septembre  1609  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.V,  f>  149); 
du  22  septembre  1609  (Cartulaire  de  Waulsort t  t.  III,  f*  i36)  ;  du  20 
juin  1610  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  V,  f>  i53)  ;  du  24  décembre  1610 
(Cartulaire  de  Waulsort,  t.  V,  f°«  i55  et  i56). 

(4)  Acquisitions  du  12  septembre  1606  à  Hastière  (Cartulaire  de 
Waulsort,  t.  I,  P  i35)  ;  du  14  avril  1608  à  Villers-le-Gambon  (Cartu- 
laire de  Waulsort,  t.  V,  f>  214). 

(5)  M.  Perpète  de  Hastière  possède  une  pierre  portant  l'inscription 
suivante  :  «  Crematum  fuit  edificium  istud  i568,  18  octobris,  re  para  tu  m 
1607.  »  Cf.  deux  actes  de  1607  relatifs  à  la  construction  d'une  grange. 
Ces  restaurations  devaient  être  considérables,  étant  donné  le  grand 
nombre  d'ardoises  employées  aux  toitures  (Cartulaire  de  Waulsort, 
t.  I,  f0i  i3i  v°et  i32  v°). 

(6)  Bulle  du  23  septembre  1606,  publiée  par  Barbier,  Analectes  pour 
Vhist,  eccl.,  t.  XVI,  p.  179. 

(7)  D'après  le  registre  940,  f°  59  des  Papiers  d'Etat  et  de  Vaudience, 
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plus  jeunes  membres  de  la  communauté  (il  avait  à  peine 
vingt-huit  ans)  (i)  il  sut  faire  reconnaître  de  tous  son 
autorité.  Il  persévéra  dans  la  voie  où  était  entré  son 
prédécesseur.  Le  moment  était  favorable  :  la  trêve  de 
douze  ans  que  Ton  espérait  voir  se  transformer  bientôt 
en  une  paix  durable,  donnait  à  chacun  la  confiance. 
L'abbé,  dans  toute  l'ardeur  de  la  jeunesse,  caressa  les 
plus  brillants  projets  :  il  voulut  être  en  tout  le  rénova- 
teur de  son  monastère  ;  il  entrevoyait  Waulsort  une  des 
premières  maisons  religieuses  des  Pays-Bas.  Il  résolut 
de  lui  rendre  la  prospérité  matérielle  par  l'extinction  de 
toutes  les  dettes  encore  subsistantes,  par  la  rédemption 
de  ces  rentes  passives  qui  absorbaient  le  plus  clair  des 
revenus  (2)  et  par  l'achèvement  des  procès  engagés  (3)  ; 
de  lui  donner  l'éclat  extérieur  par  la  construction  d'un 
somptueux  quartier  pour  l'abbé  et  pour  les  hôtes  (4)  ; 

(Archives  générales  du  royaume),  ses  lettres  patentes  auraient  été  datées 

de  Marie  mont,  le 1612.  Il  doit  y  avoir  là  une  erreur,  car  dès  le  28  mars 

1611,  Poilvache  fut  présenté  par  le  chapitre  de  Saint-Aubain  (Actes 
capitulaires,  i6o5-i6i5,  f*  78,  aux  archives  de  l'Etat  à  Namur),  à  François 
Buisseret,  évêque  de  Namur  qui  confirma  la  nomination  le  28  mai 
(original  au  Chartrier  de  Waulsort).  Poilvache  fit  relever  les  fiefs 
namurois  le  7  octobre  1611  (original  au  Chartrier  de  Waulsort). 

(1)  En  1601,  lors  de  l'élection  de  Scaillet,  il  avait  dix-huit  ans  (Pro- 
cès-verbal de  Y  élection).  Pierre  Poilvache  se  servait  d'un  grand  sceau 
représentant  la  Vierge  :  à  la  partie  inférieure,  les  armes  de  l'abbé. 
L'unique  exemplaire  que  nous  en  ayons  rencontré  dans  les  archives  de 
Waulsort  est  trop  fruste  que  pour  pouvoir  être  reproduit. 

(2)  Remboursement  de  rentes  sur  la  ferme  de  Fter  en  1612  et  1618 
(Cartulaire  de  Waulsort,  t.  II,  f"  221  v°,  226  v°,  229,  23o  et  23o  v°);  sur 
la  ferme  de  La  Chize  en  1625  (original  au  Chartrier  de  Waulsort)  et  en 
1626  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  III,  f°  i85  v°). 

(3)  Cf.  les  sentences  et  transactions  du  25  septembre  1614  (Cartulaire 
de  Waulsort,  t.  III,  f°  3o6) ,  du  20  mai  161 5  (Cartulaire  de  Waulsort, 
t.  II,  f*  240);  du  16  janvier  1620  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  III, 
f°  289  v°);  du  18  septembre  1620  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f>  141  v°)  ; 
du  22  juillet  1621  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  V,  f°  179);  du  3  juillet 
1624  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  V,  f°  i58). 

(4)  «  Abbatis  et  hospitum  amplas  aedes  de  novo  construxit  »  (Chro- 
nique manuscrite).  «  In  ipsius  Mosae  supercilio»  dit  Rayssius  (Hierogaq. 
Belgic,  épître  dédicatoire),  faisant  allusion  à  la  situation  du  quartier 
abbatial  au  bord  de  la  Meuse. 
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de  décorer  l'église  conventuelle  de  peintures  (*),  de  l'en- 
richir d'ornements  précieux  (a)  et  d'y  attirer  les  fidèles 
en  exposant  à  leur  vénération  le  corps  de  saint  Foran- 
nan  (3)  et  en  y  établissant  une  confrérie  de  la  Vierge  (4). 
Enfin  il  désirait  restituer  à  la  discipline  son  austérité 
primitive. 

Il  évita  les  excès  dans  lesquels  ce  dernier  point  eût 
pu  le  faire  tomber.  Il  voulait  rétablir  la  règle  de  Saint- 
Benoît  dans  toute  sa  beauté.  Il  ne  prétendait  pas 
astreindre  ses  frères  à  un  régime  plus  dur  que  celui 
déterminé  par  les  statuts  de  l'illustre  fondateur  de  l'ordre, 
mais  il  ne  pouvait  admettre  des  adoucissements  qui 
changeaient  le  caractère  de  la  vie  cénobitique  et  il 
entendait  réprimer  toutes  les  infractions.  Il  considérait 
avec  raison  que  des  récréations  étaient  nécessaires,  mais 
qu'elles  devaient  avoir  lieu  à  des  heures  déterminées  et 
non  au  gré  des  caprices  de  chacun.  Il  n'avait  nul  des- 
sein d'exiger  une  abstinence  perpétuelle  ;  il  autorisait, 
selon  la  coutume,  l'usage  de  la  viande  les  dimanches, 
mardis  et  jeudis  qui  n'étaient  pas  jours  de  jeûne.  Il 
réfrénait  tout  luxe  dans  le  vêtement,  toute  recherche 
dans  la  nourriture.  L'emploi  du  temps  était  aussi  l'objet 

(1)  Chronique  manuscrite;  Rayssius,  Hierogaç.  Belgic,  épître 
dédicatoire,  parle  de  peintures  et  d'un  jubé  ;  Abrégé  de  la  vie  et  miracles 
de  saint  Foredein,  par  H.  Mirwart  (Ath,  1616),  où  l'on  lit  : 

Car  les  tableaux  jolis  et  les  images  d'or 

Qui  vont  voûtant  le  Ciel  au  temple  de  Wasor 

Sont  autant  de  hérauts  publiant  ses  louanges 

(2)  Rayssius,  Hierogaf.  Belgic,  épître  dédicatoire,  dit  que  le  trésor 
a  été  comblé  par  Poilvache  de  telle  sorte  que  «  ars  cum  materia,  nume- 
»  rus  cum  copia  certare  videatur.  » 

(3)  En  161 7,  Poilvache  pria  levêque  Davin  de  procéder  à  l'ouver- 
ture du  tombeau  où  le  corps  de  saint  Forannan  reposait  depuis  plus  de 
six  siècles.  Les  ossements  furent  alors  placés  dans  une  châsse  (Rayssius, 
Belgica  christiana,  pp.  344  et  345). 

(4)  N.  de  Guyse,  Illus.  ac  Rev.  Domini  D.  Francisa  Buisseret... 
vita  et  panegyris  (Douai,  1616),  2e  part.,  chap.  10.  Wilmet,  Episcopat 
de  Vévéque  Buisseret,  dans  les  Ann.  de  la  Soc,  archéoL  de  Namur, 
t.  VI,  p.  409. 
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de  ses  soins  ;  il  réservait  des  heures  spéciales  à  la 
méditation,  à  la  prière,  au  travail,  et  il  décidait  qu'à 
l'avenir  l'office  divin  devait  être  célébré  avec  plus  de 
régularité  que  par  le  passé  (i). 

L'introduction  de  ces  innovations,  conçues  dans 
l'esprit  des  constitutions  de  la  congrégation  de  Burs- 
feld,  souleva  d'assez  vives  résistances.  Les  moines, 
habitués  à  une  vie  plus  facile,  se  plaignaient  surtout 
de  la  parcimonie  qui  présidait  aux  distributions  des 
objets  d'habillement,  de  la  mauvaise  qualité,  parfois 
de  l'insuffisance  des  portions  qui  leur  étaient  servies  à 
table,  de  la  rigueur  que  déployait  l'abbé  pour  punir 
les  moindres  manquements  (2). 

Pour  suffire  à  l'accomplissement  de  tous  les  devoirs 
de  sa  charge  ainsi  entendue,  Pierre  Poilvache  épuisa 
les  forces  de  sa  jeunesse  :  après  vingt  ans  de  labeur,  sa 
constitution  était  minée  ;  la  maladie  l'accablait  et  le 
moment  vint  où  il  n'eut  plus  l'énergie  indispensable 
pour  imposer  ses  réformes  et  mener  à  bien  tous  les 
travaux  qu'il  s'était  proposés.  Il  ne  se  considérait  plus 
comme  capable  de  remplir  la  haute  mission  dont  il 
était  investi.  Il  résigna  donc  les  fonctions  abbatiales 
en  juillet  1629.  Les  commissaires  désignés  afin  de 
recueillir  les  suffrages  des  religieux  pour  son  remplace- 
ment se  rendirent  à  Waulsort  et  voulurent  d'abord 
entendre  le  prélat  démissionnaire,  qui  pouvait,  mieux 
que  tout  autre,  indiquer  lequel  de  ses  frères  était  le  plus 
digne  de  lui  succéder.  Les  délégués  du  gouvernement 
trouvèrent  Poilvache  gisant  dans  son  lit,  atteint  du 
mal  qui  devait  bientôt  l'emporter.  Il  avait  reçu  les  der- 
nières consolations  de  la  religion,  il  était  encore  en 
pleine  possession  de  ses  sens,  mais  il  refusa  de  répondre 

(1)  «  Statuta  a  Rev.  Dont.  Petro  de  Poillevache  innovata,  anno 
»  M°  D  C°  XVIII0.  »  Manuscrit  aux  archives  de  l'Etat  à  Namur.  Cf. 
notamment  l'introduction. 

(2)  Procès-verbal  de  V élection  de  Ch.  de  Brisbois.  Enquête  sur  la 
situation  du  monastère  à  la  mort  de  P.  Poilvache. 
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à  toutes  les  questions  qui  lui  étaient  adressées  :  il  ne 
demandait  qu  a  mourir  en  paix  (\). 

La  lutte  pour  l'abbatiat  était  ardente  (2).  Plusieurs 
compétiteurs  se  disputaient  la  crosse  avec  acharnement. 
Charles  de  Brisbois,  Benoît  Du  Pont,  prieur  de  Waul- 
sort, Florent  d'Anthisnes,  Charles  Jacobi,  maître  d'hô- 
tel à  Hastière,  obtinrent  le  plus  grand  nombre  de  suf- 
frages et  furent  proposés  à  l'infante  Isabelle.  Le  choix 
entre  ces  candidats  était  d'autant  plus  difficile  que  cha- 
cun d  eux  lançait  contre  ses  concurrents  les  plus  graves 
accusations.  L'un  était  hautain,  colère  ;  l'autre  s'adon- 
nait à  la  boisson  et  avait  donné  dans  son  ivresse  plus 
d'un  scandale.  Le  troisième  n'avait  aucune  capacité 
pour  l'administration  temporelle;  de  plus,  il  n'était  pas 
né  sur  les  terres  de  Son  Altesse,  et  ne  réunissait  pas  dès 
lors  les  conditions  d'éligibilité.  Au  dernier,  on  reprochait 
des  appétits  gloutons,  et  Ton  donnait  pour  preuves  cer- 
taines gageures  qu'il  avait  tenues. 

Devant  ces  révélations,  la  gouvernante  des  Pays- 
Bas,  jugea  qu'une  enquête  était  nécessaire.  Elle  devait 
porter  sur  l'état  général  de  la  discipline  dans  le  monas- 
tère et  sur  les  points  spéciaux  reprochés  aux  candidats 
à  la  charge  abbatiale.  Durant  plusieurs  jours  (du  24 

(1)  Procès-verbal  de  l'élection  de  Ch.  de  Brisbois  (archives  de  Na- 
mur).  Pierre  Poilvache  mourut  le  i5  septembre  1629  et  ^ut  inhumé 
devant  l'autel  de  Saint- Benoît  à  Waulsort  (Nécrologe  de  Brogne,  dans 
les  Analectes pour  /Tris/.  ecc/.,t.XVIII,p.  341  et  Chronique  manuscrite). 

(2)  Voici  les  noms  des  religieux  qui  prirent  part  à  l'élection.  De  la 
maison  de  Hastière  :  i.  Etienne  Le  Clercq  de  Maubeuge,  prieur  ; 
2.  Charles  Jacobi  de  Namur,  maître  d'hôtel;  3.  Victor  Goblet  de  Namur  ; 
4.  Pierre  de  Futvoye  de  Waulsort  ;  5.  Placide  Le  Roy  de  Dinant  ; 
6.  Gilles  Hubin  de  Givet;  7.  François  de  Tohogne  de  Villaimont; 
8.  Forannan  Sergerart  de  Dinant.  De  la  maison  de  Waulsort  :  9.  Benoît 
Du  Pont  de  Beaumont,  prieur  ;  10.  Thomas  de  Wespin  de  Dinant  ; 
11.  André  de  Virelle  de  Nismes;  12.  Jean  Maloteau  de  Namur;  i3.  Nico- 
las Jacquart  de  Namur,  sous-prieur  ;  14.  Jean  R  on  net  de  Namur  ; 
i5.  Jean  Falmagne  de  Falmagne,  maître  d'hôtel;  16.  Charles  de  Brisbois 
de  Givet;  17.  Jacques  de  Loyers  de  Dinant;  18.  Eloque  du  Vivier  de 
Piéton;  19.  Florent  d'Anthisnes  d'Anthisnes ;  20.  Candide  Coreaux  de 
Namur;  21.  Joseph  Le  Brun  de  Seilles. 
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novembre  au  ier  décembre  1629)  les  bénédictins  de 
Waulsort  et  de  Hastière  durent  comparaître  devant  le 
président  du  conseil  provincial,  Jean  Gerlays,  et  le 
doyen  de  la  cathédrale  de  Namur,  André  Wypion,  pour 
y  déposer  sur  les  faits  articulés.  De  toutes  les  investiga- 
tions auxquelles  on  se  livra,  il  résulta  la  preuve  que  si 
la  régularité  et  la  ferveur  n'étaient  pas  parfaites,  Ton 
avait  cependant  singulièrement  exagéré  :  on  avait  mal 
interprété  certaines  démarches,  on  avait  généralisé 
quelques  fautes  isolées,  on  avait  dénaturé  des  conver- 
sations, on  avait  recherché  les  moindres  peccadilles 
remontant  à  quinze  ou  vingt  ans,  pour  écarter  tel  ou 
tel  compétiteur  (1). 

Enfin,  après  un  interrègne  de  sept  mois,  Charles  de 
Brisbois  reçut  de  Bruxelles  les  lettres  patentes  qui  le 
mettaient  à  la  tête  de  l'abbaye  (2).  Né  à  Givet,  il  était 
entré  en  religion  en  1607,  et  était  âgé  de  quarante-quatre 
ans.  Il  gouverna  pendant  douze  ans  et  mourut  le  17 
avril  1642.  On  grava  sur  sa  tombe  le  chronogramme 
suivant  : 

TU  qUISqUIS  es,  speCta  aC  IngeMIsCe, 
eheU  CaroLUs  a  brIsboIs,  abbas  noster 

hIC  LUgetUr  (3). 

Les  regrets  renfermés  dans  cette  épitaphe  étaient-ils 
bien  mérités  ?  Brisbois  avait-il  été  un  guide  exemplaire 
pour  les  religieux  ?  Sans  doute,  il  avait  continué  l'œuvre 
de  restauration  entreprise  par  ses  prédécesseurs.  Il 
avait  clos  de  murailles  les  jardins  et  les  vergers  qui 

(1)  Procès-verbal  de  V élection  de  Ch.  de  Brisbois  (archives  de  l'Etat 
à  Namur). 

(2)  Lettre  patente  du  20  février~i63o  (Actes  capitulaires  de  Saint- 
Aubain,  1627-1642,  f>  71  v°). 

(3)  Chronique  manuscrite.  Charles  de  Brisbois  portait 
les  armes  ci-contre.  Une  pierre  placée  daos  la  muraille  du 
jardin  attenant  au  presbytère  moderne  de  Waulsort  porte 
les  mêmes  armoiries  avec  une  légère  variante  (les  losanges 
ne  sont  pas  pleins)  et  la  devise  :  «  Quadrat  acute.  » 
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entouraient  le  monastère,  et  il  avait  édifié  pour  le  curé 
de  Waulsort  une  habitation  spéciale  à  la  grande  entrée 
du  couvent  (1).  Par  contre,  avait-il  apporté  des  soins 
assez  vigilants  au  maintien  de  l'austérité  prescrite  par 
les  statuts  ?  Il  est  permis  d  en  douter.  Poilvache  n'avait 
pu  extirper  tous  les  abus  et  il  s'était  heurté  à  une  cer- 
taine opposition  ;  la  situation  semble  s'être  empirée  sous 
Charles  de  Brisbois.  Lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à  sa 
succession,  l'évêque  de  Namur  et  le  président  du  con- 
seil provincial  constataient  dans  leur  rapport  que  «  la 
»  discipline  était  notablement  relâchée,  et  qu'il  serait 
»  expédient  (ce  qui  d'ailleurs  avait  été  naguère  pro- 
»  jeté)  d'obliger  le  futur  abbé  à  consulter  sérieusement 
»  ses  supérieurs  immédiats  sur  les  moyens  à  employer 
»  pour  arriver  à  la  correction  des  mœurs  et  au  réta- 
»  blissement  de  la  dite  discipline  (2).  » 

N'incriminons  cependant  pas  trop  le  prélat  :  une 
fois  sur  la  pente  de  la  décadence,  une  maison  monas- 
tique ne  peut  être  réformée  que  par  une  main  bien 
ferme  et  grâce  à  un  concours  de  circonstances  favo- 
rables. L'instinct  de  débordement  comprimé  par  Poil- 
vache,  mais  non  pas  détruit,  devait  se  manifester  avec 
plus  de  violence  sous  le  règne  de  son  successeur.  Si 
Charles  de  Brisbois  eut  quelque  faiblesse,  la  cause 
principale  du  relâchement  doit  être  recherchée  dans 
les  malheurs  de  l'époque. 

En  effet,  le  prélat  à  peine  entré  en  possession  de  ses 
fonctions,  la  Belgique  fut  envahie  par  les  armées  fran- 
çaises. Charlemont,  à  moins  de  deux  lieues  de  Waulsort, 
eut  à  subir  les  horreurs  d'un  siège,  et  tous  les  environs 
furent  occupés  militairement.  Au  milieu  du  bruit  des 
armes,  des  rumeurs  des  combats,  il  est  difficile  de 
conserver  le  calme,  le  recueillement  qui  conviennent 
au  cloître.  La  peste,  qui  s'unit  alors  aux  désastres  de 

(1)  Chronique  manuscrite. 

(2)  Procès-verbal  de  V élection  de  Benoît  Du  Pont  (archives  de  l'Etat 
à  Namur). 
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la  guerre,  obligea  sans  doute  les  moines  à  atténuer  la 
rigueur  de  leur  régime  et  à  abandonner  les  traditions 
les  plus  sévères  de  leur  ordre.  Il  serait  injuste  de 
méconnaître  l'influence  que  ces  faits  durent  avoir  sur 
la  vie  intime  du  couvent. 

A  la  mort  de  Charles  de  Brisbois,  la  situation  com- 
mandait de  ne  pas  laisser  longtemps  l'abbaye  sans 
titulaire  (4).  Cependant  les  intrigues  avaient  repris  et 
plusieurs  candidats  se  disputaient  la  victoire.  Placide 
Le  Roy  fut  écarté  parce  qu'il  était  soupçonné  d'être 
plus  sympathique  au  parti  de  la  France  qu'à  la  mai- 
son d'Espagne.  Florent  d'Anthisnes  ne  réussit  pas, 
bien  que  son  frère,  avoué  du  village  d'Anthisnes,  eût 
promis  aux  religieux  d'abandonner  à  leur  profit  des 
droits  contestés  entre  lui  et  le  monastère  (2).  Ce  fut 
Benoît  Du  Pont,  né  à  Beaumont,  qui  obtint  la  pré- 
férence (3). 

Il  avait  rempli,  durant  plusieurs  années,  la  charge 
d'économe,  et  il  connaissait  parfaitement  le  maniement 
des  affaires  temporelles.  Mais  lui  était-il  possible  de 
ramener  la  prospérité  ?  Les  fermes  étaient  sans  cesse 
saccagées  par  des  bandes  ennemies,  les  redevances  en 

(1)  La  crainte  des  armées  obligea  les  moines  à  mettre  le  trésor  de  la 
sacristie  en  sûreté  au  refuge  de  Namur  (Inventaire  du  24  avril  1642  au 
Protocole  du  notaire  Tilman,  archives  de  l'Etat  à  Namur). 

(2)  Procès-verbal  de  V élection  de  Benoît  du  Pont  (archives  de  l'Etat 
à  Namur). 

(3)  Nommé  le  7  octobre  1642  (Actes  capitulaires  de  Saint-Aubain, 
1642-1657,  f6  8  v°  (aux  archives  de  l'Etat  à  Namur),  il  fut  confirmé  le 
19  décembre  1642  par  l'évêque  de  Namur,  Engelbert  Desbois  (original  au 
Char  trier  de  Waulsort).  Voici  les  noms  des  moines  qui  prirent  part  à 
l'élection  :  1.  Jean  Maloteau  de  Namur;  2.  Nicolas  Jacquart  de  Namur; 
3.  Benoît  Du  Pont  de  Beaumont  ;  4.  Jean  Falmagne  de  Falmagne  ; 
5.  Florent  d'Anthisnes  d'Anthisnes;  6.  Placide  Le  Roy  de  Dinant  ; 
7.  Gilles  Hubin  de  Givet  ;  8.  François  de  Tohogne  de  Tintigny  ; 
9.  Eloque  du  Vivier  de  Piéton,  prieur  de  Waulsort;  10.  Jean  de  Ronnet 
Jambes  lez-Namur;  11.  Jacques  de  Loyers  de  Dinant,  maître  d'hôtel  de 
Waulsort;  12.  Candide  Coreaux  de  Namur;  i3.  Pierre  de  Futvoye  de 
Waulsort  ;  14.  Forannan  Sergerard  de  Dinant  ;  i5.  Joseph  Lebrun  de 
Seilles;  16.  Nonce  Baudewin  de  Waulsort. 
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nature  ou  en  argent  ne  rentraient  pas,  et,  plus  d'une 
fois,  on  eut  à  souffrir  de  la  faim  (\). 

A  cette  époque,  l'abbé  de  Saint-Trond,  Hubert  de 
Soetendael,  désireux  de  restituera  la  Congrégation  de 
Bursfeld  tout  l'éclat  dont  elle  avait  brillé  jadis,  s'efforça 
de  resserrer  les  liens  qui  unissaient  entre  eux  les  mo- 
nastères des  Pays-Bas  affiliés  et  de  ramener  dans  l'as- 
sociation toutes  les  abbayes  qui  en  avaient  fait  partie 
autrefois.  Il  crut  que  Waulsort  était  dans  ce  cas  et  il 
demanda  à  l'abbé  Colchon  de  Seeligenstadt,  président 
de  l'Union  de  Bursfeld,  de  faire  visiter  en  son  nom 
les  maisons  de  Hastière  et  de  Waulsort.  Benoît  Du 
Pont  prétendit  que  jamais  les  cloîtres  dont  il  était  le 
chef  n'avaient  adhéré  à  la  Ligue  de  Bursfeld  ;  l'évêque 
de  Namur  le  soutint  énergiquemeiit  et  la  tentative 
de  l'abbé  de  Saint-Trond  semble  n'avoir  eu  aucune 
suite  (2). 

Le  règne  de  Du  Pont  ne  dura  guère  que  sept  ans. 
Cet  abbé  mourut  le  14  janvier  i65o,  après  une  pénible 
maladie,  supportée  avec  une  résignation  qui  excita 
l'admiration  universelle  (3).  A  la  suite  de  cette  nouvelle 
vacance,  d'anciens  rivaux  se  retrouvèrent  sur  les  rangs. 
De  puissantes  influences  intervinrent  pour  faire  mettre 
à  la  tête  de  la  famille  monastique  un  étranger,  Georges 
Galopin,  moine  de  Saint-Ghislain  (4),  mais  les  religieux 
consultés  protestèrent  d'une  voix  unanime  contre  cette 

(1)  Procès-verbal  de  l'élection  de  Florent  d'Anthisnes  (archives  de 
l'Etat  à  Namur). 

(2)  Bibliothèque  du  séminaire  épiscopal  de  Mayence,  Correspon- 
dance de  Vabbé  Léonard  Colchon  de  Seeligenstadt ,  farde  contenant  les 
Lettres  de  Vabbé  Hubert  de  Saint-Trond.  V.  les  lettres  du  28  juillet, 
des  5,  9  et  29  novembre,  du  3  décembre  1644  et  du  5  janvier  1645. 
Nous  pensons  que  l'intervention  de  l'abbé  de  Saint-Trond  a  pu  être  pro- 
voquée par  les  plaintes  que  soulevait  la  situation  interne  du  monastère 
de  Waulsort.  Cf.  plus  haut,  p.  382,  n.  2. 

(3)  Chronique  manuscrite. 

(4)  Sur  G.  Galopin,  consulter  Paquot,  Mémoires  pour  Vhist.  litté- 
raire des  Pays-Bas,  t.  II,  p.  404  (édition  de  1768)). 
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tentative.   Ils  trouvaient   parmi  eux  assez   d'hommes 
capables  d'administrer  leurs  intérêts  (\). 

Florent  d'Anthisnes  fut  désigné  par  le  gouvernement 
et  admis  par  le  pouvoir  ecclésiastique  pour  exercer  la 
prélature  (2).  A  l'occasion  de  son  inauguration  (i65i), 
on  lui  dédia  des  pièces  de  vers  dythyrambiques  où  Ton 
célébrait  pompeusement  ses  vertus  (3).  Il  appartenait 
à  une  noble  race,  où  la  charge  d'avoué  d'Anthisnes 
était  héréditairement  relevée  de  la  cour  féodale  de  Lim- 
bourg.  Dans  sa  jeunesse,  il  avait  étudié  à  l'université 
de  Douai  et  y  avait  conquis  en  1621  le  grade  de  licen- 
cié en  théologie.  C'était  un  moine  instruit,  de  manières 
distinguées,  affable  dans  ses  relations,  mais  n'ayant 
jamais  été  préposé  à  aucun  service  matériel  (4).  Il 
aimait  à  voyager,  il  tenait  à  occuper  brillamment  son 
siège  aux  Etats  du  pays  de  Namur  et  lors  de  ses  séjours 
dans  cette  ville,  il  reçut  plus  d'une  fois  en  de  somptueux 
repas  les  membres  du  magistrat  ou  de  la  députation  (5). 

Cependant  la  guerre  continuait  à  sévir  ;  les  armées 
avaient  tout  pillé  et  les  Lorrains  surtout  s'étaient  distin- 

(1)  Procès-verbat  de  l'élection  de  Florent  d'Anthisnes  (archives  de 
l'Etat  à  Namur). 

(2)  Présentation  au  Chapitre  de  Saint-Aubain  le  11  juin  i65o  (Actes 
capitulaires  de  Saint-Aubain  1642-1697,  f6  129).  Voici  les  noms  des 
religieux  qui  prirent  part  à  l'élection  :  i.  Jean  Lorquindit  de  Falmagne, 
de  Falmagne,  prieur  de  Waulsort;  2.  Jean  de  Ronnet  de  Namur,  sous- 
prieur  de  Waulsort;  3.  Jean  Maloteau  de  Namur;  4.  Florent  d'An- 
thisnes d'Anthisnes  ;  5.  Candide  Coreaux  de  Namur  ;  6.  Placide  Le  Roy 
de  Dinant;  7.  Pierre  de  Futvoye  de  Waulsort;  8.  Joseph  Le  Brun  de 
Seilles;  9.  Forannan  Sergerard  de  Dinant;  10.  Nonce  Bauduin  de 
Waulsort  ;  11.  Benoît  Clichet  de  Oinant  ;  12.  Charles  Laurent  de 
Florennes. 

(3)  Une  pièce  de  vers  composée  par  les  élèves  du  Collège  des  Jésuites 
à  Dinant  est  transcrite  sur  une  feuille  de  parchemin  qui  sert  de  couver- 
ture à  un  registre  aux  causes  de  la  cour  de  Focant.  Elle  est  malheureu- 
sement devenue  illisible. 

(4)  Procès -verbaux  des  élections  abbatiales  de  1629, 1642,' 1650, 
passim  (archives  de  l'Etat  à  Namur). 

(5)  Reg.  n°  623  passim  (archives  de  l'Etat  à  Namur).  Voir  au  f>  84 
le  détail  des  frais  d'un  banquet  offert,  au  refuge  de  Waulsort,  au  magis- 
trat de  Namur. 

47 
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gués  dans  cette  œuvre  de  destruction.  Des  douze  fermes 
que  Waulsort  possédait  dans  un  rayon  d  une  lieue  et 
demie  du  monastère  neuf  avaient  dû  être  abandon- 
nées (i).  Les  bâtiments  claustraux  eux-mêmes  avaient 
été  mis  à  sac  en  i653  et  la  misère  était  telle  que  pour 
satisfaire  aux  besoins  actuels,  il  fallait  emprunter  et 
solliciter  l'autorisation  de  couper  la  futaie  qui  restait 
dans  les  bois  (2).  Au  mois  d  octobre  i656,  l'évêque  de 
Namur  ayant  visité  l'abbaye  constatait  que  les  revenus 
avaient  diminué  des  deux  tiers,  et  que  si  Ton  n'assistait 
pas  l'abbé,  «  force  lui  serait  de  renvoyer  ses  religieux  à 
»  ses  amis  et  de  faire  cesser  le  service  divin  (3).  » 

Quand  Florent  d'Anthisnes  mourut  (3o  juillet  1657), 
la  misère  était  extrême.  Placide  Le  Roy  qui,  malgré 
son  extraction  étrangère  (4),  obtint  alors  la  crosse  (5), 
était  capable  de  remettre  un  peu  d'ordre  dans  l'admi- 
nistration du  temporel.  L'église  conventuelle  tombait 
en'  ruines  ;  il  y  fit  exécuter  les  réparations  les  plus 

(1)  Dossier  du  12  décembre  1657  dans  la  Correspondance  du  Procu- 
reur-Général, aux  archives  de  l'Etat  à  Namur. 

(2)  Acte  du  11  février  1654  (Cartulaire  de  WauUort,  t.  V,  f>  255). 

(3)  Dossier  du  16  mars  i656  dans  la  Correspondance  du  Procureur- 
Général,  aux  archives  de  l'Etat  à  Namur. 

(4)  Placide  Le  Roy  était  Dinantais.  Il  avait  enseigné  la 
théologie  à  Hastière  (Procès-verbal  de  l'élection  de  Charles 
de  Brisbois).  Nous  publions  ci-contre  les  armoiries  qu'il 
avait  adoptées  et  dont  nous  n'avons  pu  déterminer  les  émaux. 

(5)  Le  mayeur  de  Waulsort  alla  lever  les  lettres  patentes  à  Bruxelles 
en  décembre  1657  (reg.  624,  f°  32).  Le  Roy  présenté  par  le  Chapitre 
cathédral  le  17  janvier  i658  (Actes  capitulaires  de  Saint-  Aubain,  Î657- 
1672,  f°  3  v°,  aux  archives  de  l'Etat  à  Namur),  fut  confirmé  par  l'évêque 
de  Namur  le  18  janvier  i658  (original  au  Chartrier  de  Waulsort)  et 
bénit  par  lui  en  janvier  i658  (détails  du  banquet  donné  à  cette  occasion, 
reg.  624,  f*  40  v°).  Voici  les  noms  des  religieux  qui  participèrent  à 
son  élection  :  1.  Claude  Plettincqxde  Givet  ;  2.  Henri  Stévart  de  Liège; 
3.  François  Wanson  de  Namur;  4.  Paul  Mouldart  de  Haybe;  5.  Eloque 
Profondrieux  de  Liège;  6.  Adrien  Colart  de  Namur;  7.  Charles  Lau- 
rent de  Florennes;  8.  Benoit  Clichet  de  Dinant;  9.  Nonce  Bauduin  de 
Waulsort;  10.  Forannan  Sergerard  de  Dinant;  n.  Candide  Coreaux  de 
Namur  ;  12.  Jean  Colart  dit  Falmagne  de  Falmagne  ;  i5.  Jean  Ronnet 
de  Jambes  lez-Namur;  14.  Placide  Le  Roy  de  Dinant. 
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urgentes.  Malheureusement  il  ne  respecta  pas  le  style 
de  ledifice  et  crut  l'embellir  en  faisant  «  plastrer  la  tour 
»  de  hault  en  bas  et  reboucher  à  moitié  les  haultes 
»  fenestres  y  estantes  présentement  (1).  »  Puis  il  fit  dé- 
molir l'infirmerie,  située  dans  les  anciens  appartements 
abbatiaux,  et  passa  un  contrat  pour  élever,  près  des 
dortoirs,  de  nouveaux  bâtiments  affectés  au  service  des 
malades  (2).  Il  échangea  l'hôtel  de  Waulsort  à  Dinant 
contre  une  grande  maison  sise  près  de  la  ville,  au  fau- 
bourg Saint-Médard  (3)  et  il  restaura  le  refuge  des  reli- 
gieux à  Namur  (4).  Les  diverses  propriétés  étaient  dans 
un  état  déplorable  auquel  il  était  indispensable  de  remé- 
dier. Un  exemple  en  fera  juger  :  dans  une  descente  de 
lieux  à  Ermeton,  le  mayeur  et  les  échevins  constataient 
qu'en  huit  jours,  six  régiments  de  cavalerie  avaient  abattu 
plus  de  deux  cents  arbres  pour  se  chauffer  et  faire  des 
baraquements,  qu'ils  avaient  piétiné  les  denrées,  brisé 
les  haies,  démantelé  les  habitations  privées,  et  fait  ser- 
vir l'église  d'écurie  (5).  Pour  les  soudards,  rien  n'était 
sacré.  On  avait  dû  mettre  hors  de  leur  portée  les  re- 
liques de  saints  (g)  ;  les  ornements  précieux  des  temples 

(1)  Contrat  du  12  avril  i658  (reg.  577,  f»  10  v°).  Original  au  Proto- 
cole du  notaire  Degrange,  aux  archives  de  l'Etat  à  Namur. 

(2)  Pièce  du  17  novembre  1659  (archives  communales  de  Waulsort, 
Hist.  et  admin.,  aux  archives  de  l'Etat  à  Namur). 

(3)  Pièce  du  i5  mars  1659  (reg.  577,  f»  29  v°). 

(4)  Pièce  du  3o  mai  1661  (reg.  577,  f°  78  et  79).  Dès  le  24  mars  1657 
Placide  Le  Roy  faisait  un  contrat  pour  le  sciage  des  bois  nécessaires  à 
la  charpente  de  l'hôtel. 

(5)  Archives  du  village  de  Waulsort,  Hist.  et  admin. ,  pièce  du 
8  juillet  i658.  Toutes  les  censés  du  monastère  furent  pillées  (Cf.  greffe 
de  Waulsort,  Reg.  aux  transports  1654-1666,  f°8  26,60,  69  et  81  v°). 
Pour  apprécier  l'étendue  des  dommages  supportés  par  l'abbaye  pen- 
dant les  guerres  du  milieu  du  xvn°  siècle,  consulter  la  Correspondance 
du  Procureur ■- Général ,  aux  archives  de  l'Etat  à  Namur,  dossiers  des 
23  janvier  1642,  28  mars  1648,  8  mars  1649,  2I  février  i65o,  28  mars 
i656,  12  décembre  1657,  20  décembre  1674,  9  janvier  1676,  16  décembre 
1678. 

(6)  Nous  lisons  dans  les  dépenses  de  l'année  1660  :  «  Une  tonne  de 
»  bière  aux  soldats  du  Château-Thiéry  pour  les  debvoirs  qu'ils  nous  ont 
y>  rendus  quant  on  a  ramené  nos  corps  saints  »  (reg.  624,  f°  83  v°). 
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avaient  été  volés  et  devaient  être  remplacés  (i).  Encore, 
pour  échapper  à  une  ruine  absolument  complète  fallait- 
il  compter  aux  commandants  des  détachements  en  gar- 
nison aux  environs  de  fortes  sommes  d'argent  (2).  Et  que 
de  fois  les  sauvegardes  si  difficilement  obtenues  furent- 
elles  inefficaces  et  ne  sauvèrent-elles  pas  l'abbaye  des 
exactions  ! 

Pour  subvenir  à  toutes  ces  nécessités  les  revenus 
ordinaires  étaient  évidemment  insuffisants.  On  se 
trouva  dans  l'obligation  d'engager,  puis  bientôt  d'alié- 
ner à  jamais  des  propriétés  importantes.  Ainsi  les  sei- 
gneuries d'Heure  et  de  Moressée  (3)  ;  de  même  celle  d'An- 
thisnes  provenant  de  la  donation  primitive.  Donnée  en 
gage  à  des  prêteurs  (4),  elle  fut  ensuite  vendue  à  l'ab- 
baye de  Saint-Laurent  à  Liège  pour  la  somme  de 
16,000  patacons  (s).  Ce  prix  élevé  permit  de  faire  les 

(1)  Les  comptes  (reg.  624)  mentionnent  plusieurs  dépenses  pour 
l'ornementation  de  l'église  de  Waulsort.  Cf.  f*  42  v°,  70  v°,  87  v°,  96, 
1S2  pour  des  fournitures  faites  par  des  orfèvres  et  par  des  sculpteurs.  Le 
reg.  577,  f>  52,  nous  donne  un  contrat  passé  avec  maître  Pierre  de 
Lathour  facteur  à  Dînant,  pour  le  placement  d'orgues.  On  voit  au 
Registre  des  comptes  (n°  624),  que  le  5  mai  i663  Jean  Rulquin,  sculpteur 
à  Florennes,  se  chargea  de  faire  le  maître-autel  de  Waulsort  (f°  140).  Cet 
autel  fut  placé  en  mars  1664  (f°8  i55  et  i55  v°)  et  fut  payé  1,000  florins 
(fog  140,  i5i  et  i56).  Le  même  artiste  s'engagea  à  sculpter  la  devanture  du 
chœur  (clôture)  (f°  i56).  Sous  Placide  Le  Roy,  on  plaça  dans  la  grande 
salle  des  tapisseries  achetées  468  florins  (même  registre,  f°8 152  v°  et  i55) 
et  l'on  remit  24  florins  «  à  Nicolas  de  Reux  pour  deux  images  de  Notre- 
»  Dame  qu'il  nous  at  tretaillée  pour  poser  dans  l'église  de  Hastière  » 
(f>  i3i  v°). 

(2)  En  janvier  1659,  on  dut  payer  441  florins  au  marquis  de  Persant 
pour  échapper  au  logement  des  troupes  espagnoles  (reg.  624,  f*  56). 

(3)  Engagées  en  1664,  comme  nous  l'apprend  un  acte  du  16  octobre 
1734  (Cartulaire  de  Waulsort,  t.  V,  f>  280). 

(4)  Le  2  juillet  1659,  Godefroid  d'Anthisnes,  seigneur  de  Fraiture 
avait  prêté  1,100  florins  au  monastère  sur  cette  seigneurie  (Protocole  du 
notaire  de  Frahan). 

(5)  Acte  du  i5  décembre  1664  avenu  devant  le  notaire  de  Frahan 
(Protocole,  aux  archives  de  l'Etat  à  Namur).  Dès  le  i5  mars  i663  une 
vente  au  profit  du  seigneur  de  Crisnée  avait  eu  lieu,  mais  elle  n'avait 
pas  été  ratifiée  (même  protocole).  La  vente  au  profit  de  l'abbaye  de 
Saint-Laurent  fut  confirmée  par  le  Pape  Alexandre  VII,  le  3o  avril  i665 
(Copies  de  diplômes). 
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travaux  les  plus  urgents  et  de  rembourser  certains  em- 
prunts (1).  Le  monastère  put  même  se  rendre  acquéreur 
de  quelques  lopins  de  terre  (a)  et  constituer  à  son  profit 
quelques  rentes  en  blé  ou  en  argent  (a). 

Après  Placide  Le  Roy  (4)  l'abbatiat  passa  entre  les 
mains  du  namurois  François  Wanson.  La  majorité 
des  moines  et  les  commissaires  chargés  de  recevoir  les 
votes  lui  eussent  préféré  dom  Claude  Plettinckx  qui, 
depuis  plus  de  quinze  ans,  était  le  collaborateur  dévoué 
des  abbés  dans  la  gestion  des  affaires  matérielles  (5). 
Aussi  François  Wanson,  bien  que  choisi  par  le  gou- 
vernement, ne  fut-il  pas  admis  sans  peine  à  prendre 
possession  de  sa  dignité.  Ses  adversaires  soutenaient 
que  sa  nomination  était  entachée  de  simonie  et  ils  sup- 
pliaient l'évêque  de  Namur  de  ne  pas  couvrir  de  pareils 
vices  et  de  ne  pas  installer  celui  que  la  puissance  civile 
avait  désigné.  Mais  le  gouverneur  général  des  Pays- 
Bas,  après  avoir  saisi  le  conseil  privé  de  la  réclamation, 
la  déclara  non  fondée  et  donna  Tordre  de  procéder 
«  sans  plus  de  remise  à  la  confirmation,  installation  et 
»  bénédiction  de  1  élu  (ô).  » 

(1)  Actes  de  i665  et  de  1666  au  Cartulaire  de  Waulsort,  t.  V,  f°8  35, 
121,  i85,  188,  202,  262  v°,  264,265  etc.,  etc.  Cf.  reg.  567,  passim. 

(2)  Cartulaire  de  Waulsort,  t.  V,  f>  96. 

(3)  Cartulaire  de  Waulsort,  t.  IV,  f°  261  v°;  t.  V,  f>»  io5  v°  et  79  v°. 

(4)  Décédé  le  4  mai  1669,  à  l'âge  de  soixante-neuf  ans,  après  un  règne 
de  onze  ans  et  demi  (Chronique  manuscrite). 

(5)  On  ne  s'arrêta  pas  à  la  candidature  d'un  étranger,  Launin,  docteur 
en  théologie  et  régent  du  Collège  de  Saint- Vaast  à  Douai,  chaleureuse- 
ment patronné  par  le  prince  de  Ligne  (Procès-verbal  de  l'élection  de 
Wanson).  Voici  les  noms  des  religieux  qui  prirent  part  à  l'élection  : 
1.  François  Wanson  de  Namur;  2.  Candide  Coreaux  de  Namur;  3.  Fo- 
rannan  Sergerard  de  Dinant;  4.  Benoît  Clichet  de  Dinant;  5.  Charles 
Laurent  de  Florennes  ;  6.  Eloque  Profondrieu  de  Liège  ;  7.  Paul 
Mouldart  de  Haybe;  8.  Henri  Stevart  de  Liège;  9.  Claude  Plettincqx  de 
Givet;  10.  Nonce  Crèvecœur  d'Andenne;  11.  Victor  Pottelet  de  Namur; 
12.  Maur  Pirson  de  Saint- Aubain  lez-Florennes,  curé  de  Hastière  ; 
i3.  Placide  Lardinois  de  Namur;  14.  Michel  Mast  de  Nivelles  ;  i5.  Ber- 
nard Herven  de  Nivelles;  16.  Pierre  Thomassen  de  Fleurus. 

(6)  Correspondance  du  Conseil  provincial,  11  février  1670  (archives 
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Celui-ci  était  encore  bien  jeune  :  il  avait  à  peine 
trente-cinq  ans  ;  tout  semblait  lui  promettre  une  longue 
carrière,  mais  il  fut  enlevé  prématurément,  le  28  jan- 
vier 1675.  Avant  de  mourir,  il  avait  eu  la  douleur  de 
voir,  deux  fois,  durant  l'automne  de  1674,  des  bandes 
de  mercenaires  allemands  envahir  son  monastère  et  le 
livrer  au  pillage  (1).  Lui-même  avait  subi  les  mauvais 
traitements  de  la  soldatesque  :  on  lui  avait  arraché  sa 
bague  d'or  avec  une  violence  telle  que  son  doigt  avait 
failli  être  enlevé  (2). 

,  Son  successeur  fut  Victor  Pottelet,  natif  de  Namur. 
Lui  aussi  était  à  la  fleur  de  l'âge  ;  depuis  douze  ans 
qu'il  avait  reçu  les  ordres  sacrés,  il  avait  été  successive- 
ment curé  de  Waulsort,  maître  des  novices,  professeur 
de  philosophie  et  de  théologie  et  prieur  du  couvent.  Il 
parlait  avec  éloquence  et  avait  la  réputation  d'être  un 
excellent  prédicateur  ;  il  était  considéré  comme  un  reli- 
gieux exemplaire,  et  on  lui  reconnaissait  des  talents 
administratifs  car  on  l'avait  déjà  chargé  de  traiter  plu- 
sieurs affaires  importantes  (3). 

de  l'Etat  à  Namur).  François  Wanson  fut  présenté  au  Chapitre  de  Saint- 
Aubain  le  26  février  1670  (Actes  capitulair es  de  Saint-Aubain,  1657- 
1672,  f°  256,  aux  archives  de  l'Etat  à  Namur). 

(1)  Rapport  des  commissaires,  dans  le  Procès-verbal  de  l'élection  de 
Victor  Pottelet. 

(2)  Correspondance  du  Procureur-Général,  dossier  du  20  décembre 
1674,  aux  archives  de  l'Etat  à  Namur. 

(3)  Procès-verbal  de  V élection  de  V.  Pottelet  (archives  de  l'Etat  à 
Namur).  La  présentation  de  V.  Pottelet  au  Chapitre  de  Saint-Aubain 
est  du  3  avril  1675  (Actes  capitulaires  de  Saint-Aubain,  1673-1682, 
f°*  44  et  45  v°,  aux  archives  de  l'Etat  à  Namur).  Voici  les  noms  des  reli- 
gieux qui  prirent  part  à  l'élection  :  i.  Candide  Coreaux  de  Namur,  jubi- 
laire ;  2.  Forannan  de  Sergerard  de  Dinant  ;  3.  Benoît  Clichet  de 
Dinant;  4.  Charles  Laurent  de  Florennes  ;  5.  Paul  Mouldart  de  Haybe; 
6.  Henri  Stévart  de  Liège;  7.  Claude  Plettincqx  de  Givet;  8.  Nonce 
Crèvecœur  d'Andenne;  9.  Victor  Pottelet  de  Namur;  10.  Maur  Pirson 
de  Saint-Aubain  lez-Florennes  ;  11.  Placide  Lardinois  de  Namur  ; 
12.  Michel  Mast  de  Nivelles;  i3.  Bernard  Herven  de  Nivelles;  14.  Pierre 
Thomassen  de  Fleurus;  i5.  Ambroise  de  Bry  de  Dinant;  16.  Augustin 
du  Vivier  de  Namur  ;  17.  Grégoire  Saymon  de  Vireux-le-Welerane  ; 
18.  Jérôme  de  Bruges  de  Gerpinnes;  19.  Lambert  Le  Bidart  de  Dinant. 
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Le  prélat  ne  tarda  pas  à  se  trouver  dans  une  situa- 
tion bien  embarrassante  (1).  Waulsort  et  les  environs 
étaient  occupés  par  les  armées  ennemies  :  tout  le  pays 
d'Entre-Sambre  et  Meuse  formait  une  véritable  pro- 
vince française  où  Ton  voulait  appliquer  les  lois  et  les 
usages  du  Midi.  Au  commencement  de  1680,  l'inten- 
dant Faultrier  ordonna  aux  habitants  de  Mesnil-Saint- 
Blaise,  de  Hargnies  et  des  Bourseignes  de  se  rendre 
à  Charlemont  pour  prêter  le  serment  de  fidélité  à 
Louis  XIV.  Lui-môme  vint  le  6  avril,  pour  faire  recon-  * 
naître  solennellement  son  maître,  le  roi  très  chrétien,  par 
le  mayeur  et  les  manants  du  ban  de  Waulsort.  Quelques 
jours  plus  tard,  il  prétendit  contraindre  les  religieux  à 
jurer  obéissance  au  conquérant.  Victor  Pottelet  refusa 
énergiquement  d'acquiescer  à  cette  sommation.  Dès 
lors,  il  fut  en  butte  à  mille  tracasseries.  Au  mois  d'août 
trente  soldats  se  présentèrent  à  l'abbaye  pour  y  tenir 
garnison.  Le  prélat  dut  se  retirer  au  refuge  de  Namur 
et  comme  un  des  moines  se  plaignait  au  marquis  de 
Louvois  des  charges  accablantes  que  le  séjour  des  sou- 
dards occasionnait  au  monastère,  le  général  français 
répondit  :  «  Si  votre  abbé  n'est  pas  rentré  dans  son 
»  cloître  endéans  les  quinze  jours,  je  fais  raser  votre 
»  retraite.  »  Cette  menace  n'ayant  produit  aucun  effet, 
Faultrier  envoya  le  2  septembre  plus  de  cent  hommes 
renforcer  le  détachement  qui  occupait  Waulsort  (2). 

Défense  fut  faite  aux  religieux  de  communiquer 
avec  leur  chef  et  de  rien  lui  fournir  de  ce  qui  était  né- 
cessaire à  sa  subsistance.    Dans  ces  conditions,   que 

(1)  Parmi  les  actes  du  commencement  de  l'administration  de  V. 
Pottelet,  citons  l'établissement  d'une  conduite  d'eau  au  monastère  de 
Hastière.  Le  3  novembre  1679  l'abbé  contracta  avec  Nicolas  Loysau  de 
Haybe  qui  s'engagea,  moyennant  i5o  patacons,  à  amener  au  monastère 
l'eau  de  la  fontaine  de  Mosseau  (Protocole  du  notaire  Degrange,  aux 
archives  de  Namur). 

(2)  Ces  détails  sont  extraits  d'un  volume  rarissime  intitulé  :  Mémoire 
des  contraventions  faites  par  les  Français  au  traité  de  paix  conclu  à 
Nimègue  (s.  1.),  i683,  in-32,  pp.  195-201. 
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devait  faire  Pottelet  ?  Rester  à  Namur  où  le  gouverne- 
ment lui  allouerait  une  pension  ?  Ce  moyen  ne  per- 
mettait-il pas  au  roi  de  France  de  considérer  le  siège 
abbatial  comme  vacant  et  d  y  installer  une  de  ses  créa- 
tures ?  Ne  valait-il  pas  mieux  retourner  au  monastère 
et  paraître  soumis  jusqu'à  ce  que  la  région  fût  délivrée 
du  joug  de  1  étranger  ?  Cet  avis,  suggéré  par  les  auto- 
rités (i),  fut  sans  doute  suivi.  Pottelet  revint  à  Wauisort 
et  fut  bientôt  obligé  de  reconnaître  solennellement  la 
souveraineté  de  Louis  XIV  par  rapport  aux  seigneuries 
de  Louette  Saint-Denis  et  de  Nafraiture.  Ces  villages 
compris  dans  la  prévôté  d'Orchimont  venaient  detre 
déclarés  territoire  français  le  17  octobre  1681  parla 
fameuse  chambre  des  réunions  siégeant  à  Metz  (2). 

Mais  l'abbé  n  était  pas  au  bout  de  ses  souffrances. 
Chaque  jour  amenait  de  nouvelles  exactions  de  la  part 
des  Français  et  le  prélat  dut  encore  une  fois  abandon- 
ner ses  frères  et  chercher  un  abri  à  Namur.  Hélas  !  il 
devait  y  vivre  dans  la  gêne,  car  il  ne  pouvait  tirer  ses 
revenus  que  des  fermes  brabançonnes  et  leurs  occupants 
étaient  dans  l'impossibilité  de  payer  leurs  loyers  (3). 

Le  défaut  de  tout  renseignement  sur  cette  période  ne 
nous  permet  pas  de  déterminer  les  péripéties  par  les- 
quelles passa  le  monastère.  Lorsque  Victor  Pottelet 
quitta  ce  monde  le  3o  mars  1689,  le  pays  était  encore 
au  pouvoir  de  la  France.  Aussi  fut-ce  en  vertu  d  un 
brevet  du  roi  très  chrétien  que  Lambert  le  Bidart, 
dinantais  de  naissance,  fut  investi  de  labbatiat.  Ce  fut 
aussi  par  un  évêque  français  qu'il  fut  confirmé,  M«r 
Van  de  Perre  de  Namur  et  le  chapitre  de  Saint-Aubain 
ayant  refusé  de  lui  donner  la  bénédiction  et  de  recon- 
naître ainsi  la  légitimité  de  sa  nomination  par  une 

(1)  Correspondance  du  Conseil  provincial  de  Namur,  volume  de 
i68i,  f6  3o6,  aux  archives  de  l'Etat  à  Namur. 

(2)  Cf.  les  actes  de  reconnaissance  du  16  de'cembre  1681  (originaux  au 
Char  trier  de  Wauisort). 

(3)  Correspondance  du  Procureur- Général ',  24  août  1682,  archives 
de  l'Etat  à  Namur. 
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autorité  étrangère  (i).  Le  nouveau  prélat  ne  fut  cepen- 
dant pas  inquiété  par  le  gouvernement  lorsque  Waul- 
sort  et  les  alentours,  abandonnés  par  l'ennemi,  retom- 
bèrent sous  l'obéissance  des  anciens  souverains.  Dom 
Lambert  Le  Bidart  fut  alors,  dix  ans  après  son  avène- 
ment, admis  à  relever  à  la  cour  féodale  de  Namur 
les  voueries,  chemins  et  afforages  de  Waulsort  et  de 
Hastière  (2)  et  le  règne  de  ce  prélat  se  prolongea  sans 
contestations  de  lan  1690  au  mois  de  mars  1729  :  c'est 
l'un  des  plus  longs  que  nous  ayons  eu  à  signaler  ;  mal- 
heureusement, c'est  aussi  un  de  ceux  sur  lesquels  les 
documents  gardent  le  silence  le  plus  absolu. 

Nous  ne  possédons  de  Le  Bidart  que  quelques 
actes  insignifiants.  Il  semble  n'avoir  pas  mis  tout  l'em- 
pressement désirable  à  rendre  compte  de  la  gestion  du 
patrimoine  ;  il  paraît  aussi  que  la  communauté  fut 
divisée  sous  le  rapport  religieux,  une  partie  combattant 
avec  acharnement  les  idées  jansénistes  qui  étaient 
admises  par  l'autre.  L'abbé  avait  adopté  les  doctrines 
sévères  de  levêque  d'Ypres  et  il  était  d'un  rigorisme 
extrême  pour  réprimer  chez  ses  frères  ce  qu'il  considé- 
rait comme  des  écarts  (3). 

Son  successeur  fut  choisi  sans  grande  difficulté  (4). 

(1)  Galliot,  Histoire  de  Namur,  t.  IV,  p.  199.  Le  re-  eT 
gistre  aux  Actes  capitulaires  de  Saint-Aubain  1683-1697,        ^ 
ne  mentionne  pas  la  présentation  de  Lambert  Le  Bidart, 
mais  il  ne  contient  rien  qui  soit  relatif  au  refus  de  le 
confirmer.  Nous  publions  ci-contre  le  sceau  et  la  devise 
de  l'abbé. 

(2)  4  août  1700.  Souverain  Bailliage,  reg.  63,  f°  314  v°  (archives  de 
l'Etat  à  Namur). 

(3)  Procès-verbal  de  V élection  de  Lamb.  Hardenne,  passim  (archives 
de  l'Etat  à  Namur). 

(4)  Voici  les  noms  des  religieux  qui  prirent  part  à  l'élection  :  1.  Paul 
Mahy  de  Lobbes,  prieur  de  Waulsort  ;  2.  Eloque  Dury  de  Namur; 
3.  Victor  Renson  de  Dinant  ;  4.  Maur  Petit  d'Omezée;  5.  Benoît  Mallot 
de  Rienne  ;  6.  Nonce  Delhalle  de  Fumay  ;  7.  Lambert  Hardenne  de 
Pondrôme  ;  8.  Candide  Flameng  de  Limbourg  ;  9.  Placide  Parent  de 
Malvoisin;  10.  Anselme  Noël  de  Falaen;  11.  Perpète  Patigny  de  Dinant; 
12.  Bernard  Carion  de  Florennes  ;  i3.  Robert  Delsaux  de   Perwez  en 
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C'était  dom  Lambert  Hardenne  de  Pondrôme  qui  fut 
nommé  presque  immédiatement  (i)  et  que  l'évêque  de 
Namur,  M&r  de  Strikland,  vint  bénir  solennellement  en 
l'église  de  Waulsort  (2).  Les  commissaires  de  l'élection 
n'avaient  pu  célébrer  assez  ses  vertus.  D'après  leur  rap- 
port (3),  c'était  un  religieux  vertueux,  accomplissant 
avec  régularité  les  moindres  prescriptions  des  statuts  ; 
versé  dans  la  théologie  et  dans  la  Sainte  Ecriture,  en- 
nemi des  innovations  en  matière  de  dogme  ou  de 
morale  et  spécialement  de  Jansénisme,  il  avait  été 
heureux  de  signer  son  adhésion  à  la  bulle  Unigenitus 
qui  avait  récemment  condamné  le  système.  D'excellent 
caractère,  il  avait  apaisé  les  dissentiments  qui  exis- 
taient entre  les  habitants  à  Hastière  et  à  Waulsort  où 
il  avait  été  successivement  curé.  Son  aménité  envers 
tous,  sa  charité  envers  les  pauvres  n'avaient  pas  de 
bornes.  Enfin,  au  point  de  vue  matériel,  il  possédait  les 
plus  grandes  aptitudes.  Si  nous  en  croyons  la  pièce  que 
nous  citons,  il  avait  été  à  plusieurs  reprises  l'objet  des 
mauvais  traitements  de  l'abbé  Le  Bidart.  Il  avait  été 
enfermé  non  seulement  dans  la  prison  réservée  aux 
moines  punis,  mais  encore  dans  les  cachots  où  l'on 
jetait  les  malfaiteurs  de  droit  commun.  Et  ce,  «  pour 
»  avoir  pressé  le  dit  abbé  de  faire  rendre  compte  de  Tad- 
»  ministration  du  temporel  de  la  maison,  mais  plus 
»  particulièrement  encore  à  raison  de  sa  bonne  con- 
»  duite  et  de  ses  sentiments  contraires  aux  nouveautés 

Brabant;  14.  Grégoire  Clermont  de  Verviers  ;  i5.  Guillaume  Robin  de 
Jambes;  16.  Nicolas  de  Bry  de  Oinant;  17.  Jean  Dumont  de  Waulsort  ; 
18.  Antoine  François  de  Dinant  ;  19.  Forannan  de  Roussart  de  Chau- 
mont  (Brabant);  20.  Augustin  Heurion  de  Rhisnes  ;  21.  Pierre  Hamoir 
de  Ramillies. 

(1)  Patente  originale  du  22  mai  1729  au  Chartrier  de  Waulsort. 

(2)  Le  29  juin  1729,  en  présence  des  abbés  de  Florennes  et  de  Moulin, 
reg.  575,  f»  1  et  1  v°.  La  présentation  au  Chapitre  de  Saint-Aubain  avait 
eu  lieu  le  20  juin  (Actes  capitulaires  de  Saint-Aubain,  1713-1730, 
f°  294,  aux  archives  de  l'Etat  à  Namur). 

(3)  Procès-verbal  de  V élection  de  Latnb.  Hardenne  (archives  de 
l'Etat  à  Namur). 
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»  et  de  son  attachement  et  soumission  aux  constitutions 
»  apostoliques  (4).  » 

Lambert  Hardenne  répondit-il  à  la  haute  idée  que 
Ton  avait  de  lui  ?  Nous  ne  connaissons  que  bien  peu  de 
particularités  sur  sa  régence.  Nous  savons  qu'il  aliéna 
définitivement  la  seigneurie  de  Heure  en  Famenne  et  de 
Moressée  en  faveur  d'Antoine  de  Rasquinet,  échevin  de 
Liège  (2).  C'était  encore  une  parcelle  détachée  à  jamais 
du  patrimoine  auquel  elle  avait  appartenu  pendant  près 
de  huit  siècles.  Par  contre,  l'abbaye  acquit  une  usine 
établie  depuis  quelque  temps  déjà  sur  le  ruisseau  de 
Hastière,  la  papeterie  de  Tahau  (3),  qui  devait  désor- 
mais être  exploitée  directement  par  les  moines. 

Lambert  Hardenne  prit  aussi  soin  des  archives  de 
sa  communauté  et  c'est  lui  qui  fit  confectionner  le  grand 
cartulaire  de  Waulsort,  en  cinq  volumes  in-folio  (4), 
mine  précieuse  qui  nous  a  permis  de  reconstituer  les 
annales  du  monastère. 

Labbé  était  arrivé  à  l'âge  de  soixante-quatre  ans  :  il 
tomba  malade  et  on  dut  lui  donner  un  coadjuteur  en 
1740.  On  choisit  Augustin  Heurion  de  Rhisnes  qui 
ne  fut  simple  collaborateur  que  quelques  jours  et  qui 
succéda  bientôt  à  Lambert  Hardenne.  «  Il  fut  élevé  à 
»  la  dignité  abbatiale  le  26  mai  1740  et  présenté  par  le 
»  chapitre  de  Saint- Aubain  à  messire  de  Varick,  vicaire 
»  général  du  diocèse,  sede  vacante,  qui  confirma  l'élec- 
»  tion  de  ce  prélat  le  18  juin  1740.  La  bénédiction  firt 

(1)  Rapport  des  commissaires.  Procès-verbal  de  l'élection  de  Lamb. 
Hardenne  (archives  de  l'Etat  à  Namur). 

(2)  Original  au  Protocole  du  notaire  Fontaine  (16  octobre  1734)  aux 
archives  de  l'Etat  à  Namur.  Cf.  Cartulaire  de  Waulsort,  t.  V,  f"  280  et 
284.  M.  Orban  de  Xivry-de  Vivario,  successeur  de  l'acquéreur,  possède 
au  château  de  Ramezée,  les  chartes  et  documents  originaux  relatifs  à 
cette  seigneurie. 

(3)  Acte  du  17  mars  1739  (reg.  575,  f>  68). 

(4)  L'abbaye  fournit  les  registres  et  paya,  pour  la  copie  des  docu- 
ments et  la  confection  des  tables,  25o  écus  d'Espagne  (Contrat  du  3 
octobre  1733  avec  le  notaire  Hénon  de  Liège,  mis  en  tête  du  premier 
volume  du  Cartulaire  de  Waulsort). 
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»  donnée  par  M&r  P.  G.  de  Berlo,  évêque  de  Namur,  le 
»  4  juin  1741  (1).  » 

Heurion  vécut  à  une  époque  où  la  Belgique  fut  en- 
core le  théâtre  de  la  lutte  entre  l'Autriche  et  la  France. 
Son  monastère  eut  à  supporter  de  lourdes  contributions 
de  guerre  auxquelles  les  ressources  ordinaires  ne  per- 
mettaient pas  de  faire  face.  Les  logements  militaires, 
les  fournitures  aux  troupes  de  passage,  absorbèrent 
des  sommes  considérables  (2)  :  il  semblait  que  jamais 
Waulsort  ne  jouirait  de  quelques  années  consécutives 
d'un  calme  réparateur. 

L'abbé  n'eut  pas  le  loisir  de  guérir  toutes  les  bles- 
sures occasionnées  par  les  campagnes  de  1744  et  des 
années  suivantes:  il  mourut  le  2  juillet  1754.  Les  moines 
procédèrent  à  l'élection  des  candidats  qui  devaient  être 
présentés  à  l'impératrice  Marie-Thérèse  pour  le  rem- 
placer (3).  Trois  religieux  étaient  sur  les  rangs  :  dom 

(1)  Galliot,  Histoire  de  Namur,  t.  IV,  p.  200.  A  l'occasion  de  la 
visite  de  l'évêque,  les  moines  publièrent  une  élégie  latine  et  une  cantate 
avec  symphonie  (Doyen,  Bibliographie  namuroise,  t.  I, 
p.  472).  Contrairement  à  l'assertion  de  Galliot,  Heurion 
ne  devint  abbé  qu'après  la  mort  de  Lambert  Hardenne 
(11  juillet  1740).  En  effet,  il  s'intitule  coadjuteur  dans  un 
acte  du  4  juillet  1740  (reg.  575,  f°  3o).  Voici  les  armes  et 
la  devise  qu'il  avait  adoptées. 

Le  5  juin  1741  M**  de  Berlo  consacra  l'autel  de  la  paroise,  sous  l'in- 
vocation de  la  Sainte-Famille  (Reg.  aux  obits  de  la  paroisse  de  Waul- 
sort, folio  de  garde,  archives  de  la  cure  de  Waulsort). 

(2)  Pour  citer  un  exemple,  le  21  octobre  1745,  l'armée  d'Entre-Sambre 
et  Meuse  exigea  de  l'abbaye  trois  mille  cinq  cents  rations  de  fourrage, 
cent  cordes  de  bois,  quatre  cents  livres  de  chandelle,  quarante  lits,  etc. 
(archives  des  Etats  de  Namur,  farde  sur  les  Dégâts  commis  par  les 
Français  pendant  la  campagne  de  1745). 

(3)  Voici  les  noms  des  religieux  qui  prirent  part  à  l'élection  : 
Benoit  Mallot  de  Riennes;  2.  Jean  Oumont  de  Waulsort;  3.  Antoine 
François  de  Dinant;  4.  Forannan  de  Roussart  de  Chaumont  lez-Gem- 
bloux;  5.  Lambert  Clause  de  Bioulx;  6.  Ambroise  Du  Bois  de  Namur  ; 
7.  Jérôme  Guiaux  de  Biesme  la  Colonoise;  8.  Emilien  Bouvier  de  Geest- 
Gérompont  ;  9.  Joseph  Levrai  de  Soignies  ;  10.  Maure  Perpète  de 
Hérogne,  pays  de  Liège;  11.  Augustin  Golenvaux  de  Dinant;  12.  Eloque 
Thurin  de  Barbençon  ;  i3.  Bonaventure  Piret  d'Anseremme  ;  14.  Ilde- 
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Joseph  Levrai  qui,  après  avoir  rempli  les  fonctions 
de  prieur,  était  alors  curé  de  Servi  lie  ;  dom  Jérôme 
Guyaux,  desservant  de  Falmagne  et  dom  Maur  Per- 
pète,  proviseur  du  monastère  et  chargé  de  la  paroisse 
de  Waulsort.  Ce  dernier  setait  concilié  l'amitié  des 
plus  jeunes  membres  de  la  communauté  :  il  était  par- 
venu à  s'assurer  leurs  suffrages.  Les  voix  s'étaient  répar- 
ties à  peu  près  également  entre  les  trois  concurrents. 
Joseph  Levrai  fut  proposé  comme  le  plus  apte  à  remplir 
le  ministère  abbatial.  Les  commissaires  qui  avaient 
présidé  aux  opérations  louaient  fort  son  zèle,  sa  piété, 
son  intégrité.  Aussi,  malgré  toutes  les  réclamations  de 
ceux  qui  prétendaient  que  la  liberté  des  moines  avait 
été  viciée,  fut-il  désigné  le  16  décembre  1754  pour  être 
mis  à  la  tête  du  couvent  (4).  L  evêque  de  Namur  lui 
donna  la  consécration  dans  l'église  de  Paix  Notre- 
Dame  à  Namur,  le  16  février  1755,  au  milieu  d'un 
immense  concours  de  peuple  (2). 

A  ce  moment,  il  eût  fallu  qu'un  homme  sage  et 
prudent  vînt  réparer  les  pertes  subies  pendant  l'invasion 
française  et  amortir  les  dettes  que  l'on  avait  dû  con- 
tracter. Cette  tâche  n'était  pas  impossible  :  les  commis- 
saires du  gouvernement  avaient,  selon  l'usage,  dressé 
un  état  des  biens  du  monastère.  Il  résultait  de  ce  relevé 
qu'en  1754,  les  recettes  de  la  maison  pouvaient  être 
évaluées  à  une  somme  un  peu  supérieure  à  18,100 
florins  tandis  que  les  dépenses  annuelles  ne  s'élevaient 
pas  à  14,700  florins.  Il  restait  donc  un  boni  de  3,5oo 

phonse  Bodart  de  Wavre  ;  i5.  Bernard  Mambour  de  Mont-Saint-Guibert; 
16.  Victor  Defort  de  Wavre  ;  17.  Robert  Gaigneur  de  Flo- 
rennes  ;  18.  Romain  Pierre  de  Riennes  ;  19.  Nonce  Goffinet 
d'Heppignies;  20.  Candide  Nasset  de  Lobbes;  21.  Placide 
Parent  de  Waulsort  ;  22.  Anselme  de  Lalis  de  Wavre. 
Joseph  Levrai  avait  adopté  les  armes  que  nous  reprodui- 
sons ci-contre. 

(1)  Procès-verbal  de  l'élection  de  Joseph  Levrai  (archives  de  l'Etat 
à  Namur).  Autre  dossier  au  même  sujet  aux  archives  générales  du 
Royaume,  Conseil  privé,  n°  1480. 

(2)  V.  Barbier,  Hist.  de  l'abbaye  de  la  Paix  Notre-Dame,  p.  179. 
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florins  (1)  environ  qui  pouvait  être  consacré  à  l'extinc- 
tion du  passif  et  à  l'amélioration  des  propriétés  fon- 
cières. Après  quelque  temps,  cet  excédent  devait  deve- 
nir plus  fort,  d'autant  plus  que  la  plupart  des  terres 
avaient  été  affermées  à  un  taux  très  bas  et  que  beaucoup 
de  baux  étaient  susceptibles  d'augmentation  à  leur 
renouvellement. 

Malheureusement  Joseph  Levrai  n'avait  aucune  des 
qualités  qu'exigeait  la  situation.  Ami  du  faste,  des  ré- 
ceptions luxueuses,  des  plaisirs,  il  ignorait  les  règles  les 
plus  élémentaires  de  l'administration.  Il  dépensait  sans 
compter,  et  comme  les  revenus  fixes  ne  lui  permet- 
taient pas  de  se  livrer  à  toutes  ses  fantaisies,  il  y  sup- 
pléait par  mille  mesures  qui  devaient  tôt  ou  tard  absor- 
ber le  capital  et  précipiter  l'abbaye  dans  l'abîme. 

A  peine  intronisé,  il  aliéna  les  seigneuries  de  Louette 
Saint-Denis  et  de  Nafraiture  (2),  puis  il  engagea  les 
dîmes  de  Weillien,  de  Flun  et  de  Ftroul  ;  quelque  temps 
après,  la  dîme  de  Freyr  subit  le  même  sort  ;  en  1766,  il 
vendit  plusieurs  rentes  actives  ;  la  construction  d'une 
chaussée  en  Brabant  amena  l'expropriation  de  nom- 
breuses parcelles  dépendant  des  fermes  du  couvent  et 
l'allocation  d'indemnités  importantes.  Toutes  ces  opé- 
rations, qui  avaient  rapporté  plus  de  18,000  florins, 
étaient  régulières.  Elles  avaient  été  décidées  en  assem- 
blée capitulaire  et  la  majorité  des  religieux  y  avaient 
donné  leur  approbation.  Mais  l'argent  venu  de  ces 
sources  ne  suffisait  guère  :  il  fallut  emprunter  sur 
gages.  Le  chapitre  autorisa  successivement  la  levée  de 
i5,3oo  florins  qui  furent  bientôt  engloutis. 

(1)  Le  rapport  des  commissaires  annonçait  un  excédant  annuel  de 
6,536  florins  (Conseil  privé,  n°  1480,  aux  archives  générales  du 
Royaume).  Ce  chiffre  était  exagéré  ainsi  que  le  démontra  dans  la  suite 
le  procureur- général  du  Conseil  provincial  de  Namur  (Correspondance 
du  Procureur-Général,  1769,  f*>  89  v°  et  ss.,  aux  archives  de  l'Etat  à 
Namur). 

(2)  Acte  du  26  avril  1755  (reg.  570,  f*  32). 
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L'abbé,  sans  prendre  conseil  de  personne,  parvint  à 
obtenir  de  banquiers  une  autre  somme  de  1 1 ,000  florins  : 
il  consentit  des  hypothèques  garantissant  le  rembourse- 
ment du  principal  et  le  paiement  des  arrérages.  Il  alla 
plus  loin  encore  :  il  compromit  gravement  l'avenir  en 
se  faisant  verser  plus  de  18,000  florins  sur  les  termes  à 
échoir  des  baux  en  cours  (i). 

Cet  immense  afflux  d'argent,  joint  au  boni  de  chaque 
exercice  aurait  du  être  employé  à  effectuer  des  travaux 
utiles.  Il  n'en  fut  rien.  Tout  était  dilapidé.  L'abbé  ma- 
niait la  fortune  du  couvent  au  gré  de  ses  caprices  et  il 
refusait  catégoriquement  de  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion. Il  terrorisait  ses  frères,  et  il  punissait  sévèrement 
ceux  qui  étaient  assez  audacieux  pour  lui  adresser  quel- 
ques représentations  respectueuses  ou  pour  faire  en- 
tendre de  timides  protestations. 

Cependant,  dans  le  courant  de  1768,  les  affaires 
temporelles  étaient  en  si  mauvais  état  que  les  religieux, 
las  de  voir  leurs  observations  méconnues  (2)  résolurent 
de  s'adresser  au  gouvernement  de  Marie-Thérèse  et  de 
solliciter  son  intervention  (3).  A  la  suite  de  leur  sup- 
plique, une  enquête  fut  ouverte  par  les  soins  du  procu- 
reur général  près  du  Conseil  provincial.  Ce  haut  magis- 
trat se  fit  remettre  toutes  les  pièces  comptables  ;  après 
de  patientes  recherches,  il  parvint  à  constater  toute 
l'étendue  du  préjudice  qu'avait  occasionné  l'adminis- 
tration imprudente  de  dom  Joseph  Levrai.  Il  reconnut 
l'exactitude  de  tous  les  faits  que  nous  venons  de  rele- 
ver. En  outre,  il  établit  que  bien  des  fournisseurs  de 
l'abbaye  n'avaient  pas  reçu  ce  qui  leur  revenait,  et  que 
la  maison  de  Waulsort  leur  était  redevable  de  25,5oo 
florins.  La  manse  abbatiale  de  son  côté,  devait  person- 

(1)  Correspondance   du   Procureur -Général,    1769,  f*  88  et   104 
(aux  archives  de  l'Etat  à  Namur). 

(2)  Cf.  leur  représentation  à  l'abbé  en  date  du  14  novembre  1768 
(reg.  570,  f6  7 1  v°). 

(3)  Cf.  leur  requête  du  27  novembre  1768  (reg.  570,  f°  7a). 
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nellement  3,ooo  florins  bien  que  le  prélat,  en  sa  qualité 
de  député  de  l'Etat  primaire,  eût  touché  pendant  plu- 
sieurs années  les  émoluments  attachés  à  cette  charge. 

En  résumé,  sur  quinze  ans  de  règne,  toutes  les  res- 
sources ordinaires  avaient  été  dépensées  et  un  capital 
de  60,000  florins  avait  été  gaspillé  (*).  A  peine  quel- 
ques milliers  de  florins  avaient-ils  été  consacrés  à  la 
construction  dune  seconde  papeterie.  Une  nouvelle 
infirmerie  était  indispensable  et  son  édification  eût  été 
peu  dispendieuse,  car  tous  les  matériaux  étaient  depuis 
longtemps  sur  les  lieux  :  l'abbé  ne  faisait  pas  mettre  la 
main  à  1  œuvre  ;  il  préférait  entreprendre  des  bâtisses 
dont  l'utilité  était  unanimement  contestée.  En  outre,  les 
forêts  ne  contenaient  plus  de  futaie  ;  des  coupes  préma- 
turées n'avaient  laissé  aucune  réserve  ;  les  taillis  étaient 
détruits  par  des  essartages  et  des  écobuages  à  feu  cou- 
rant qui  avaient  donné  un  profit  momentané  par  des 
récoites  assez  abondantes,  mais  qui  avaient  consumé  la 
plupart  des  souches  et  rendaient  impossible  la  crois- 
sance de  nouvelles  pousses.  La  domesticité  de  l'abbaye 
était  trop  nombreuse,  rien  n'était  surveillé,  toutes  les 
denrées  étaient  consommées  sans  mesure,  sans  contrôle. 
Le  prélat  tenait  table  ouverte  ;  sans  cesse  il  recevait  des 
amis  ;  une  de  ses  sœurs,  béguine  à  Liège,  une  autre, 
mariée  à  Bruxelles,  et  toute  sa  famille,  habitaient 
Wauisort  pendant  plusieurs  mois  de  chaque  année,  et 
y  jouissaient  de  la  plus  large,  mais  de  la  plus  coûteuse 
hospitalité. 

Des  mesures  énergiques  s'imposaient  si  l'on  voulait 
enrayer  le  mal.  Le  remède  était  encore  possible,  mais 
il  fallait  l'appliquer  sans  retard.  En  effet,  à  la  faveur  de 
la  paix,  le  prix  de  location  des  terres  avait  considéra- 
blement augmenté  depuis  1754,  et  malgré  les  aliéna- 
tions, les  revenus  ordinaires  pouvaient  s'élever  au  com- 
mencement de  1769  à  21,400  florins.  Défalcation  faite 

(1)  Correspondance  du  Procureur-Général,  1769,  f>  106,  note,  aux 
archives  de  l'Etat  à  Namur. 
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des  frais  pour  l'entretien  des  religieux,  pour  les  répara- 
tions des  bâtiments,  pour  l'exonération  des  charges,  il 
restait  un  boni  annuel  de  2,000  florins.  C'était  peu, 
mais  avec  de  la  sagesse,  tout  n'était  pas  perdu. 

Le  3i  mars  1769,  le  procureur-général  transmit  au 
gouvernement  un  rapport  détaillé  (4)  et  conformément  à 
ses  conclusions,  l'impératrice  prit  une  décision  provi- 
sionnelle le  27  avril  suivant.  Il  était  interdit  à  dom 
Joseph  Levrai  de  s'occuper,  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  au- 
trement disposé,  de  l'administration  temporelle.  Celle- 
ci  était  remise  au  directeur  des  papeteries  et  au  pro- 
viseur, Grégoire  Thibaut.  Ils  devaient  faire  certaines 
économies  qui  leur  étaient  indiquées,  rendre  des 
comptes  complets  à  l'expiration  de  chaque  exercice,  et 
affecter  tous  les  bénéfices  de  la  fabrication  du  papier, 
le  produit  des  coupes  de  bois  et  l'excédent  des  recettes 
sur  les  dépenses  au  remboursement  des  dettes  (2). 

Ce  n'était  pas  seulement,  hélas,  sous  le  rapport  des 
biens  matériels  que  l'abbé  provoquait  des  plaintes.  Sa 
conduite  privée  donnait  lieu  à  de  graves  soupçons. 
Désolés  des  bruits  fâcheux  qui  couraient  sur  le  compte 
de  Levrai,  quelques  moines  se  décidèrent  à  signaler  à 
l'évêque  de  Namur  les  débordements  dont  on  accusait 
leur  chef.  Ils  rédigèrent  un  rapport,  mais  le  prélat, 
averti  par  un  de  ses  partisans  de  ce  qui  se  tramait 
contre  lui,  exigea  qu'on  lui  remît  la  dénonciation  et  il 
prononça  des  peines  sévères  contre  les  signataires  de 
cette  pièce  :  réclusion,  jeûnes  prolongés,  destitution  de 
dignités  et  de  bénéfices. 

Ces  châtiments  provoquèrent  de  sourdes  rumeurs. 
Le  frère  de  labbé,  premier  officiai  du  conseil  des 
finances  à  Bruxelles,  accourut  pour  s'efforcer  de  mettre 

(  1  )  La  plupart  des  faits  que  nous  avons  rapportés  sont  tirés  de  ce 
rapport  dont  la  minute  se  trouve  dans  la  Correspondance  du  Procureur- 
Général,  1769,  f"  88  et  ss.  (archives  de  l'Etat  à  Namur). 

(2)  Voir  ce  décret  Correspondance  du  Procureur-Général,  1769, 
f>  195,  et  archives  de  Waulsort  (reg.  570,  f>  72  v°). 
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fin  à  l'agitation.  Il  s'était  fait  accompagner  du  chevalier 
Le  Breton,  ancien  capitaine  au  service  de  France,  un 
beau  parleur  «  qui  sut  par  son  caquet,  pacifier  mo- 
»  mentanément  les  religieux  de  Waulsort  (i).  »  Le 
10  février  176g,  ce  négociateur  vint  faire  au. chapitre 
des  propositions  au  nom  de  l'abbé.  Joseph  Levrai  offrait 
par  écrit  sa  démission  mais  il  demandait  que  la  com- 
munauté payât  ses  dettes  personnelles  et  lui  fournît 
une  pension  viagère  de  3, 000  florins  et  un  ameuble- 
ment en  rapport  avec  la  haute  dignité  qu'il  avait  exer- 
cée. Les  religieux,  refusant  toute  autre  concession,  con- 
sentirent à  allouer  une  rente  de  2,25o  florins  et  même 
ils  se  repentirent  bientôt  de  leur  vote,  car  ils  prièrent  le 
gouvernement  de  ne  pas  l'homologuer  (2). 

Entre-temps,  l'autorité  ecclésiastique  s'était  émue 
des  imputations  lancées  dans  le  public  contre  la  moralité 
de  l'abbé.  Le  promoteur  de  l'officialité  reçut  l'ordre 
d'indaguer  :  après  avoir  entendu  de  nombreux  témoins, 
ce  juge  décida  l'arrestation  de  Levrai.  Le  3o  avril  1769, 
des  suppôts  arrivèrent  dans  la  soirée  à  Waulsort  pour 
exécuter  la  sentence.  Le  prélat  entendit  sans  sourciller 
la  lecture  du  jugement  qui  le  frappait,  et  il  se  déclara 
prêt  à  suivre,  le  lendemain  de  bon  matin,  ceux  qui 
venaient  s'assurer  de  sa  personne.  Mais,  tandis  que 
ceux-ci,  sans  défiance,  passaient  la  nuit  au  quartier 
des  hôtes,  Levrai  quittait  le  monastère  et  s'enfuyait  à 
Florennes,  terre  liégeoise,  où  Ton  ne  pouvait  l'appré- 
hender (3). 

Dès  que  le  gouvernement  fut  prévenu  de  ces  faits, 
il  ordonna  à  l'évêque  de  Namur  d'enlever  au  fugitif 
l'administration  spirituelle  de  l'abbaye  tant  qu'il  ne 
serait  pas  déchargé  du  décret  de  prise  de  corps  rendu 

(1)  Correspondance  du  Procureur-Général t  1769,  f°  n5  v°. 

(2)  Correspondance  du  Procureur-Général,  1769,  £>  116  v°  (archives 
de  l' Etat  à  Namur). 

(3)  Correspondance  du  Procureur-Général,  1769,  f6  209  v°  (archives 
de  l'Etat  à  Namur). 
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contre  lui,  et  1  evêque  de  Berlo  de  Francdouaire,  obéis- 
sant à  cette  injonction,  conféra  au  prieur,  dom  Candide 
Nasset,  le  soin  de  diriger  ses  frères  au  point  de  vue 
religieux. 

Cependant  Levrai  avait  trouvé  un  refuge  à  Bru- 
xelles, et  de  là,  il  protestait  hautement  contre  les  pour- 
suites dont  il  était  l'objet  (*).  Il  se  pourvut  devant  le 
juge  synodal,  Gilles-Joseph  Warnots,  abbé  de  Caudem- 
berg,  pour  en  obtenir  l'annulation  du  décret  d'arresta- 
tion préventive.  Quant  au  fond,  il  dénia  la  compétence 
du  tribunal  ecclésiastique  et  appela  comme  d'abus  au 
Conseil  d'Etat.  Pour  subvenir  à  son  entretien  et  aux 
frais  de  sa  défense,  on  lui  avait  alloué  diverses  pen- 
sions (2)  ;  il  conservait  en  outre  le  traitement  de  député 
de  l'Etat  primaire  (3).  L'abbé  de  Caudemberg  décida 
que  Levrai  resterait  en  liberté  mais  il  l'obligea  à  ré- 
pondre personnellement  aux  accusations  formulées  à  sa 
charge  (4).  Alors  commencèrent  de  longues  chicanes  de 
procédure  pour  lesquelles  on  épuisa  tous  les  degrés  de 
juridiction  et  qui  empêchèrent  longtemps  la  solution 
définitive  de  l'affaire. 

Au  commencement  de  l'année  1772,  Levrai  adres- 
sait à  l'impératrice  une  requête  tendant  à  être  rétabli 
dans  tous  ses  droits.   L'arrêt  prononcé  par  l'abbé  de 

(1)  Correspondance  du  Procureur-Général,  1772,  f*  147  et  ss. 
(archives  de  l'Etat  à  Namur). 

(2)  Voir  notamment  un  décret  du  Conseil  provincial  de  Namur  du 
25  novembre  1 769  allouant  à  l'abbé  1 00  pistoles  pour  son  entreyen  et 
les  frais  de  sa  défense  (reg.  aux  décrets  du  Conseil  provincial  de  Namur) 
et  un  accord  du  19  mars  1770  par  lequel  les  religieux  s'engagent  à  payer 
à  Levrai  1,200  florins  et  à  lui  servir  une  pension  de  1,000  florins  (cité 
dans  la  Correspondance  du  Procureur-Général,  1770,  ^462). 

(3)  Par  une  lettre  du  23  décembre  1769,  l'impératrice  décida  que 
l'abbé,  quoique  privé  de  l'administration  du  monastère,  pouvait  continuer 
à  remplir  les  fonctions  de  député  de  l'Etat  primaire  (Etats  de  Namur, 
liasse  Députés  du  clergé). 

(4)  Doyen,  Bibliographie  namuroise,  t.  I,  p.  569,  cite  une  sentence 
du  5  décembre  1770.  Cf.  Procès  de  Vofficial  contre  J.  Levrai  et  Corres- 
pondance du  Procureur- Général,  aux  archives  de  l'Etat  à  Namur. 
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Caudemberg,  prétendait-il,  réduisait  à  néant  le  décret 
de  lofficialité  qui  avait  amené  la  suspension  de  la 
direction  spirituelle,  et  dès  lors,  celle-ci  venait  à  cesser 
de  droit.  Cette  réclamation,  renvoyée  à  l'autorité  épis- 
copale,  fut  accueillie  (a)  et  le  25  août  1772,  l'abbé  rentra 
au  monastère  (2).  Le  prélat  demandait  encore  à  recou- 
vrer la  gestion  des  intérêts  matériels.  Lorsqu'elle  lui 
avait  été  enlevée,  le  27  avril  176g,  le  procureur-général 
de  Namur  avait  dressé  la  liste  des  trente-cinq  griefs 
articulés  contre  lui.  Comme  le  prélat  ne  s'était  pas 
justifié  d'une  façon  suffisante,  on  statua  qu'il  ne  pour- 
rait reprendre  l'administration  du  temporel  (3). 

Au  mois  de  novembre,  Levrai  revint  à  la  charge, 
mais  toutes  ses  explications  ne  pouvaient  écarter  un 
fait  qui  était  éclatant  :  l'immense  déficit  qui  avait 
signalé  chaque  année  de  son  passage  aux  affaires.  D'ail- 
leurs les  comptes  qu'il  présentait  à  sa  communauté 
étaient  de  simples  ébauches  que  les  religieux  se  refu- 
saient à  admettre.  On  craignait,  et  l'expérience  donnait 
trop  de  motifs  à  cette  appréhension,  de  le  voir  recom- 
mencer ses  dilapidations.  Aussi  sa  supplique  fut-elle  de 
nouveau  repoussée  (4). 

Devant  ces  dispositions  peu  favorables,  l'abbé  prit 
le  parti  de  se  retirer.  Il  offrit  sa  démission  à  la  fin  de 
janvier  1773  (5)  et  le  26  avril  suivant,  Marie-Thérèse 
agréa  son  abdication.  Elle  lui  accorda  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  i,5oo  florins  à  prendre  sur  les 

(1)  Les  imputations  lancées  contre  Levrai,  au  point  de  vue  moral, 
étaient  exagérées,  peut-être  entièrement  fausses.  Par  sentence  du  Conseil 
provincial  du  9  août  1770,  le  nommé  Clause,  qui  avait  ébruité  l'affaire, 
fut  condamné  à  trois  ans  de  collocation  chez  les  Dominicains  de  Namur, 
et  un  notaire  de  Bouvignes  qui  avait  donné  copie  d'une  lettre  diffamatoire 
contre  Levrai  fut  frappé  d'une  amende  (sentence  du  16  novembre  1770). 

(2)  Reg.  n°  618,  f>  59. 

(3)  Correspondance  du  Procureur-Général,  1772,  f**  147-153. 

(4)  Avis  du  20  janvier  1773,  Correspondance  du  Procureur-Général, 
1773,  fog  19  et  ss.  (archives  de  l'Etat  à  Namur). 

(5)  Reg.  n°  618,  f°  180. 
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revenus  de  l'abbaye  ;  l'ancien  prélat  devait  abandonner 
la  maison  de  Waulsort  :  on  lui  laissait  le  choix  de 
fixer  sa  retraite  dans  le  couvent  des  Guillemins  près 
de  Nivelles,  dans  la  ville  de  Tirlemont  ou  au  monas- 
tère de  Saint-Adrien  à  Grammont.  Levrai  se  décida 
pour  les  Guillemins  de  Nivelles,  mais  il  quitta  ce  lieu 
et  alla  mourir  à  Anvers  en  1780  (\). 

Pendant  les  longs  débats  que  nous  avons  résumés, 
la  conduite  des  affaires  temporelles  avait  été  remise  aux 
mains  de  Grégoire  Thibaut  et  du  directeur  des  pape- 
teries. Le  gouvernement,  par  l'intermédiaire  du  pro- 
cureur-général de  Namur,  surveillait  attentivement  leur 
gestion  et  pouvait  constater  que  la  situation  s'amélio- 
rait de  jour  en  jour  (2).  L'apurement  des  comptes  pour 
l'exercice  1769  montra  que  les  dettes  avaient  été  dimi- 
nuées de  8,000  florins  (3).  L'année  suivante,  il  fallut 
s'arrêter  dans  cette  voie,  car  la  restauration  complète 
des  maisons  vicariales  de  Bourseigne  et  de  Viesme 
s'imposait,  de  même  que  la  construction  d'une  nouvelle 
infirmerie  (4).  Mais,  ces  travaux  terminés,  on  put  recom- 
mencer à  payer  les  créanciers.  A  la  fin  de  1771,  10,196 
florins  avaient  été  affectés  à  cette  destination  («).  Encore 
avait-on  été  privé  jusque-là  de  fermages  importants 
soldés  anticipativement  à  l'abbé  suspendu  et  avait-on 
été  entraîné  par  lui  dans  de  grandes  dépenses  extraor- 
dinaires :  il  avait  fallu  soutenir  contre  lui  de  longs  et 
coûteux  procès,  lui  fournir  une  pension,  et  lui  donner 

(1)  Correspondance  du  Procureur-Général,  1773,  f*  255  et  ss. 
(archives  de  l'Etat  à  Namur).  Cf.  Galliot,  Hist,  de  Namur,  t.  IV,  p.  201. 

(2)  Un  état  des  biens  dressé  le  23  juin  1773  donne  comme  revenus 
annuels  24,554  florins  et  comme  dépenses  21,760  florins  soit  un  boni  de 
2,794  florins  (reg.  n°  565). 

(3)  5,944  florins  de  dettes  reprises  dans  le  rapport  fait  en  1769  par  le 
procureur-général  sur  la  plainte  des  religieux  et  2,000  florins  de  dettes 
restées  inconnues  à  ce  fonctionnaire  (Correspondance  du  Procureur- 
Général,  10  avril  1770,  f*  278). 

(4)  Correspondance  du  Procureur- Général,  1770,  f*  462  et  ss. 

(5)  Correspondance  du  Procureur-Général,  1772,  f°  2i5  v°. 
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tout  ce  qu'il  avait  exigé  lorsqu'il  avait  été  replacé  à  la 
tête  de  l'administration  spirituelle  (i). 

Lorsque  dom  Joseph  Le  vrai  eut  envoyé  sa  démis- 
sion, il  eût  été  difficile  de  ne  pas  lui  donner  comme 
successeur  celui  qui,  depuis  longtemps,  régissait  effec- 
tivement l'abbaye  et  dont  l'habileté  laissait  espérer  le 
retour  de  l'opulence.  Grégoire  Thibaut  fut  donc  investi 
de  la  dignité  suprême  par  lettres  patentes  de  Marie- 
Thérèse,  en  date  du  22  octobre  1773,  et  sa  consécra- 
tion officielle  eut  lieu  dans  l'église  des  Bénédictines  de 
Namur  le  16  janvier  1774  (2).  La  nouvelle  de  sa  nomi- 
nation fut  reçue  avec  bonheur.  Un  poète  célébra  les 
louanges  du  prélat  dans  une  ode  enthousiaste.  On  lui 

(1)  Correspondance  du  Procureur-Général,  1773,  f*  25  v°. 

(2)  Vict.  Barbier,  Histoire  de  l'abbaye  de  Paix  Notre-Dame,  p.  i85. 
A  ce  propos,  il  est  intéressant  de  constater  quels  étaient  les  frais  qu'en- 
traînait une  élection  abbatiale.  Nous  trouvons  au  reg.  618  fos  180  et  181 
le  relevé  des  dépenses  faites  à  l'occasion  de  la  nomination  de  Grégoire 
Thibaut.  Nous  en  extrayons  quelques  passages  : 

A  chacun  des  trois  commissaires  chargés  de  recueillir  les 

suffrages,  100  écus  ou  280  florins  soit fl.  840 

Au  secrétaire  de  la  commission,  5o  écus  soit »  140 

Frais  de  voyage  d'un  commissaire  et  du  secrétaire  ....  »  114     13 

Dringuelle  ordinaire  aux  quatre  valets  de  chambre .     ...  »  112 
A  celui  qui  avait  tiré  les  boetes,  le  7  septembre,  lorsqu'on 

reçut  à  Waulsort  la  lettre  d'assurance  de  la  nomination.  »  3      3 
Frais  de  voyage  de  G.  Thibaut  à  Bruxelles,  pour  remercier 

Son  Altesse  Royale »  63     1 5 

Frais  de  chancellerie  pour  les  lettres  patentes »  1 ,400 

Honoraires  et  déboursés  de  l'agent  à  Vienne »  400 

Honoraires  et  déboursés  de  l'agent  à  Bruxelles »  3oo 

Pourboires  distribués  à  Bruxelles »  237     1 2 

Frais  pour  présentation  au  chapitre  Saint-Aubain   ....  »  55     i3     12 

Au  secrétaire  de  l'évéque  pour  la  bénédiction »  35 

Aux  domestiques  qui  ont  servi  le  dîner  le  jour  de  la  béné- 
diction, aux  pauvres,  etc »  45      4 

Impression  du  poème  fait  par  un  père  dominicain  .     ...»  i3      6 

Impression  sur  satin  d'un  poème  fait  par  la  communauté.     .  »  38 
A  H  asti  ère  et  à  Waulsort  pour  les  joueurs  d'instruments, 
les  «  boetes,  »  les  domestiques,  jambons  distribués  aux 

paysans »  57      7 

Au  traiteur  pour  le  banquet,  le  jour  de  la  bénédiction  (vin 

non  compris) »  214      4 

Total  :  fl.  4,068     16     12 
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disait,  dans  un  langage  lyrique,  tout  ce  que  Ton  atten- 
dait de  lui  ;  on  saluait  l'aurore  d'une  rénovation  com- 
plète, la  tristesse  ferait  place  à  la  joie,  le  trouble  à  la 
paix,  la  misère  à  la  richesse  (i). 

La  confiance  inspirée  par  l'abbé  ne  fut  pas  déçue  : 
le  passé  de  Grégoire  Thibaut  répondait  de  son  avenir. 
11  avait  adopté  pour  devise  les  mots  :  ad  superna  ;  il  y 
fut  fidèle.  Sous  le  rapport  matériel  comme  sous  le  rap- 
port spirituel,  il  releva  l'état  du  monastère  à  des  hau- 
teurs oubliées  depuis  longtemps.  La  situation  financière 
autrefois  si  précaire  devenait  plus  prospère  :  les  bâti- 
ments étaient  maintenant  entretenus  avec  soin  :  chaque 
année,  de  fortes  sommes  étaient  affectées  aux  répara- 
tions nécessaires  à  Waulsort,  à  Hastière  et  dans  les 
diverses  dépendances.  Une  seconde  ferme  avait  été 
bâtie  à  La  Chize  en  Brabant,  la  brasserie  de  Waulsort 
et  le  refuge  de  la  place  Saint-Hilaire  à  Namur 
avaient  été  reconstruits  de  fond  en  comble  (2),  les  pres- 
bytères et  les  églises  avaient  été  agrandis,  embellis, 
remis  à  neuf  (3).  En  1754,  on  ne  pouvait  dépenser  que 
200  florins  pour  la  pitance  d'un  moine  (4).  En  1787,  la 
nourriture,  le  vêtement  et  les  frais  d'infirmerie  absor- 
baient 5oo  florins  pour  chaque  religieux  (5). 

Une  administration  régulière  devait  amener  dans 
le  couvent  la  paix,  l'union  et,  par  voie  de  conséquence, 
une  plus  exacte  observation  des  constitutions  monas- 
tiques. Si  la  vie  religieuse  s'était  maintenue  austère  pen- 
dant tout  le  siècle  chez  la  plupart  des  moines  de  Waul- 

(1)  Doyen,  Bibliographie  namuroise,  t.  I,  p.  584.  Cette  pièce  de 
vers  a  été  publiée  par  M.  le  chanoine  Toussaint,  dans  son  Histoire  de 
V abbaye  de  Waulsort  et  du  prieuré  df Hastière,  p.  i63. 

(2)  Etat  des  biens  de  l'abbaye  de  Waulsort  en  1787,  publiée  par  Bar- 
bier, dans  les  Analectes  pour  Vhist.  eccl.y  t.  XX,  pp.  439  et  ss. 

(3)  Cf.  le  Reg.  des  ouvriers  (n°  61 5),  années  1784  et  1785,  et  les 
comptes  de  1772,  1773,  1776,  1779  et  1780  (reg.  n°  62 1). 

(4)  Procès- verbal  de  V élection  de  Jos.  Levrai  (archives  générales  du 
Royaume,  Conseil  privé,  n°  1480). 

(5)  Analectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  XX,  p.  475. 
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sort,  en  dépit  de  quelques  exemples  de  relâchement,  il 
est  cependant  vrai  de  dire  qu'une  liberté  un  peu  grande 
d'aller  et  de  venir,  une  indépendance  excessive  avaient 
été  accordées  aux  religieux  et  que  des  abus  pouvaient 
facilement  naître  de  ces  circonstances.  Grégoire  Thi- 
baut codifia  à  nouveau  les  statuts  bénédictins  pour  ses 
frères  (i),  et  sous  sa  prélature,  nous  ne  pouvons  relever 
aucune  altération  de  la  règle,  aucune  plainte  contre  la 
conduite  des  moines  de  Waulsort.  Il  semble  au  con- 
traire que  la  discipline  ait  été  plus  strictement  observée 
que  sous  ses  prédécesseurs.  C'est  que  l'abbé  possédait 
toutes  les  qualités  requises  dans  le  chef  d'une  impor- 
tante communauté. 

L'activité  de  dom  Grégoire  Thibaut  n'était  pas  res- 
treinte à  la  sollicitude  que  réclamait  son  monastère. 
Patriote  ardent,  le  prélat  trouvait  le.  loisir  de  consacrer 
de  longues  heures  aux  affaires  de  son  pays.  Il  était 
député  de  l'Etat  ecclésiastique  et  intervenait  en  cette 
qualité  dans  toutes  les  décisions  qui  intéressaient  la 
province;  cette  tâche  n'était  pas  toujours  aisée,  car  des 
questions  délicates,  des  conflits  avec  le  gouvernement 
surgissaient  fréquemment. 

Joseph  II  et  ses  ministres,  imbus  des  principes  né- 
fastes qu'avaient  propagés  les  encyclopédistes  français, 
se  lançaient  dans  les  pires  innovations.  Tous  les  pri- 
vilèges séculaires,  reconnus  par  une  longue  suite  de 
souverains,  étaient  foulés  aux  pieds  ;  les  institutions 
religieuses,  chères  au  peuple  belge  si  profondément 
catholique,  étaient  battues  en  brèche.  Si  la  crainte 
de  déplaire  au  pouvoir,  l'espérance  d'avantages  pécu- 
niaires ou  honorifiques  avaient  rallié  à  la  politique 
impériale  un  certain  nombre  de  partisans,  on  est  heu- 
reux de  constater  que  les  masses  populaires  et  beaucoup 

(1)  Manuscrit  que  nous  croyons  entièrement  écrit  de  la  main  de  Gré- 
goire Thibaut  et  qui  est  intitulé  :  Constitutiones  monasticœ  ad  usum 
abbatiœ  Walciodorensis ,  ordinis  Sancti  Benedicti,  96  pages  (biblio- 
thèque du  Musée  de  Namur). 
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de  personnages  élevés  en  dignité  avaient  conservé  le 
plus  sincère  attachement  pour  les  traditions  nationales 
et  ne  craignaient  pas  de  s'exposer  aux  ressentiments 
de  la  cour  pour  sauvegarder  leurs  antiques  franchises. 
De  ce  nombre  étaient  les  députés  des  Etats  de  Namur, 
et  notamment  Grégoire  Thibaut.  Ils  résistaient  avec 
acharnement  à  tous  les  empiétements,  et  leur  exemple 
soutenait  le  courage  des  habitants  de  nos  villes  et  de 
nos  campagnes. 

Le  mécontement  allait  sans  cesse  grandissant  dans 
la  classe  bourgeoise  et  dans  la  population  rurale. 
Joseph  II,  apprenant  quel  était  letat  des  esprits,  or- 
donna, le  3  juillet  1787,  que  des  délégués  de  chaque 
province  se  rendissent  à  Vienne  pour  lui  exposer  de 
vive  voix  les  griefs  que  Ton  élevait  contre  son  adminis- 
tration. Obéirait-on  à  cette  injonction?  Une  réunion 
des  députés  de  tous  les  Etats  eut  lieu  à  Bruxelles  le 
18  juillet  (4).  Grégoire  Thibaut  y  assistait:  on  décida 
que  Ton  irait  dans  la  capitale  autrichienne  et  que  Ton 
ferait  à  l'empereur  les  représentations  que  dictaient  les 
circonstances.  Le  pays  de  Namur  fut  représenté  par 
l'abbé  de  Waulsort,  par  le  baron  van  den  Straeten  et 
par  Téchevin  de  la  Motte  de  Montigni.  L'ambassade 
parvint  à  Vienne  le  12  août  ;  reçue  le  i5,  le  16  et  le  17, 
elle  trouva  Joseph  II  indigné  de  l'audace  de  ses  sujets, 
elle  ne  put  modifier  ses  sentiments  ni  vaincre  son  obs- 
tination (2). 

Les  vexations  continuèrent,  et  l'opposition  devint 
de  plus  en  plus  bruyante  aux  Pays-Bas.  Les  fautes  du 
gouvernement  s'accumulaient.  Bientôt,  la  mesure  fut 
comble  ;  les  Etats  du  Brabant  proclamèrent  solennelle- 

(1)  Ad.  Borgnet,  Lettres  sur  la  Révolution  Brabançonne,  t.  II, 
pp.  93  et  ss. 

(2)  Le  Registre  des  dépenses  de  l'abbaye  de  Waulsort  (1782  1788), 
n°  625,  porte  à  la  date  de  septembre  1787  :  «  Payé  aux  musiciens  qui  ont 
»  venu  au  divertissement  donné  par  M .  l'abbé  aux  habitans  de  ce  lieu 
»  à  son  retour  de  Vienne,  14  florins.  » 

50 
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ment  la  déchéance  de  Joseph  II  et  prièrent  toutes  les 
provinces  de  former  une  confédération  et  d'envoyer  des 
délégués  à  Bruxelles.  La  réunion  de  tous  les  manda- 
taires des  Pays-Bas  s'ouvrit  le  7  janvier  1790  sous  le 
nom  d' Etats-Généraux.  Dom  Grégoire  Thibaut  en  fai- 
sait encore  partie.  Il  fut  au  nombre  des  signataires  du 
traité  d'alliance  qui  constituait  le  Congrès  Souverain 
des  Etats  Belgiques  Unis.  Tant  que  ces  hautes  assem- 
blées siégèrent,  l'abbé  de  Waulsort  y  eut  sa  place  et  il 
n'y  demeura  pas  oisif,  car  le  16  septembre  1790,  il  fut 
nommé  d'un  comité  de  cinq  membres  chargés  de 
prendre  connaissance  de  l'état  de  la  caisse  de  religion 
et  de  l'administration  générale  des  couvents  supprimés 
sous  le  régime  autrichien  (i). 

L'existence  des  Etats  belges  indépendants  fut  éphé- 
mère :  au  mois  de  novembre  1790,  les  troupes  impé- 
riales s'emparèrent  de  Namur  ;  la  capitulation  de  cette 
ville  fut  le  signal  de  la  déroute  des  patriotes  et  de  la  res- 
tauration des  successeurs  de  Joseph  II.  Le  corps  d'ar- 
mée de  Bouvignes  qui  défendait  la  Meuse  exécuta  sa 
retraite  vers  Charleroi  le  24,  et  dès  le  lendemain  les 
abbayes  de  Hastière  et  de  Waulsort  furent  envahies 
par  la  soldatesque  impériale  (2).  Jusqu'au  ier  décembre, 
les  deux  maisons  furent  de  nouveau  dévastées  :  on 
n'évaluait  pas  à  moins  de  43,000  florins  les  pertes  su- 
bies en  quelques  jours.  Après  le  départ  des  pillards,  la 
justice  de  Waulsort  alla  constater  l'étendue  des  dégâts  : 
pas  un  meuble  n'était  resté  intact  (3).  Hélas,  ce  n'était 
là  que  le  prélude  de  la  destruction  complète  ! 

(1)  Gachard,  Documents  politiques  et  diplomatiques  sur  la  révolu- 
tion belge  de  1790,  pp.  28,  n3  et  1 55.  Cf.  aux  archives  des  Etats  de 
Namur  (archives  de  l'Etat  à  Namur),  le  détail  des  vacations  de  l'abbé  de 
Waulsort  à  Bruxelles.  Le  16  août  1791,  Grégoire  Thibaut  produisit  sa 
nomination  comme  délégué  à  l'assemblée  pour  la  liquidation  de  la  dette 
contractée  pendant  les  troubles  (archives  des  Etats  de  Namur). 

(2)  Voir  dans  la  Correspondance  du  Procureur-Général,  dossier  du 
24  décembre  1 793,  une  pièce  du  6  novembre  1793  rappelant  ces  faits. 

(3)  Déclaration  du  mayeur  et  des  échevins  de  Waulsort  en  date  du 
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INFLUENCE  DE  L'ABBAYE  DE  WAULSORT. 

Lorsque  le  comte  Eilbert  fonda  l'abbaye  de  Waul- 
sort,  la  Lotharingie  et  la  majeure  partie  de  l'Allemagne 
étaient  divisées  en  fiefs  étendus  possédés  par  une  aris- 
tocratie puissante.  Insensiblement,  les  bénéfices  d'abord 
accordés  à  titre  précaire  et  toujours  révocables,  étaient 
devenus  viagers  et  inamovibles.  Bientôt  ils  furent  héré- 
ditaires, si  pas  en  droit,  tout  au  moins  en  fait,  en 
vertu  de  traditions,  d'usages  auxquels  il  se  faisait  tous 
les  jours  plus  difficile  de  déroger.  Les  grands  usaient 
du  pouvoir  en  souverains,  trop  souvent  en  tyrans.  A 
peu  près  sûrs  de  l'impunité,  bravant  dans  leurs  châ- 
teaux le  roi  qui  était  éloigné  et  qui  ne  pouvait  sans 
cesse  s'occuper  d'eux,  ils  commettaient  de  nombreuses 
exactions.  Aussi,  pour  être  à  l'abri  des  violences,  les 
petits  propriétaires  libres  se  mettaient  sous  le  patronage 
d'un  seigneur  voisin.  Ils  lui  abandonnaient  leur  héri- 
tage allodial,  puis  le  reprenaient  en  bénéfice,  moyen- 
nant quelques  redevances.  A  ce  prix,  ils  étaient  défen- 
dus par  leurs  suzerains  et  ils  jouissaient  d'une  sécurité 
relative,  mais,  au  lieu  de  rester  sous  la  dépendance 
immédiate  du  pouvoir  central,  ils  devenaient  les 
hommes  de  grands  feudataires  dont  ils  accroissaient 
l'influence  et  les  prétentions  à  l'autonomie. 

Les  rois  et  les  empereurs  du  Xe  et  du  XIe  siècle 
durent  chercher  à  opposer  un  contrepoids  à  l'aristo- 
cratie. Ils  le  trouvèrent  dans  les  chefs  ecclésiastiques, 
évêques  ou  abbés.  Ils  favorisèrent  autant  qu'ils  le 
purent  l'extension  de  leur  patrimoine,  moins  par  des 
concessions  personnelles  que  par  la  confirmation  des 
libéralités  faites  par  des  nobles  habitant  aux  environs 

5  janvier  1792.  Archives  du  village  de  Waulsort,  Hist.  et  admin.,  aux 
archives  de  l'Etat  à  Namur.  Le  registre  n°  626,  f>  1,  constate  que  des 
objets  précieux  avaient  été  emportés  à  Longlier  (Luxembourg)  pour  les 
soustraire  aux  pillards. 
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des  monastères.  Ils  constituèrent  ainsi  une  puissance 
territoriale  nouvelle  qui  leur  était  sincèrement  dévouée. 
C'est  à  eux  en  effet  que  les  cloîtres  devaient  l'autori- 
sation de  s'établir  et  souvent  la  reconnaissance  de 
larges  immunités. 

Pour  Waulsort,  nous  voyons  les  choses  se  passer 
de  la  sorte.  Otton  1er  entre  dans  les  vues  d'Eilbert  ;  c'est 
avec  bonheur  qu'il  approuve  sa  fondation,  qu'il  ratifie 
ses  générosités.  Otton  II  cherche  le  moyen  d'accroître 
l'importance  de  l'abbaye  et  il  ordonne  d'y  joindre  Has- 
tière  et  toutes  ses  dépendances.  Il  forme  ainsi  une  sei- 
gneurie ecclésiastique  assez  considérable.  Pour  l'empê- 
cher de  tomber  sous  la  dépendance  du  comte  de  Namur 
ou  de  tout  autre  baron  redoutable,  il  l'unit  à  la  prin- 
cipauté épiscopale  de  Metz  et  il  se  crée  un  titre  de  plus 
à  la  gratitude  et  à  la  fidélité  des  prélats  de  ce  siège. 

Les  abbés  exerçaient  sur  les  possessions  du  monas- 
tère les  pouvoirs  seigneuriaux.  Nous  devons  examiner 
ici  comment  ils  usèrent  de  leur  puissance  et  quel  fut, 
au  cours  des  siècles,  la  situation  des  populations  qui 
leur  étaient  soumises. 

Le  patrimoine  de  l'abbaye  était  cultivé  par  des 
serfs  dont  la  condition  était  de  loin  préférable  à  celle 
des  malheureux  qui  occupaient  les  terres  des  barons 
laïques.  Tandis  que  la  plupart  de  ces  derniers  étaient 
tenus  d'exploiter  le  sol  pour  le  propriétaire  et  faisaient 
pour  ainsi  dire  partie  intégrante  du  bien  qu'ils  arro- 
saient de  leurs  sueurs,  les  serfs  de  l'établissement  mo- 
nastique étaient  simplement  astreints  à  certaines  pres- 
tations. En  passant  sous  la  domination  de  l'abbaye, 
ils  avaient  reçu  une  sorte  d'affranchissement  qui  était 
considéré  comme  une  faveur  insigne.  Les  archives  de 
Waulsort  nous  permettent  d'apprécier  cette  différence. 

En  1070,  l'abbé  Lambert  cédait  la  villa  de  Cuntheim 
en  échange  de  celle  de  Braives  qui  appartenait  à  un 
seigneur  nommé  Wéry.  Ce  chevalier  disposait  comme 
d'un  vil  bétail  de  ceux  qui  vivaient  sur  son  domaine  : 
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il  les  regardait  comme  de  purs  accessoires  du  fond  et  les 
mettait  sur  le  même  pied  qu'une  parcelle  de  bois  ou 
qu'une  construction  :  «  in  pilla  Brovia  cum  omnibus 
»  appenditiis,  videlicet  mancipiis,  domibus,  terris  cultis 
»  et  incultis,  pratis,  silvis,  aquis,  etc.  »  Bien  autre  était 
l'attitude  de  l'abbé  Lambert.  Il  abandonnait  une  exploi- 
tation dont  il  détaillait  les  parties,  mais  il  n'y  compre- 
nait pas  les  colons.  Au  contraire,  il  insérait  dans  l'acte 
une  clause  spéciale  :  il  constatait  que  ces  pauvres  gens 
dont  l'Eglise  avait  brisé  les  fers,  ne  pouvaient  plus  être 
plongés  à  l'avenir  dans  l'état  misérable  de  la  servitude  : 
«  solummodo  mancipia  excipientes  quœ  quoniam  semel 
»  consecrata  ecclesiastica  lex  prohibet  iterum  posse 
»  pristinœ  servituti  adjici postea  (\).  » 

Les  obligations  des  serfs  attachés  à  Waulsort 
n'étaient  pas  bien  onéreuses  :  le  comte  Eilbert  transmit 
au  monastère  les  habitants  d'une  partie  du  ban  de  Flo- 
rennes,  probablement  ceux  de  Chaumont.  D'après  une 
antique  tradition,  chaque  chef  de  famille  ne  devait 
annuellement  qu'un  demi-denier  ou  qu'une  demi-livre 
de  cire,  et  chaque  personne  âgée  de  plus  de  quinze  ans, 
qu'une  baguette  en  fer,  pouvant  servir  à  la  réparation 
des  toitures  (2). 

Nous  voudrions  étudier  la  vie  des  agglomérations 
rurales  qui  formaient  les  seigneuries  abbatiales.  Mal- 
heureusement, dans  la  plupart  des  cas,  les  documents 
font  défaut.  C  est  à  Hastière  et  à  Waulsort,  aux  lieux 
où  étaient  établis  les  moines,  que  se  faisait  surtout 
sentir  leur  influence  et  que  nous  pouvons  le  mieux  voir 

(1)  Charte  de  1070,  publiée  dans  les  Analectes  pour  Vhist.  eccl., 
t.  XVI,  p.  9.  Cf.  Ch.  Piot,  Cartulaire  de  Saint-Trond,  t. 1,  introduction, 
p.  zx  et  ss. 

(2)  Charte  de  946,  Martène  et  Durant,  AmpL  collectio,  t.  I,  p.  287. 
Cet  acte  est  apocryphe,  mais  sa  rédaction  remonte  à  une  époque  fort 
reculée  puisque  le  pseudo-original,  conservé  aux  archives  de  l'Etat  à 
Namur,  présente  les  caractères  paléographiques  du  xue  siècle.  Cette 
tradition  est  d'ailleurs  consignée  dans  VHistoria,  ire  part.,  chap.  27  ; 
Pertz,  t.  XIV,  p.  5i8. 
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la  nature  de  leur  domination.  Sans  doute,  les  pauvres 
villageois,  disséminés  sur  un  territoire  étendu  ne  jouis- 
saient pas  des  libertés  qu  avaient  pu  conquérir  les  habi- 
tants des  villes  ;  ils  n'avaient  point  reçu  ces  privilèges 
importants,  que  les  bourgeois,  réunis  dans  les  centres 
populeux,  avaient  fait  reconnaître,  de  bon  ou  de  mau- 
vais gré,  par  les  souverains.  Cependant,  dès  l'origine, 
leur  sort  était  loin  d'être  misérable. 

Au  moyen  âge,  le  mariage  entre  manants  appar- 
tenant à  des  seigneurs  différents  donnait  lieu  à*  des 
difficultés  inextricables.  L'abbé  Forannan  et  le  comte 
Eilbert  avaient  décidé,  dès  le  Xe  siècle,  que  les  habi- 
tants de  leurs  territoires  respectifs  pouvaient  s'unir 
librement,  sans  qu'on  pût  y  apporter  d'empêchement, 
ni  exiger  des  conjoints  le  droit  de  la  première  nuit, 
«  sine  bathmundi  quœstu.  »  En  même  temps,  ils  per- 
mettaient à  leurs  gens  de  fixer  leur  résidence  là  où 
ils  le  préféraient  dans  l'étendue  de  leurs  terres,  et  ils 
leur  assuraient  la  protection  de  leur  autorité,  «  pro- 
»  tegetur  a  redore  potestatis  illius  in  quo  elegerit 
»  habitare  (\).  » 

C'étaient  là  des  droits  dont  pouvaient  se  prévaloir 
bien  peu  de  gens  de  condition  inférieure.  Dans  la  suite 
des  temps,  nous  voyons  les  villageois  des  environs  occu- 
pant de  père  en  fils  les  mêmes  terres,  les  tenant  à  titre 
emphythéotique,  moyennant  un  cens  annuel  payable 
en  nature  ou  en  argent,  les  cultivant  à  leur  profit.  Ils 
étaient  en  quelque  sorte  propriétaires,  mais  aucun  prix 
d'achat  n'ayant  jamais  été  versé,  les  immeubles  étaient 
chargés  d'une  rente  perpétuelle.  Les  manants  acquit- 
taient en  outre  certaines  redevances  seigneuriales,  pres- 
tations, corvées,  et  ils  étaient  sujets  aux  droits  de  mes- 
marison,  de  mortemain  et  de  formorture. 

Le  droit  de  mesmarison  était  la  taxe  que  payaient 
les  serfs  qui  désiraient  se  marier.  Ils  devaient  obtenir, 

(i)  Historia,  ir«  part.,  chap.  3o;  Pertz,  t.  XIV,  p.  519. 
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moyennant  finances,  une  autorisation  préalable.  Ceux 
qui  s'en  dispensaient,  étaient  déférés  à  la  justice  (1). 

Les  droits  de  formorture  et  de  mortemain  étaient 
ceux  en  vertu  desquels  les  biens  des  défunts  étaient  sai- 
sis par  le  seigneur  en  tout  ou  en  partie  (2).  Ces  droits  de 
nature  arbitraire  donnaient  naissance  à  des  exactions 
sans  nombre.  Alors  que  dans  le  reste  du  comté  ils  sub- 
sistèrent jusqu'au  règne  de  Philippe-le-Bon  (3),  les  ma- 
nants, clercs  et  gens  de  lignage  dépendant  de  l'abbaye  en 
furent  exemptés  du  vivant  de  Jean  II,  en  1415  (4).  L'in- 
fluence de  l'abbé,  qui  partageait  avec  le  comte  de  Namur 
le  produit  de  ces  redevances  (5)  fut  la  cause  de  ce  pro- 
grès. Les  habitants  de  Hastière  étaient  affranchis  de  la 
formorture  et  de  la  mortemain  à  des  conditions  libre- 
ment proposées  par  eux  :  le  paiement  annuel  de  deux 
«  reis  »  d'avoine.  Philippe-le-Bon  n'abolit  dans  ses 
états  que  le  droit  de  formorture  ;  il  conserva  celui  de 
mortemain,  et  il  ne  fit  cette  concession  que  poussé  par 
la  nécessité  :  le  pays  de  Namur  était  tellement  appauvri 
par  les  guerres  contre  les  Liégeois  qu'il  était  indispen- 
sable d'alléger  les  charges  qui  pesaient  sur  la  popula- 
tion rurale  (6).  On  voit  tout  l'avantage  qu'avaient  les 
sujets  du  monastère  sur  leurs  compatriotes. 

Les  rescrits  impériaux  ordonnaient  de  respecter  les 
possessions  des  abbayes,  et  les  privilèges  des  papes, 

(1)  Nous  voyons  dans  un  acte  non  daté,  mais  qui  remonte  au  com- 
mencement du  xive  siècle,  vers  i325,  d'après  les  personnages  qui  y  sont 
cités,  qu'un  homme  qui  «  se  remariât  sens  congiez,  si  en  fut  pris  et 
»  arrestez  à  Hastires  et  en  fist  se  paix  à  mayeur  de  Hastire...  dont  il  dit 
»  qu'il  en  fut  bien  à  40  sous  de  gros  »  (Cartulaire  de  Waulsort,  1. 1, 
f»  109  v°). 

(2)  Grandgagnage,  Coutumes  de  Namur. 

(3)  Abolition  du  droit  de  formorture,  en  mars  1430,  dans  les  Annales 
de  la  Soc.  archéol.  de  Namur,  t.  Vil,  p.  191. 

(4)  Charte  du  28  octobre  1415,  original  au  Chartrier  de  Waulsort. 

(5)  Cf.  une  pièce  du  11  septembre  i36i  (Cartulaire  de  Waulsort,  1. 1, 
f°  4),  par  laquelle  l'abbé  réclame  la  moitié  qui  lui  revient  dans  des  droits 
perçus  induement  au  profit  exclusif  du  comte  de  Namur. 

(6)  Annales  de  la  Soc.  archéol.  de  Namur,  t.  Vil,  p.  191. 
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souvent  renouvelés,  comminaient  les  peines  de  l'interdit 
contre  ceux  qui  osaient  usurper  leurs  biens.  Mais  le 
cloître  n'étant  pas  une  puissance  guerrière  ne  pouvait 
se  défendre  contre  les  incursions  et  opposer  une  sanc- 
tion pratique  aux  empiétements  des  barons  du  voisi- 
nage. Dans  les  guerres  privées  si  fréquentes  au  moyen 
âge,  les  tenanciers  avaient  bien  à  souffrir  :  leurs  champs 
étaient  ravagés,  leurs  bestiaux  enlevés,  leurs  maisons 
pillées  par  des  partis  d'hommes  d'armes  qui  se  reti- 
raient avec  leur  butin  dans  des  retraites  inaccessibles. 
Les  établissements  religieux  demandaient  aide  et  pro- 
tection pour  eux  et  pour  leurs  colons  à  de  puissants 
seigneurs  appelés  avoués.  Ceux  de  Hastière  prêtaient 
serment  sur  les  saints  Evangiles  et  sur  les  reliques  con- 
servées dans  l'église  abbatiale,  d'être  bons  et  loyaux 
défenseurs  du  monastère,  du  prélat,  de  tout  le  ban  et 
de  tous  les  propriétaires  et  manants  contre  quiconque 
voudrait  les  inquiéter  (î).  Ils  devaient  prêter  main-forte 
en  toute  circonstance,  notamment  lorsqu'il  s'agissait  de 
l'exécution  des  sentences  criminelles  (2).  En  revanche,  ils 
recevaient  de  chaque  habitant  quelques  sous,  une  poule, 
quelques  mesures  d'avoine  et  ils  percevaient  une  part 
dans  les  amendes  prononcées  à  charge  des  délin- 
quants (3). 

Les  fonctions  d'avoué  et  les  revenus  qui  y  étaient 
attachés  suivirent  les  destinées  des  bénéfices.  D'abord 
amovibles,  elles  devinrent  héréditaires,  elles  se  trans- 
mettaient de  père  en  fils  à  des  seigneurs  qui  en  usaient 
et  en  abusaient,  et  qui  opprimaient  parfois  les  abbayes. 
Souvent  les  titulaires  donnaient  à  des  vassaux  l'usage 
de  leurs  droits,  comme  ils  les  auraient  investis  de  tout 
autre  fief.  C'est  ce  qui  arriva  à  Waulsort.  L'avouer ie 

(  1  )  Serment  de  1329.  Copie  du  xvie  siècle  au  Chartrier  de  Waulsort, 

(2)  Droits  et  devoirs  de  l'avoué  (i32C)).  Copie  du  xvi*  siècle  au  Char* 
trier  de  Waulsort. 

(3)  Droits  et  devoirs  de  l'avoué  (1329).  Copie  du  xvie  siècle  au  Char- 
trier de  Waulsort. 
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constituait  un  apanage  des  comtes  de  Namur  qui  en 
disposèrent  au  profit  de  puissants  barons.  Ils  choisirent 
pour  défendre  l'abbaye  les  chevaliers  de  Faing  habitants 
du  Ghâteau-Thiéry,  donjon  qui  se  dressait  sur  une  cime 
escarpée,  presque  en  face  de  Waulsort.  Cette  place 
lucrative,  grâce  aux  émoluments  perçus  sur  les  ma- 
nants, fit  partie  du  patrimoine  de  la  famille  de  Faing 
jusqu'au  XIIIe  siècle.  A  ce  moment  elle  passa,  avec  ses 
obligations  et  ses  avantages  pécuniaires  au  gendre  de 
Thiéry  de  Faing,  à  Gilles  de  Walcourt  qui  la  laissa  à 
ses  fils  Jean  et  Jacques  de  Rochefort-Orgeo  (i).  En 
i3ig,  un  de  leurs  descendants,  Robert  d'Orgeo,  auto- 

(i)  Gilles  de  Walcourt  et  de  Rochefort  ne  possédait  rien  sur  les 
bords  de  la  Meuse  du  chef  de  son  père;  il  avait  la  terre  d'Orgeo  qui 
provenait  de  sa  mère,  Gertrude  de  Chmy.  (Cf.  L.  Lahaye,  Cartulaire  de 
Walcourt,  introduction,  p.  xxn).  Deux  chartes  de  novembre  1221  et 
du  21  avril  1239  nous  prouvent  qu'il  épousa  Héluit  de  Faing.  Par  cette 
alliance,  il  obtint  le  Château -Thiéry  qu'il  légua  à  ses  enfants,  et 
l'avouerie  de  Waulsort  et  de  Hastière  dont  il  était  investi  en  1239  (Ana- 
iectes,  t.  XVI,  p.  134)  et  en  1246  (Cartulaire,  t.  I,  f6  273).  En  effet  le 
beau-père  de  Gilles  de  Walcourt,  Thiéry  de  Faing,  était  avoué  de 
Hastière  et  de  Waulsort  en  1203  (Analectes,  t.  XVI,  p.  46),  en  12 11 
(annexe  X)  et  en  12 18  (Analectes,  t.  XVI,  p.  64).  Ses  ancêtres,  les  che- 
valiers de  Faing  figurent  souvent  dans  les  chartes  de  Waulsort,  soit 
comme  témoins,  soit  comme  avoués  (chartes  de  io5o,  Analectes,  t.  XVI, 
pp.6  et  7,  Cartulaire,  t.  V,  f°  222;  de  1071,  Analectes,  t.  XVI,  p.  11;  de 
1076,  Miraeus,  Opéra  diplomatica,  t.  IV,  p.  504;  de  1079,  Analectes, 
t.  XVI,  p.  12  ;  de  1080,  Bormans,  Cartulaire  de  Dînant,  t.  I,  p.  11; 
de  1166,  Analectes,  t.  XVI,  p.  34,  etc.).  Les  sires  de  Faing  possédaient 
le  Château-Thiéry.  Ce  fait  nous  semble  résulter  de  ce  que  le  mariage 
d'une  fille  de  ce  lignage  fit  passer  le  castel  entre  les  mains  de  Gilles  de 
Walcourt.  En  outre  nous  voyons  Thiéry  de  Faing  donner  en  1218  des 
rentes  à  prendre  sur  le  winage  d'Hastière  (charte  de  1218,  Analectes, 
t.  XVI,  p.  64  et  Cartulaire,  t.  I,  f°  277  v°,  confirmée  en  novembre 
1221,  original  au  Chartrier  de  Waulsort).  Or  ce  winage  dépendit  tou- 
jours du  Château-Thiéry.  Pendant  deux  siècles,  les  chefs  de  la  maison 
de  Faing  portèrent  le  prénom  de  Thiéry.  Leur  château  ne  dut-il  pas  son 
appellation  à  cette  circonstance  ?  En  tous  cas,  le  Château-Thiéry  était 
distinct  de  celui  de  Faing,  car  en  1289  Jean  de  Rochefort  vendit  celui-ci 
et  conserva  le  premier  (de  Reiffenberg,  Monuments,  t.  I,  p.  229).  Gilles 
de  Walcourt  avait  laissé  le  château  et  les  avoueries  à  ses  fils  Jean  et 
Jacques  (Bertholet,  Hist.  du  Luxembourg,  t.  VII,  p.  448.  Relief  du 
Château-Thiéry  en   1  260). 
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risa  Jean  Ier,  comte  de  Namur  à  mettre  une  garnison 
au  Château-Thiéry  et  il  promit  de  fournir  à  ce  prince 
certaines  prestations.  Pour  garantie  de  cette  conven- 
tion, il  donna  en  gage  ses  avoueries  de  Wauisort  et  de 
Hastière  (<).  Les  souverains  namurois  en  perçurent 
probablement  les  revenus  pour  eux-tnêmes,  car  en 
i334  un  débat  s  éleva  à  ce  sujet  entre  Jean  II  et  l'abbé 
de  Wauisort.  Le  comte  prétendait  notamment  avoir  la 
faculté  d'envoyer,  une  fois  Tan,  ses  veneurs  et  ses 
meutes  prendre  leurs  quartiers  aux  censés  de  Lenne 
et  de  Porenne.  Le  grand  bailli,  Walter  de  Juppeleu,  et 
le  receveur,  Lambert  de  Mons,  délégués  pour  terminer 
l'affaire  à  l'amiable  (2)  déclarèrent,  après  enquête,  que 
leur  maître  devait  s  en  tenir  à  «  chu  que  les  eskevins 
»  desdits  bans  li  savent  et  wardent  (3j.  »  Jean  II  était 
mort  en  Allemagne  avant  que  la  sentence  eût  été  pro- 
noncée. Son  frère  et  successeur  Philippe  promit  d'ob- 
server la  décision  arbitrale  (4). 

A  la  fin  du  XIVe  siècle,  la  plupart  des  fiefs  namurois 
s'étaient  décomposés  en  petites  seigneuries  dont  les  pos- 
sesseurs n'étaient  plus  assez  puissants  pour  troubler  le 
repos  des  terres  abbatiales.  Le  devoir  de  protéger  le 
monastère  et  ses  dépendances  était  réduit  à  presque 
rien,  tandis  que  les  émoluments  attachés  au  titre  d'avoué 
étaient  restés  les  mêmes  qu'autrefois.  L'abbé  Walter  de 
Bossut,  demanda  au  comte  de  Namur  d'abandonner 
son  droit  d  avouerie  et  de  le  conférer  aux  prélats  de 
Wauisort  qui  pouvaient  désormais  se  faire  respecter 
par  leurs  faibles  voisins  ou  qui  trouvaient  plus  aisé- 
ment le  moyen  de  se  faire  rendre  justice  par  un  pou- 
voir central  singulièrement  renforcé.  Guillaume  II  y 

(1)  Charte  du  17  décembre  1260  dans  les  Annales  de  la  Soc.  archéol. 
de  Namur \  t.  X,  p.  259. 

(2)  Charte  du  6  novembre  1 334,  original  au  Chartrier  de  Wauisort. 

(3)  Charte  du  17  mars  i335,  original  au  Chartrier  de  Wauisort. 

(4)  Charte  du  25  février  i337,  original  au  Chartrier  de  Wauisort. 
Les  arbitres  résumèrent  les  droits  de  l'avoué  (Cartulaire,  t.  I,  f6  89  v°). 
Cf.  un  record  de  1329,  copie  du  xvi*  siècle  aux  archives  de  Namur. 
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consentit  en  stipulant  que  Ton  célébrerait  perpétuel- 
lement son  anniversaire  et  qu'à  chaque  changement 
d'abbé,  le  nouvel  élu  viendrait  à  Namur  faire  relief 
de  l'avouerie  devant  le  souverain  bailli  et  ses  asses- 
seurs (1). 

Ces  conditions  n'avaient  pas  été  remplies  sous  Gilles 
de  Denée,  malgré  des  sommations  répétées  :  le  comte 
de  Namur  s'était  remis  en  possession  et  avait  envoyé 
ses  officiers  collecter  les  redevances  accoutumées.  Son 
successeur,  Jean  III,  avait  d'abord  agi  de  même,  mais 
ensuite,  cédant  aux  instantes  sollicitations  de  l'abbé  Jean 
du  Cerf,  il  rendit  au  monastère,  qui  la  conserva  désor- 
mais, l'avouerie,  ses  revenus  et  ses  charges  (3). 

Les  seigneurs  de  Looz,  propriétaires  du  Château- 
Thiéry  conservèrent  l'avouerie  de  H astière- par-delà  et 
de  Blaimont.  De  ce  chef,  ils  pouvaient  exiger  de  chaque 
habitant  un  setier  et  une  gerbe  d'avoine  et  une  poule  ; 
en  outre  l'ensemble  des  villageois  devait  leur  fournir 
chaque  année  la  somme  de  40  sous  (3).  De  même  par  la 
suite,  les  membres  des  familles  de  Boulan  et  de  Bran- 
debourg, à  qui  échut  le  vieux  manoir  féodal  (4).  En 
1540,  l'abbaye  protestait  contre  Thiéry  de  Brandebourg 
qui  avait  contraint  les  habitants  de  Blaimont  à  venir 
«  emmy  la  place,  »  mesurer  à  son  bon  plaisir  l'avoine 
qui  lui  était  due  (s). 

(1)  Charte  du  11  mai  1393,  publiée  par  V.  Barbier,  Analectes  pour 
Vhist.  eccl.,  t.  XXI,  p.  14. 

(2)  Actes  des  23  et  24  février  1420,  au  Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I, 
f°*  149  et  164.  Cf.  un  record  de  1427  sur  les  droits  de  l'avoué,  Cartulaire 
de  Waulsort,  t.  I,  f°  246. 

(3)  Charte  de  mai  1370  au  Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f*  3o6. 

(4)  Record  de  la  Cour  de  Hastière  sur  les  droits  de  l'avoué  (1427),  au 
Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  ^245  v°.  Relief  de  l'avouerie  par  Frédéric 
de  Boulan  (1461)  au  Registre  aux  fiefs  n°  628,  f°  3o;  et  par  Gilles  de 
Brandebourg  (1620),  au  Registre  n°  571,  f*  36. 

(5)  Cartulaire  de  Waulsort.  t.  II,  f°  i5;  cf.  sur  Château-Thiéry  et 
ses  maîtres,  un  article  de  M.  Alfred  Bequet  dans  les  Ann.  de  la  Soc. 
archéol.  de  Namur,  t.  X,  pp.  253  et  ss. 
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Le  ban  de  Hastière  et  de  Waulsort  comprenait  un 
certain  nombre  de  hameaux  assez  rapprochés  les  uns 
des  autres  et  appartenant  à  l'abbaye.  Autour  des  bâti- 
ments claustraux  s'étendait  le  village  de  Waulsort,  et 
sur  les  montagnes,  les  censés  de  Lenne  et  de  Porenne. 
Le  monastère  de  Hastière,  sur  la  rive  droite  de  la 
Meuse,  avec  sa  basse-cour  et  une  partie  de  Blaimont, 
et  de  l'autre  côté  du  fleuve,  Hastière- La  vaux,  ses 
dépendances,  Maurenne,  Mont,  Ermeton,  Gerin,  Fter, 
Ostemrée,  constituaient  un  ensemble  considérable  dont 
l'abbé  de  Waulsort  était  seigneur  hautain. 

Primitivement,  la  justice  semble  y  avoir  été  rendue 
par  une  cour  unique  nommée  par  les  prélats  et  siégeant 
exclusivement  à  Waulsort.  L'abbé  Lambert,  vers  le 
milieu  du  XIe  siècle,  laissa  tenir  au  moins  les  assem- 
blées générales  des  manants  aussi  bien  à  Hastière  qu'à 
Waulsort  (\).  Chacune  de  ces  sections  eut  alors  sa 
magistrature  particulière  (2).  Dans  la  suite,  un  seul 
échevinage  fut  nommé  pour  toute  la  juridiction  (3), 

(1)  Historia,  in  part.,  chap.  5i;  Pertz,  t.  XIV,  p.  526.  V.  plus  haut, 
pp.  244  et  245. 

(2)  «  Furent  appeleit...  li  maïeur  et  li  eskevin  des  deux  cours  des 
»  bans  de  Wachore  et  de  Hastière,  »  lisons-nous  dans  une  charte  du 
7  octobre  i3o5  (V.  aux  annexes). 

(3)  Cela  résulte  de  la  liste  des  mayeurs  que  nous  avons  reconstituée 
aussi  complètement  que  possible  : 


Waulsort 

11 85.  Bertrannus. 

12....  Anselmus  (Historia,  20  part., 

chap.  20;  Pertz,  t.  XIV,  p. 

53g). 
1 279.  Colar  li  Tellier  (Cartulaire,  t. 

V,  f°  53  v°). 
1287.  Jehan  Boignet. 
i3o5.  Colar  dit  Wallegrappe  (charte 

du  7  octobre  i3o5). 
1 3 1 3- 1 3 1 6.  Gileson  de  Fetroule  (Car- 

tulaire,  t.  III,  f°  127  ;  t.  IV, 

f°  l52  v°). 
1 3 1 9- 1 33o.  Colechon  de  Hastière  fils 

Wirion  de  Hastière  (Cartu- 


Hastière 


1246.  Franco. 


i3o5.  Wirion  (charte  du  7  octobre 

i3o5). 
i3i4.  Lambert  dit  Lambines  (Car- 

iaire,  t.  I,  fl»  279). 

i328.  Wirion  (Cartulaire,  t.   I,  f* 

265). 
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mais  il  se  transportait  à  ses  jours  d'audience  successive- 
ment à  Waulsort,  à  Hastière  et  à  Blaimont  où  il  tran- 


Waulsort 

laire,  t.  II,  f™  65  et  2i3  v°  ; 
t.  IV,  £>•  i58v°et  160). 
1349.  Bauduin  de  Thienne  (Cartu- 
laire,  t.  I,  f<>  314). 


Hastière 

1346.  Hugues  de  Marbais  tué  à  la 

bataille  de  Vottem  (Cartu- 

laire,  t.  I,  f=>  65). 
i36o.  Ernart  de   Fontaine  (Cartu- 

laire,  t.  I,  f»  43). 
1371.  Guillaume  de  Dorinne  (Car- 

tulaire,t.  I,  f*>  266). 


1 404-1406.  Jean  de  Wadrichies  (Car- 

tulaire,  t.  I,  fi>  124;  t.  IV, 

f91  170  et  172  v°). 
1408-1415.  Jean  de  Graux  (Cartulaire,  t.  V,  f»  109;  t.  I,  f»  256). 
1427-1429.  Jean  de  Corioule  (Cartulaire,  t.  I,  f*>  245  v°  ;  t.  V,  f°  1 14  v°). 
1433.  Jean  Bauduin  (Cartulaire,  t.  II,  f°  i32). 

1438-1453.  Jean  de  Bologne  (Cartulaire,  t.  IV,  f*>  174  v«;  t.  II,  i9  134  v°;  t.  V, 

f>239;t.  II,  f°  123  v°;  t.V,f°  116;  t.  III,  f»  6  v°  ;  t.  V,  *>  241  v°;t.  IV, 

f°  184  v<>). 
1456-1488.  Jean  de  Glymes  dit  de  Jodoigne  (Cartulaire,  t.  I,  f°  125;  t.  II, 

f»  126  et  140  v°;  t.  I,  f*>  127  v«;  t.  II,  f»  118  et  147;  t.  V,  f»  38;  t.  III, 

f*  8  v*  et  228). 


Waulsort 

i5o2.  Jean  Wilmotte  (Cartulaire,  t. 
IV,  *>  198). 


Hastière 

i5o2.  Guill.  de  Sautoir  dit  Chamb- 
geur  (Cartulaire,  t.  III,  f° 
229  v°). 

i5o8-i5i7.  Hendric  Daix  (Cartu- 
laire, t.  II,  f*>  i5o;  t.  III, 

f°  23 1  VO). 

1 5 19-1 532.  Jean  Wilmotte  (Cartu- 
laire, t.  II,  r>  232  v°;  t.  I. 
fl>  l52  V°;  t.   III,  f°  Il   V°; 

t.  I,  f*>  129;  t.  II,f>«i54v<>, 
i58et  160). 
i536.  Thiéry  Wilmot. 
1 543-1 553.  Guill.  de  Sautoir  (Car- 
tulaire, t.  III,  f*  234  v°  et 
247;  t.  II,  f°  218). 

i558.  Hubert  Stassin  (Cartulaire,  t.  1557-1 562.  Antoine  de  Loyers  (Car- 

II,  f»  107).  tulaire,  t.  V,  f*  86  et  88  ; 

1559.  Antoine   de    Loyers  (Cartu-  t.  III,  r"  34  v°  et  35  v°). 

laire,  t.  V,  f>  88). 

1564-1575.  Christophe  de  Romignon  (Cartulaire,  t.  II,  f°  120;  t.  V,  f°  1 17  v°  ; 
t.  II,  f>  222  v°i  t.  III,  f»  42;  t.  II,  f»  i65  vo;  t.  II,  f°  226;  t.  V,  f*»  71 
et  90  v°). 
1 583-1 610.  Jean  Bauduin  (Registres  de  la  Cour  de  Waulsort). 
1612-1629.  Eloque  Wauthier  (Registres  de  la  Cour  de  Waulsort). 
i63i-i636.  Guillaume  Pottier. 

i637-i653.  Louis  Pennas  (Commission  du  3i  décembre  i636,  registre  n°  574, 
f*  58  et  io3). 

(Voir  suite  au  vemj. 
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chait  les  contestations  des  habitants  et  punissait  les 
contraventions  locales.  De  là  des  frais  considérables,  à 
cause  des  déplacements  imposés  aux  magistrats  et  aux 
procureurs.  Aussi,  en  i683,  l'abbé  Victor  Pottelet  dé- 
créta que,  chaque  mardi,  le  mayeur  et  les  échevins  se 
réuniraient  à  Waulsort  et  que  là,  ils  connaîtraient  de 
toutes  les  actions  civiles  ou  correctionnelles  portées 
devant  eux.  Les  plaids  généraux  seuls  continuèrent  à  se 
tenir  dans  chaque  localité,  afin  que  les  habitants  ne 
fussent  pas  obligés  de  se  rendre  tous  à  Waulsort.  Dans 
ces  réunions  plénières,  on  traitait  d'ailleurs  des  intérêts 
particuliers  de  chaque  petite  communauté  (4). 

Le  tribunal  appliquait  la  coutume  de  Namur.  Lors- 
qu'il n'était  pas  suffisamment  éclairé,  lorsqu'il  ne  se 
sentait  pas  capable  de  rendre  une  sentence  dans  un 
cas  embarrassant,  il  exposait  sa  perplexité  aux  éche- 
vins de  Namur,  et  ceux-ci,  en  qualité  de  «  Chiefs  » 
donnaient  leur  avis  ou  rencharge  (2). 

Une  des  marques  distinctives  de  cette  juridiction 
était  la  stabilité  des  usages  suivis.  Les  justiciables  con- 
naissaient la  coutume,  consacrée  par  une  pratique  im- 
mémoriale, qui  devait  résoudre  leurs  débats,  de  même 
qu'ils  savaient  à  quelle  peine  ils  s'exposaient  lorsqu'ils 
commettaient  un  délit.  Les  points  principaux  de  ces 
lois  traditionnelles  étaient  consignés  dans  les  records 

1654-1680.  Jacques  Degrange  (Commission  du  3  janvier  1654,  registre  n°  577, 

f°36). 
1681-1684.  Jean-Benoît  Rondfarine. 

1684-1723.  Gérard  du  Mont  (Registres  de  la  Cour  de  Waulsort). 
1724-1729.  Laurent  Stassin  (Commission  du  28  janvier  1724,  registre  n°  578, 

f*  102). 
1729-1735.  Jean-Jacques  Ergo  (Commission  du  1 5  octobre  J729,  registre  n°  578, 

f>   125). 

1735-1768.  Jean-Pierre  Maillard  (Commission   du   3i    octobre    1735,   registre 

n°578,  f°  154  v°). 
1768-1796.  Guillaume-Joseph  de  la  Charlerie  (Commission  du  i3  septembre 

1768,  Cour  de  Waulsort,  Hist.  et  admin.). 

(  1  )  Ordonnance  du  11  juin  i683,  greffe  de  Waulsort,  Hist.  et  admin. 
(2)  Voir  des  exemples  en  1371,  au  Cartulaire,  t.  I,  F>  266  ;  en  1463, 
IHd.,t.  11,^215. 
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que  les  membres  du  magistrat  rendaient  à  la  semonce 
de  leur  mayeur.  Nous  possédons  encore  deux  codifica- 
tions des  amendes  qui  frappaient  les  querelleurs.  L'une 
est  de  1463  (1)  l'autre  de  1548  (2).  A  un  siècle  de  dis- 
tance, on  n'aperçoit  pas  la  plus  légère  modification  de 
leur  taux. 

Au  point  de  vue  civil,  il  en  était  de  même.  On  de- 
vait payer  un  cens  seigneurial  parfaitement  déterminé 
pour  les  mutations  de  propriété.  Pour  maintenir,  autant 
que  possible,  l'harmonie  entre  les  villageois  et  pour 
éviter  les  procès  vexatoires,  la  partie  qui  était  reconnue 
avoir  tort  était  ordinairement  condamnée  à  payer 
5  sous  au  seigneur  (3).  Chacun  pouvait  d'ailleurs  dis- 
poser de  ses  biens  en  toute  liberté,  soit  par  donation, 
soit  par  testament  (4).  Pour  ceux  qui  étaient  en  relation 
plus  intime  avec  l'abbaye,  les  fermiers  qui  détenaient 
les  terres  propres  du  couvent,  ils  n'avaient  pas  à  se 
plaindre  de  leurs  maîtres.  Ils  n'avaient  à  supporter 
qu'un  fermage  peu  élevé,  consistant  dans  la  plupart 
des  cas  en  une  quotité  fixe  des  productions  du  sol.  De 
la  sorte,  dans  les  années  de  stérilité,  ils  n'étaient  pas 
tenus  de  s'endetter  pour  satisfaire  leurs  propriétaires. 
Aussi  l'on  voit  fréquemment  des  générations  se  succéder 
pendant  de  longues  séries  d'années  pour  cultiver  des 
exploitations  où  les  pères  avaient  vécu  et  que  devaient 
conserver  les  fils  (5),  et  l'on  est  étonné  du  chiffre  peu 
élevé  des  revenus  de  l'abbaye  étant  donnée  l'étendue  de 
ses  possessions. 

En  retour  de  leurs  obligations,  les  habitants  des 
divers  hameaux  et  villages  jouissaient  de  certains 
droits.  Ils  formaient  plusieurs  petites  communautés 
dont  chacune  possédait  quelques  immunités.  En  1292, 

(1)  Cartulaire,  t.  I,  f*  127  v°. 

(2)  Cartulaire,  t.  III,  f°  i5  v°. 

(3)  7  janvier  1463,  Cartulaire,  t.  I,  f*  128,  in  fine. 

(4)  Registres  aux  œuvres  de  la  Cour  de  Waulsort,  passim. 

(5)  Cf.  les  registres  aux  baux  de  l'abbaye  de  Waulsort. 
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les  manants  de  Maurenne  prétendaient  envoyer  tous 
leurs  troupeaux  dans  des  bois  du  monastère.  Comme 
celui-ci  protestait,  un  procès  surgit.  Les  pauvres  paysans 
n'étaient  donc  pas  soumis,  comme  on  le  dit  souvent,  au 
pur  caprice  des  religieux  leurs  maîtres.  Cette  difficulté  se 
termina  par  une  transaction.  Les  villageois  conservèrent 
le  droit  de  faire  pâturer  leur  bétail  dans  les  forêts  liti- 
gieuses, mais  ils  s'engagèrent  à  n'y  plus  conduire  leurs 
chèvres  qui  causaient  trop  de  dégâts  dans  les  jeunes 
pousses.  Par  contre,  le  monastère  leur  permit  de 
prendre  sur  ses  domaines  leur  provision  de  branches 
mortes  pour  l'hiver  et  il  supporta  tous  les  dépens  (1). 

En  1294,  l'abbé  Walter  de  Noville  reconnaissait 
que  la  communauté  de  Waulsort  était  propriétaire  de 
biens  assez  étendus  dont  il  déterminait  les  limites  et 
qu'il  confiait  à  la  garde  de  l'échevinage  (2).  Un  record 
de  1405  (3)  nous  montre  comment  les  gens  de  la  localité 
pouvaient  en  disposer  :  ils  usaient  des  bois  en  suivant 
les  sages  coutumes  établies  pour  la  conservation  de  la 
futaie  et  des  taillis  ;  ils  avaient  le  pâturage  sur  tout  le 
territoire  du  ban,  ils  pouvaient  faucher  les  prairies  con- 
nues sous  le  nom  de  Grand  Pré.  A  Hastière  et  dans  les 
autres  agglomérations  de  moindre  importance,  existaient 
aussi  des  terrains,  propriété  de  l'ensemble  des  paysans, 
sur  lesquels  chacun  pouvait  exercer  certains  droits. 

L'assemblée  générale  des  chefs  de  famille  pouvait, 
lorsque  la  nécessité  s'en  faisait  sentir,  décréter  la  vente 
des  grands  arbres  qui  croissaient  dans  une  portion  de 
bois  ou  même  l'aliénation  d'une  partie  du  fond,  mais 
ces  décisions  ne  pouvaient  être  exécutées  qu'avec  l'au- 
torisation des  seigneurs  abbés  (4).  Il  arrivait  assez  fré- 

(1)  Voir  aux  annexes  la  charte  du  28  septembre  1292. 

(2)  Charte  du  21  décembre  1294,  publiée  par  Barbier,  Analectes  pour 
Vhist.  eccl.y  t.  XVI,  p.  146. 

(3)  Charte  du  7  octobre  1405,  Cartulaire,  1. 1,  f°  124. 

(4)  Sentence  des  échevins  de  Namur  en  date  du  10  août  1463,  Car- 
tulaire,  t.  Il,  f°  2i5. 
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quemment  que  le  couvent  fit,  au  sujet  des  biens,  des 
conventions  avec  les  communautés.  Tantôt  nous  ren- 
controns un  échange  de  terres,  grâce  auquel  les  pos- 
sessions respectives  des  contractants  s'aggloméraient, 
tantôt  on  renonçait  de  part  et  d  autre  à  des  servitudes 
réciproques,  bref,  dans  ces  questions  d'intérêt,  l'opu- 
lente abbaye  traitait  d'égal  à  égal  avec  les  pauvres 
tenanciers  (i).  Elle  les  aidait  parfois.  Ainsi,  les  manants 
de  Waulsort  avaient  vendu  une  pièce  de  terre  qui  était 
dévolue  dans  la  suite  au  procureur  général  Tamison. 
Au  XVIIe  siècle,  ils  prétendirent  que  cette  cession  était 
irrégulière,  et  ils  en  poursuivirent  l'annulation.  Comme 
le  procès  traînait  en  longueur,  l'abbaye  s'offrit  à  le  con- 
tinuer et  à  faire  rendre  justice  à  ses  sujets  contre  un 
puissant  fonctionnaire  (2). 

A  proximité  d'un  fleuve,  la  pêche  est  une  ressource 
précieuse.  Sans  doute,  l'abbé,  seigneur  des  eaux  qui 
traversaient  ses  domaines,  accordait  à  des  fermiers  le 
droit  exclusif  de  se  servir  de  filets  quelconques  pour 
prendre  le  poisson  dans  des  cantonnements  déterminés. 
Mais  les  riverains  avaient  aussi  leurs  privilèges.  Ils 
pouvaient  pêcher  avec  les  engins  non  prohibés  dans  la 
Meuse  et  dans  ses  affluents  (3).  En  1543,  les  religieux 
voulurent  contester  cette  faculté  aux  manants  d'Erme- 
ton  et  ils  les  assignèrent.  Les  habitants  répondirent 
qu'ils  avaient  toujours  joui  de  ce  droit  et  ils  mirent 
leurs  contradicteurs  au  défi  de  produire  un  titre  sur 
lequel  ils  pussent  étayer  leurs  conclusions.  Après  en- 
quête, il  fut  reconnu  que  les  villageois  avaient  prouvé, 
par  une  possession  suffisamment  reculée,  leur  droit  de 
pêcher  dans  la  Meuse  et  dans  le  ruisseau  d'Ermeton  (4). 
Cependant  une  sentence  des  échevins  de  Namur  avait 

(1)  Cf.  par  exemple,  Cartulaire,  t.  I,  f>  274  (1604)  ;  t.  II,  f°  26  v° 
(1729);  t.  III,  f>  67  v°  (i635);  t.  IV,  f>  263(1673);  t.  V,  f°  io3  v°  (i5o8);  etc. 

(2)  7  janvier  1641,  Cartulaire,  t.  II,  f»  23z. 

(3)  Record  du  7  octobre  1405,  Cartulaire,  t.  I,  f°  124. 

(4)  17  avril  i523,  Cartulaire,  t.  II,  f°  154  v°. 

52 


—  420  — 

réservé  aux  moines,  en  vertu  de  leur  souveraineté,  une 
espèce  de  poisson:  tout  saumon  capturé  devait  être 
apporté  au  monastère  (i). 

Au  point  de  vue  du  commerce,  les  tenanciers  deWaul- 
sort  avaient  des  immunités  considérables.  Dès  1080, 
l'abbé  Godescalc,  pour  prix  de  l'autorisation  qu'il  don- 
nait de  construire  un  pont  à  Dinant,  stipulait  que  tous 
ceux  qui  étaient  sous  sa  dépendance,  bénéficieraient  de 
la  liberté  commerciale  dans  la  ville  (2).  Ses  successeurs 
veillèrent  toujours  à  ce  que  ces  privilèges  fussent  main- 
tenus dans  toute  leur  intégralité  :  en  091,  à  la  requête 
de  Thiéry  de  Masbourg,  les  bourgmestre,  jurés  et  tout 
le  conseil  de  la  cité  déclaraient  solennellement  que  les 
sujets  de  la  seigneurie  ecclésiastique  étaient  quittes  et 
libres  du  péage  du  pont,  de  tout  octroi,  des  droits  sur 
le  vin  et  la  cervoise,  ainsi  que  du  soixantième  denier 
perçu  par  les  officiers  de  l'évêque  de  Liège  sur  la 
valeur  des  marchandises  vendues  ou  achetées  dans 
l'enceinte  urbaine  (3).  En  1729,  Lambert  Hardenne  fai- 
sait encore  renouveler  cette  exemption  (4). 

L'abbaye  était  parvenue  à  faire  exonérer  ses  ma- 
nants des  tonlieux  et  winages  que  le  seigneur  de  Châ- 
teau-Thiéry  exigeait  de  tous  ceux  qui  conduisaient  des 
denrées  à  travers  ses  terres,  et  elle  soutint  de  longs 
procès  pour  leur  conserver  ce  privilège  (5).  Tous  les  pro- 
duits provenant  des  juridictions  de  Hastière,  Waulsort 
et  Blaimont  restèrent,  par  la  suite,  affranchis  des 
charges  à  payer  pour  l'exportation  aux  bureaux  de 
Hastière,  Château-Thiéry  et  Houx  (6). 

Grâce  à  ces  avantages,  le  ban  était  dans  une  situa- 

(1)  29  mars  1471,  Cartulaire,  t.  I,  f>  266. 

(2)  St.  Bormans,  Cartulaire  de  Dinant,  t.  I,  f»  10  :  «  Nichil  otnnino 
»  ab  ipsis,  eundo,  redeundo,  ducendo,  vel  aliquid  portando  intus  vel 
»  foris,  daretur  vel  acciperetur.  » 

(3)  Déclaration  du  8  octobre  i5<)ï,  Cartulaire,  t.  II,  f*  78  et  79. 

(4)  Cartulaire,  t.  II,  f^  Si  v°. 

(5)  Notamment  en  i553,  V.  Cartulaire,  t.  II,  f>  21. 

(6)  Record  du  14  février  1606,  greffe  de  Waulsort,  Hist.  et  admin. 
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tion  prospère.  Les  prélats  s'eÇbrçaient  par  de  grandes 
concessions  d  y  attirer  une  population  plus  dense  et  d  y 
faciliter  l'érection  de  nouvelles  exploitations.  En  1389, 
Walter  de  Bossut  apprit  que  le  sire- de  Freyr,  Jean 
d'Orjo,  avait  l'intention  de  fonder  une  métairie  pour 
l'élevage  du  bétail.  Pour  que  cet  établissement  fût 
fondé  sur  ses  terres,  l'abbé  renonça  presque  complète- 
ment à  la  levée  de  la  dîme  sur  les  animaux  et  il  exempta 
les  gens  de  service  de  la  mortemain  et  de  la  formorture. 
Il  abandonna  pareillement  ses  droits  de  décimateur  sur 
six  journaux  de  terre  que  Ion  voulait  convertir  en 
vignoble  (1). 

De  même  pour  l'industrie.  Les  cours  d'eaux  qui 
descendaient  de  l'Entre-Sambre  et  Meuse,  l'Ermeton 
et  le  ruisseau  de  Féron  ou  de  Tahaux  pouvaient  four- 
nir une  force  motrice  suffisante  pour  activer  plusieurs 
usines.  Dès  les  premières  années  du  XVe  siècle,  nous 
constatons  que  l'industrie  s'était  établie  aux  environs 
du  cloître.  Nul  doute  que  ce  ne  fût  déjà  depuis  long- 
temps. Indépendamment  du  moulin  banal,  on  y  ren- 
contrait des  forges,  des  fonderies  de  fer,  une  foulerie, 
un  moulin  à  écorce.  L'abbaye  donnait  en  accense  les 
terrains  bordant  les  ruisseaux,  elle  obligeait  le  preneur 
à  consacrer  une  certaine  somme  à  l'édification  ou  à 
l'accroissement  des  usines  ;  en  revanche,  elle  l'autorisait 
à  couper  dans  ses  forêts  le  bois  de  charpentage  néces- 
saire et  elle  s'engageait  à  intervenir  dans  la  recons- 
truction si  un  cas  fortuit,  foudre,  guerre,  incendie, 
détruisait  les  bâtiments  (2).  Elle  consentait  assez  aisé- 

(1)  10  février  1389,  Cartulaire,  t.  I,  f>  121. 

(2)  Voir  au  sujet  des  concessions  d'usines  de  nombreuses  pièces  au 
Cartulaire  et  au  Ckartrier,  notamment  :  22  janvier  1476,  t.  I,  f°  248  ; 
3o  juin  1496,  t.  II,  f»  i52  v°;  17. mars  i5i8,  t.  I,  f6  1 15  v°;  27  avril  i523, 
t.  I,  f6  129;  14  mars  i53o,  reg.  n°  566,  f°  7  v°;  24  mai  i534,  même 
reg.  f*  3o;  3  juillet  i558,  Cartulaire,  t.  Il,  f°  i58  v°;  17  mai  i565, 
t.  I,  f*  269  v°  ;  22  janvier  1571,  t.  II,  f°  i65  ;  20  mars  1595,  t.  I,  f6  270  v°  ; 
etc.  Cf.  Registre  aux  transports  de  la  Cour  de  Waulsort,  1722-1744, 
f>n5. 
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ment  à  des  réductions  de  la  redevance  annuelle  qui 
devait  lui  être  soldée  (i)  et  qui  consistait  le  plus  souvent 
en  une  quantité  fixe  de  produits  manufacturés  (2). 

Pour  les  brasseries,  l'abbé  avait  d  abord  voulu  lever 
la  taxe  de  chambage  que  percevaient  les  comtes  de 
Namur  dans  leurs  villes  et  dans  le  plat-pays  :  la  trente- 
troisième  partie  de  la  bière  fabriquée.  Il  se  désista 
ensuite  de  sa  demande  et  consentit,  sur  la  proposition 
des  brasseurs,  à  ne  toucher  que  1 5  patars  annuellement 
sur  chaque  établissement  (3). 

La  communauté  bénédictine  ne  se  borna  pas  à  en- 
courager les  efforts  des  particuliers  pour  amener,  par 
l'extension  de  l'industrie,  la  prospérité  dans  le  ban  de 
Waulsort  et  de  Hastière.  Les  religieux  firent  ouvrir 
dans  leurs  propriétés  des  carrières  pour  l'extraction  du 
marbre  (4),  et  ils  devinrent  par  eux-mêmes  directeurs  de 
manufactures.  En  1739,  ils  achetaient  la  papeterie  de 
Charles  Lefer  sur  le  ruisseau  de  Féron  (5).  Pour  con- 
clure cette  opération,  ils  avaient  dû  emprunter  65o 
écus  (e).  Malgré  les  circonstances  défavorables,  malgré 
la  guerre  qui  sévissait  entre  la  France  et  l'Autriche  et 
dont  nos  provinces  étaient  trop  souvent  le  théâtre, 
l'usine  marchait  activement.  Elle  fournissait  du  tra- 
vail à  bon  nombre  d'ouvriers  et  elle  procurait  des 
bénéfices  au  monastère  (7).  Les  principaux  clients 
étaient  les  fabricants  de  cartes  à  jouer  de  Bruxelles. 
Ceux-ci  n'attribuaient  la  préférence  que  toute  l'Europe 
accordait  à  leurs  produits  qu'à  l'excellente  qualité  du 

(1)  1 5  octobrei435,  Cartulaire,  t.  II,  f°  i33. 

(2)  Record  de  1527,  Carlulaire,  t.  II,  P  i56  v°. 

(3)  14  février  1527,  Cartulaire,  t.  I,  f»  25o  v°. 

(4)  Bail  du  n  février  1 743,  Registre  aux  transports  de  la  Cour  de 
Waulsort,  1728-1744,  f»  337. 

(5)  17  mars  1739,  reg.  n°  570,  P*  43  et  5o. 

(6)  Même  reg.,  f°  5r. 

(7)  Du  10  mai  1751  au  26  juillet  1753,  les  bénéfices  furent  de  554  A°" 
rins,  reg.  n°  592,  f»  17. 
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papier  de  Hastière  (<).  Aussi  l'abbé  Joseph  Levrai  et 
son  chapitre  durent-ils,  pour  pouvoir  répondre  aux 
commandes  qui  arrivaient  de  tous  côtés,  solliciter  l'au- 
torisation de  doubler  leurs  installations.  Un  octroi  de 
Marie-Thérèse,  en  date  du  10  mars  1756  (2),  leur  per- 
mit d'augmenter  le  nombre  de  leurs  cuves,  de  faire  les 
constructions  nécessaires  sur  des  terrains  amortis  pour 
cette  destination,  de  retenir  les  eaux  du  ruisseau  et 
d'emmurer  ses  rives  sur  une  longueur  de  deux  cent 
quarante  pieds.  L'impératrice  exempta  les  matières 
premières  des  droits  d'entrée  et  les  produits  des  droits 
de  sortie,  elle  accorda  à  l'usine  l'exemption  des  contri- 
butions et  elle  affranchit  d'impôt  les  ouvriers  attachés 
à  la  papeterie. 

Aussitôt  ce  privilège  reçu,  les  religieux  se  mirent  à 
l'œuvre  et  dès  le  mois  d'octobre  les  fondations  étaient 
terminées  et  les  murailles  des  nouveaux  édifices  étaient 
à  hauteur  d'appui  (3).  Mais  les  habitants  ne  voyaient 
pas  avec  plaisir  le  développement  dune  industrie  qui 
devait  cependant  les  enrichir.  Ils  protestèrent,  sous  pré- 
texte que  le  bruit  serait  insupportable  et  que  les  chif- 
fons utilisés  pour  la  fabrication  dégageraient  des  odeurs 
pestilentielles  fort  nuisibles  à  la  salubrité  publique  (4). 
Leur  requête  fut  rejetée.  Alors  quelques  paysans  préten- 
dirent racheter  à  l'abbaye  l'emplacement  où  elle  bâtis- 
sait, en  exerçant  le  retrait  lignager.  Cette  tentative  hos- 
tile échoua  comme  la  première  et  jusqu'à  la  Révolution 
française,  le  monastère  put  exploiter  ses  usines,  aug- 
menter leur  production  et  arriver  à  un  chiffre  d'affaires 
de  plus  en  plus  important  (5). 

L'instruction  publique  n'était  pas  sans  préoccuper 
les  abbés  de  Waulsort.    Dès  le   principe,  des  écoles 

(1)  Reg.  n°570,  f>  17. 

(2)  Reg.  n°  570,  f»s  1  et  ss. 

(3)  Reg.  n°  570,  f°  7. 

(4)  Reg.  n°  570,  F>  5  v°. 

(5)  De  1776  à  1782  le  produit  net  variait  entre  2,000  et  3,ooo  florins. 
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avaient  été  ouvertes  où  la  noblesse  envoyait  ses  enfants 
pour  y  apprendre  les  rudiments  de  la  science.  Il  n'est 
pas  douteux  que  cette  institution,  florissante  jusqu'au 
XIIIe  siècle,  n'ait  longtemps  subsisté,  malgré  la  déca- 
dence des  cloîtres  bénédictins.  Mais  à  Waulsort,  comme 
dans  la  plupart  des  endroits,  les  documents  concernant 
la  grande  œuvre  de  l'instruction  populaire  ont  complète- 
ment disparu,  même  pour  les  temps  les  plus  rappro- 
chés. Nous  voyons  cependant  dom  Placide  Le  Roy, 
par  une  ordonnance  du  6  juillet  i658  (4)  commander 
que  l'école  soit  tenue  régulièrement,  qu'il  n'y  ait  pas  de 
congés  à  moins  de  motifs  légitimes,  et  faire  une  loi  à 
tous  les  bourgeois  d'y  envoyer  leurs  enfants. 

Malheureusement  ces  prescriptions  n'étaient  guère 
suivies.  L  eloignement  des  hameaux  du  centre  princi- 
pal, la  difficulté  des  chemins  dans  une  région  monta- 
gneuse fréquemment  infestée  par  des  bandes  armées, 
écartaient  souvent  les  enfants  des  classes  :  en  outre,  les 
parents  se  souciaient,  semble-t-il,  assez  peu  de  cultiver 
l'intelligence  de  leurs  fils  et  de  leurs  filles,  et  préféraient 
les  conserver  dans  leurs  fermes  pour  conduire  le  bétail 
aux  champs  et  pour  vaquer  aux  occupations  agricoles 
appropriées  à  leur  âge.  Aussi  constatons-nous  une 
déplorable  ignorance.  Presque  tous  les  comparants  aux 
pièces  notariées  se  bornaient  à  tracer,  au  lieu  de  leur 
nom,  une  croix  grossière  (2).  En  1704,  la  communauté 
de  Waulsort  contractait  un  emprunt  et  la  plupart  des 
manants  devaient  apposer  leur  marque  «  pour  ne  sça- 
»  voir  écrire  (3).  »  A  la  même  époque,  aucun  des  qua- 
torze villageois  de  Fter  et  d'Ostemrée  intervenant  à  une 
convention  n'était  capable  de  donner  une  signature  (4). 

Au  xvme  siècle  l'abbaye  et  l'administration  muni- 

(1)  Reg.  n°577,  **  *7- 

(2)  Cf.  le  Protocole  du  notaire  De  grange,  1653-1680,  aux  archives 
de  l'Etat  à  Namur. 

(3)  Greffe  de  Waulsort,  Registre  aux  transports,  1697-1711, P  107. 

(4)  Même  reg.,  P109. 
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cipale  avaient  bien  construit  un  local  spécial  entre  la 
sacristie  de  l'église  paroissiale  et  le  presbytère.  Le  rez- 
de-chaussée  servait  de  prison  et  l'étage  d'école  (4)  ;  mais 
la  fréquentation  et  les  progrès  des  élèves  laissaient 
également  à  désirer.  En  1787,  l'abbé  Grégoire  Thibaut 
voyait  avec  peine  l'apathie  des  parents  et  des  enfants, 
et  pour  remédier  à  cette  triste  situation  il  s'efforçait  de 
stimuler  le  zèle  par  l'appât  des  récompenses.  Il  rédi- 
geait de  sa  main  un  règlement  et  instituait  une  distribu- 
tion des  prix.  Chaque  année,  pendant  la  semaine 
sainte,  le  magister  devait  amener  ses  écoliers  dans  le 
quartier  abbatial,  et  là  le  prélat,  en  présence  du  curé, 
de  quelques  religieux,  des  notables  de  la  localité,  des 
membres  de  la  justice,  décernait  des  médailles,  des 
effets  d'habillement  et  des  livres  aux  garçons  ou  aux 
fillettes  qui  s'étaient  le  plus  distingués  par  leur  ardeur 
à  apprendre  le  catéchisme,  la  lecture  et  l'écriture. 
L'instituteur  devait  recevoir  une  prime  spéciale  si  son 
enseignement  avait  été  profitable  à  la  jeunesse.  Enfin 
l'abbé  «  ayant  reconnu  que  l'ignorance  des  enfants 
»  devait  s'attribuer  en  partie  à  la  négligence  de  leurs 
»  pères  et  mères  qui  ne  sont  pas  assez  attentifs  à  les 
»  envoyer  à  l'école  qui  est  destinée  pour  les  instruire, 
»  il  les  prévient  que  s'il  s'en  trouve  qui  négligent 
»  ainsi  leur  premier  et  si  essentiel  devoir  à  l'égard  de 
»  leurs  enfants,  il  les  privera  de  tous  les  bienfaits  qu'ils 
»  retirent  de  l'abbaye,  ainsi  que  pour  les  aumônes,  pour 
»  ceux  qui  en  reçoivent,  ils  en  seront  également  privés, 
»  eux  et  leurs  enfants  (2).  » 

On  le  voit,  les  religieux  avaient  à  cœur  l'avance- 
ment des  populations  dans  les  sciences  sacrées  et  pro- 
fanes et  l'on  rencontrerait  peu  d'exemples  d'une  aussi 
grande  sollicitude  chez  les  seigneurs  et  dans  les  admi- 
nistrations communales  de  l'ancien  régime. 

(1)  Pièce  non  datée,  greffe  de  Waulsort,  liasse  Hist.  et  admin. 

(2)  Règlement  du  2  janvier  1787,  autographe  de  dom  Grégoire  Thi- 
baut (Greffe  de  Waulsort,  Hist.  et  admin.). 
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Nous  avons  examiné  la  situation  du  ban  de  Waul- 
sort  :  les  prélats  n'avaient  pas  moins  souci  de  leurs 
autres  possessions.  Nulle  part  les  villageois  soumis  au 
monastère  n'étaient  sujets  à  des  vexations  arbitraires. 
Certains  d'entre  eux  se  trouvaient  même  dans  des  con- 
ditions exceptionnelles  ;  tels,  les  masuyers  de  Heer  qui 
jouissaient  de  droits  considérables  (i).  L'abbé  de  Has- 
tière  ne  recevait  de  chacun  d'eux  qu'un  gigot  de  mouton 
au  renouvellement  de  l'année.  Il  n'avait  pas  d'autre  pri- 
vilège et  lorsqu'il  revendiqua  les  «  vertes  amendes,  » 
la  justice  lui  répondit  fièrement  :  «  Nous  ne  savons 
»  pas  que  vous  les  ayez  jamais  perçues  (2).  » 

En  Ardenne,  à  Louette,  à  Nafraiture  et  aux  envi- 
rons, l'abbé  de  Waulsort  avait  cinq  pour  cent  sur  les 
ventes  d'immeubles,  la  quinzième  gerbe  de  la  récolte  en 
vertu  du  droit  de  terrage  ;  les  manants  devaient  faire 
moudre  leur  grain  au  moulin  banal  (3),  fournir  un  cha- 
pon à  la  Saint- Remy,  et  faire  une  journée  de  corvée  en 
mars  s'ils  cultivaient  une  «  charrue  pleine  (4).  »  L'abbé 
nommait  le  mayeur  et  les  échevins,  il  détenait  les  pri- 
sonniers (5)  et  il  pouvait  dresser,  près  du  chemin  qui 
mène  de  Louette-Saint-Denis  à  Houdrémont,  le  signe 
patibulaire  (e).  Le  produit  des  condamnations  pécu- 
niaires était  partagé  entre  lui  et  l'avoué  (7). 

Une  pièce  du  XVIIe  siècle  nous  montre  quel  esprit 
animait  les  chefs  du  monastère  :  un  habitant  de  Louette 
avait  été  accusé  d'avoir  tué  un  soldat  de  la  garnison  de 

(1)  Pour  être  masuyer,  il  fallait  avoir  vingt-deux  ans,  être  manant  de 
Heer,  avoir  «  du  bien  tant  aux  champs  comme  à  la  ville  »  et  être  admis 
par  l'abbé  (Record  du  29  janvier  1529,  Cartulaire,  t.  II,  f6  304  v°). 

(2)  Pièce  du  18  juin  1618,  Cartulaire,  t.  II,  f*  307  v°. 

(3)  Ceux  de  Nafraiture  furent  dispensés  de  cette  obligation  en  i652 
(Cartulaire,  t.  V,  f>  161  v°). 

(4)  Record  du  21  février  1 545  (Cartulaire,  t.  V,  f°  i32)  et  du  22  sep- 
tembre 1 609  (Cartulaire,  t.  III,  f °  1 35). 

(5)  Cartulaire,  t.  V,  f°  168  v°. 

(6)  Cartulaire,  t.  V,  f»  140  et  168  v°. 

(7)  Record  du  25  février  1379  (Cartulaire,  t.  I,  f°  110  v°). 
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Givet,  mais  les  preuves  de  sa  culpabilité  étaient  insuffi- 
santes. L'abbé  de  Waulsort  prend  connaissance  des 
faits  et  renvoie  le  prévenu,  en  ordonnant  à  la  justice 
«  de  ne  pas  l'inquiéter,  de  ne  pas  le  molester,  de  ne  pas 
»  le  noter  d'infamie,  mais  de  le  tenir  pour  absout  et 
»  exempt  du  crime,  et  remis  en  ses  premiers  honneurs 
»  et  qualité  (i).  »  Sages  avis  donnés  à  des  gens  qui,  alors 
plus  encore  qu  aujourd'hui,  étaient  souvent  disposés  à 
voir  un  coupable  dans  un  malheureux  accusé. 

La  situation  était  la  même  à  Heure  en  Famenne. 
L'abbé  était  seigneur  tréfoncier  et  justicier.  En  cette 
qualité  il  nommait  aux  fonctions  vacantes  dans  le  ma- 
gistrat. Il  devait  choisir  des  personnes  «  idoines,  par  le 
»  conseilh  des  esquevins.  »  L'avoué,  tenu  de  prêter  main 
forte  à  l'exécution  des  décisions  judiciaires,  recevait  de 
ce  chef  le  tiers  des  amendes  prononcées  ;  en  cas  d'in- 
solvabilité de  l'inculpé,  il  devait  supporter  le  tiers  des 
frais  occasionnés  par  les  poursuites.  Si  un  malfaiteur 
devait  subir  la  peine  capitale,  le  mayeur  le  livrait, 
«  hart  au  cou,  »  à  l'avoué,  en  requérant  l'accomplisse- 
ment de  la  sentence  (a). 

Dès  le  commencement  du  XIVe  siècle,  le  monastère 
avait  cédé  aux  manants  d'Heure  et  de  Moressée  l'usage 
des  bois  de  Mouremont  :  moyennant  un  chapon  que 
payait  annuellement  chaque  famille,  les  villageois  pou- 
vaient en  disposer  à  leur  gré  (a). 

A  Chapelle  Saint-Laurent,  à  Nodebais,  à  Piétre- 
bais,  à  la  Chize,  à  Roux-Miroir,  où  l'abbaye  possédait 
d'immenses  domaines  à  peu  près  contigus,  tous  les 
tenanciers  devaient  assister  aux  trois  plaids  généraux  de 
l'année,  le  jour  de  la  Saint-Remi,  le  lendemain  de  la 

(1)  Acte  du  i5  avril  1634,  Cartulaire,  t.  V,  f»  160  v°. 

(2)  Record  du  9  mai  1403  au  Cartulaire,  t.  I,  f>  142  v°;  cf.  un  autre 
record  du  25  juin  1467,  Cartulaire,  f°  1 72  v°. 

(3)  Charte  de  Walter  de  Noville  du  23  mars  i3i3  (nouveau  style), 

Cartulaire,  t.  I,  f°  117  v°,  ratifiée  par  Jean  de  Tongres  le  ier  février 

1328  (nouveau  style),  Cartulaire,  t.  I,  f»  1 19  v°. 
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Troisme  (Epiphanie)  et  le  lendemain  de  Pâques-closes. 
A  ces  réunions  ils  devaient  acquitter  une  redevance  sur 
chaque  bonnier  de  terre  qu'ils  occupaient  (i).  A  la  fête 
de  Saint-Etienne,  on  levait  en  outre  un  cens  en  cha- 
pons. Les  habitants  du  domaine  monastique  pouvaient, 
à  ce  prix,  se  fournir  de  litière  et  de  bois  mort  dans  la 
foret  de  la  Chize  (2). 

L'abbé  nommait  un  mayeur,  des  échevins  et  des 
sergents  pour  former  une  cour  de  justice  dont  la  juridic- 
tion sëtendait  aux  possessions  du  monastère.  Cette  ins- 
titution prenait  le  nom  de  «  cour  de  Notre-Dame  de 
»  Hastière,  qu'on  dit  délie  Chize  en  Brabant  (3).  »  Elle 
n'avait  pas  dans  ses  attributions  la  répression  des 
crimes  :  la  haute  justice  était  exercée  par  le  duc  de 
Brabant  et  ses  agents.  Les  magistrats  vidaient  les  con- 
testations relatives  aux  biens-fonds  :  de  plus,  ils  perce- 
vaient les  redevances  dues  au  seigneur,  et  poursuivaient 
ceux  qui  étaient  en  retard  de  paiement.  Pour  remplir 
ces  offices,  les  échevins  recevaient  deux  esterlings  à 
chaque  réunion  des  plaids  généraux  et  ils  étaient  con- 
viés à  un  dîner  le  jour  de  la  Saint-Etienne,  lorsqu'ils 
avaient  fait  la  recette  des  chapons  dus  au  prélat  de 
Hastière  (4).  Dans  les  derniers  temps,  une  contestation 
s'éleva  au  sujet  de  la  chasse  et  de  la  juridiction  entre 
l'abbaye  et  le  comte  de  Limminghe,  seigneur  par  enga- 
gère  de  Grez  et  de  ses  dépendances.  Elle  fut  terminée 
par  des  transactions  auxquelles  le  gouvernement  donna 
plus  tard  son  assentiment  (5). 

(1)  En  général,  un  vieil  esterling  par  bonnier.  Les  habitants  de  Cha- 
pelle Saint- Laurent  payaient  la  moitié  de  la  redevance  en  argent  et  fai- 
saient des  prestations  en  œufs  et  en  avoine. 

(2)  Records  de  1364  (Cartulaire,  t.  I,  p.  209)  et  du  6  juin  i553  (Car- 
tulaire,  t.  III,  f*  174)  ;  cf.  Alph.  Wauters,  Géographie  et  histoire  des 
communes  belges,  canton  de  Jodoigne,  p.  148. 

(3)  Intitulé  d'actes  de  la  Cour  au  Cartulaire  de  Waulsort,  t.  III, 
f*  i65  v°,  167,  168  v°  et  169  v°,  etc. 

(4)  Mêmes  sources  que  plus  haut. 

(5)  Transactions  des  24  décembre  1710,  7  décembre  1729,  10  août 
1771,  reg.  n°  570,  f08  83  et  ss. 
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Non  loin  de  la  Chize,  à  Rosière  Notre-Dame,  les 
coutumes  étaient  analoguesi  Là  aussi  les  manants 
étaient  soumis  à  des  cens  seigneuriaux  pour  chaque 
bonnier  de  terre  qu'ils  cultivaient  ;  ils  devaient,  comme 
dans  les  autres  localités,  se  servir  du  moulin  banal.  La 
cour  foncière  n'étendait  sa  compétence  qu  aux  diffi- 
cultés relatives  aux  droits  immobiliers  et  ses  jugements 
pouvaient  être  soumis,  par  voie  d'appel,  aux  échevins 
de  Louvain  (a). 

L'abbaye  devait  protection  à  ses  tenanciers,  et  elle 
ne  manquait  pas  à  son  devoir.  Elle  résistait  avec  achar- 
nement à  toutes  les  tentatives,  d'empiétement  des  sei- 
gneurs, tant  sur  ses  droits  particuliers  que  sur  les  im- 
munités dont  devaient  jouir  les  habitants.  Nous  avons 
déjà  cité  l'opposition  que  rencontrèrent,  au  XIIe  siècle, 
les  entreprises  d'Enguerrand  d'Orbais  de  la  part  de 
l'abbé  Robert  (2).  Au  XIVe  siècle,  le  sire  de  Perwez  vou- 
lut lever  des  tailles,  exiger  des  services  extraordinaires, 
imposer  diverses  charges,  au  détriment  des  colons  de 
Rosière.  Un  long  procès  surgit,  à  la  suite  duquel  il  fut 
débouté  de  ses  prétentions  (3).  De  même  à  la  Chize.  En 
1475,  le  mayeur  de  Grez  voulait  y  exercer  les  droits 
réservés  à  la  justice  :  l'abbé  Jean  de  Bouvignes  obtint 
un  record  constatant  que  cette  innovation  n'était  en  rien 
fondée  (4).  Déjà  antérieurement,  la  ferme  avait  été  déga- 
gée, grâce  aux  instances  des  religieux  et  du  prélat,  d'une 
bonne  partie  des  corvées  qu'elle  devait  aux  ducs  de  Bra- 
bant,  et  plus  d'une  fois,  elle  fut  exemptée  de  sa  quote- 
part  dans  les  aides  (s). 

La  communauté  jouissait  de  certaines  libertés  :  elle 
nommait,  aux  plaids  de  la  Saint-Remi,  le  forestier  des 

(1)  Alph.  Wauters,  Géographie  et  histoire  des  communes  belges, 
canton  de  Perweç,  pp.  168  et  169. 

(2)  Cf.  plus  haut,  p.  274. 

(3)  Cf.  au  Char  trier  de  Waulsort,  une  pièce  du  19  novembre  i355. 

(4)  Chartrier  de  Waulsort ,  record  du  20  août  1475. 

(5)  Alph.  Wauters,  Géographie  et  histoire  des  communes  belges, 
canton  de  Jodoigne,  p.  i52. 
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champs,  chargé  d'empêcher  ou  de  signaler  les  délits 
ruraux.  Cette  élection  se  faisait,  au  XIVe  siècle,  suivant 
un  mode  original  :  tous  les  candidats  plantaient  leur 
bâton  en  terre,  et  l'on  choisissait  celui  qui  était  dési- 
gné par  «  le  plus  de  masuiers  mettant  la  main  à  son 
»  bâton  (1).  » 

L'ensemble  des  habitants  formait  une  personnalité 
morale  possédant  des  biens  propres,  traitant  sur  un 
pied  d'égalité  avec  le  seigneur,  concluant  avec  lui  des 
échanges  et  des  transactions. 

Somme  toute,  si  nous  comparons  la  situation  des 
paysans  brabançons  dépendant  de  l'abbaye  de  Waulsort 
à  celle  de  leurs  voisins  soumis  à  des  seigneurs  laïques 
nous  constatons  que  loin  d'être  pire,  elle  était  de  beau- 
coup préférable  (2). 

L'influence  des  abbés  de  Waulsort  ne  s'exerça  pas 
seulement  dans  le  domaine  restreint  de  leurs  posses- 
sions. Les  prélats  faisaient  de  droit  partie  des  Etats  de 
la  province,  et  en  cette  qualité,  ils  purent  bien  souvent 
rendre  des  services  signalés  sous  le  rapport  de  l'admi- 
nistration du  pays.  A  maintes  reprises,  ils  furent  choisis 
comme  députés  permanents  de  l'ordre  du  clergé  et 
eurent  à  s'occuper  de  l'expédition  de  toutes  les  affaires 
intéressant  les  villes  et  les  communautés  rurales,  de  la 
préparation  de  tous  les  projets  considérables  et  des  négo- 
ciations avec  le  gouvernement  central  sur  les  matières 
les  plus  importantes.  Ainsi,  lorsque,  en  i56i ,  l'on  mit  à 
exécution  ledit  rendu  par  Charles-Quint  qui  ordonnait 
de  rédiger  les  articles  de  la  coutume  à  suivre  par  les 
tribunaux  du  Namurois,  Nicolas  Sarteaux,  abbé  de 
Waulsort,  fut  chargé  de  transmettre  à  Bruxelles  le  texte 
admis  par  le  Conseil  provincial  et  par  les  Etats.  Il 
demeura  quatorze  jours  dans  la  capitale,  et  eut  de  nom- 

(1)  Record  de  i364,  Cartulaire,  t.  I,  f°2io. 

(2)  Comparez  dans  Wauters,  Géographie  et  histoire  des  communes 
belges,  la  situation  des  villages  soumis  aux  seigneurs  laïques  avec  1  état 
des  communautés  relevant  de  l'abbaye. 
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breuses  conférences  avec  les  agents  du  pouvoir  au 
sujet  si  délicat  de  la  codification  des  lois  (i). 

De  même  Augustin  Heurion  était  député  du  clergé 
lorsque  la  France,  en  guerre  avec  Marie-Thérèse,  enva- 
hit nos  provinces.  Durant  le  siège  de  Namur,  il  était  à 
son  poste,  et  il  fut  du  nombre  de  ceux  qui. eurent  à 
traiter  de  la  capitulation  de  la  ville  avec  les  généraux 
de  Louis  XV.  Après  la  reddition,  ce  fut  lui  qui  prêta,  au 
nom  des  Etats,  serment  de  fidélité  au  roi  très  chrétien 
et  qui  fut  chargé  d'assurer  la  fourniture  des  vivres  et 
des  fourrages  nécessaires  aux  vainqueurs  (2). 

Lorsqu 'étaient  convoqués  les  Etats-Généraux  des 
Pays-Bas,  chaque  province  envoyait  quelques  délégués 
à  ces  réunions  plénières  où  se  discutaient  les  questions 
les  plus  graves  pour  l'avenir  de  la  patrie.  C  est  surtout 
au  XVIe  siècle  que  ces  assemblées  furent  tenues  et  les 
prélats  de  Waulsort  eurent  plus  d'une  fois  l'honneur 
d'y  assister  :  en  1498,  André  de  Férage  se  rendait  à 
Bréda  pour  le  service  du  pays  (3)  ;  en  1549,  Gilles  Hen- 
rard  entendait,  à  Mons,  les  propositions  de  Sa  Majesté 
par  rapport  à  la  Pragmatique  Sanction  (4)  ;  en  1 553,  en 
i554,  en  1 556,  Nicolas  Sarteaux  se  transportait  à  Bru- 
xelles pour  y  voter  l'allocation  d'aides  extraordinaires 
qui  devaient  permettre  de  soutenir  la  guerre  contre  la 
France  (5).  En  i555,  il  était  au  premier  rang  des  délé- 
gués devant  lesquels  Charles-Quint  abdiqua  la  couronne 
et  remit  les  Pays-Bas  entre  les  mains  de  son  fils 
Philippe  II  (ô).  En  i56g  François  de  Romignot  parti- 

(1)  Grandgagnage,  Coutumes  du  pays  de  Namur,  t.  I,introd.,  t.  XIX, 

P.  472- 

(2)  Archives  des  Etats  de  Namur. 

(3)  Comptes  de  l'Etat  primaire  rendus  le  11  décembre  1498,  aux 
archives  de  l'Etat  à  Namur. 

(4)  Comptes  de  l'Etat  primaire  rendus  le  31  mars    1550,   aux 
archives  de  l'Etat  à  Namur. 

(5)  Comptes  de  l'Etat  primaire  pour  les  années  1552- 1553, 1553- 
1554,  1555-1556,  aux  archives  de  l'Etat  à  Namur. 

(6)  Etats  de  Namur,  liasse  5i6. 
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cipait  à  la  discussion  soulevée  par  l'introduction  des 
célèbres  impôts  des  centième,  vingtième  et  dixième 
deniers  (4)  ;  enfin,  en  1576  et  1577,  *e  même  abbé  faisait 
partie  des  Etats-Généraux,  il  signait  la  fameuse  Union 
de  Bruxelles  par  laquelle  les  députés  des  provinces 
s'engageaient  à  travailler  de  commun  accord  à  la  mise 
à  exécution  de  la  Pacification  de  Gand  (2)  et  il  figurait 
parmi  les  personnages  chargés  de  négocier  avec  don 
Juan  d'Autriche  et  de  préparer  le  fameux  Edit  perpé- 
tuel de  Marche  (3). 

IX. 

SUPPRESSION  DE  L'ABBAYE. 

Il  était  réservé  à  la  Révolution  française  de  dé- 
truire le  monastère  de  Waulsort  qui,  après  une  exis- 
tence huit  fois  séculaire  semblait  pouvoir  subsister 
longtemps  encore.  Grégoire  Thibaut  l'avait  régénéré 
et  sous  l'habile  direction  de  ce  prélat,  l'abbaye  recou- 
vrait peu  à  peu  l'opulence  et  la  discipline.  Hélas,  la 
renaissance  allait  être  enrayée  à  jamais  par  une  lamen- 
table catastrophe  ! 

A  la  fin  de  Tannée  1792,  les  Pays-Bas  avaient  été 
envahis  par  les  bataillons  de  la  République  française. 
Le  i5  décembre,  la  Convention  Nationale  avait  sup- 
primé tous  les  droits  reconnus  sous  l'ancien  régime  et 
proclamé,  amère  dérision,  l'ère  de  la  liberté,  de  l'égalité 
et  de  la  fraternité.  Bientôt,  un  retour  offensif  des  Autri- 
chiens avait  expulsé  du  pays  les  armées  étrangères  et 
rétabli  l'autorité  de  l'empereur. 

La  Belgique  n'était  délivrée  que  pour  quelques 
mois  de  la  domination  tyrannique  des  révolutionnaires  : 
elle  retomba  de  nouveau  sous  leur  pouvoir.   Les  villes 

(i)  Comptes  de  VEtat  primaire  pour  Vannée  1568-1569. 

(2)  La  signature  de  Fr.  de  Romignot  est  apposée  à  l'acte  original 
d'Union. 

(3)  Comptes  de  V Etat  primaire  pour  Vannée  1576-1577. 
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où  s'étaient  organisés  des  clubs,  étaient  livrées  aux 
pires  fonctionnaires  municipaux.  Parmi  eux,  nous 
devons  citer  le  citoyen  Delecolle,  maire  de  Givet. 
Ardent  adepte  des  doctrines  anarchiques  dansce  qu'elles 
avaient  de  plus  subversif,  il  ne  rêvait  que  la  ruine  de 
tout  ce  qui  lui  rappelait  une  époque  abhorrée.  S'il  se  fût 
trouvé  sur  un  plus  vaste  théâtre,  l'histoire  enregistrerait 
son  nom  à  côté  de  ceux  des  monstres  les  plus  repous- 
sants de  la  Terreur.  A  la  tête  de  bandes  de  patriotes, 
ardents  à  la  curée,  il  incendia  les  antiques  donjons  de 
Beauraing,  de  Hierge  et  de  Spontin,  ces  vénérables 
spécimens  de  l'architecture  militaire  au  moyen  âge. 
Hastière  et  Waulsort,  situés  à  peu  de  distance  de  Givet, 
ne  devaient  pas  lui  échapper. 

Le  2  novembre  1793,  ses  satellites  se  présentèrent  à 
la  maison  de  Hastière.  A  quels  excès  n'allaient-ils  pas 
se  livrer  sous  la  conduite  d'un  chef  qui,  dans  ses  hon- 
teuses orgies,  se  servait  pour  coupes  de  vases  enlevés  à 
nos  églises  (\)  ? 

Pendant  deux  jours  le  prieuré  fut  saccagé.  Tout 
ce  qui  pouvait  être  emporté  fut  volé,  puis  on  jeta  la 
torche  aux  quatre  coins  des  bâtiments.  Toutes  les 
dépendances  furent  réduites  en  cendres.  Déjà  les 
flammes  atteignaient  la  tour  et  la  toiture  du  sanc- 
tuaire roman,  lorsqu'elles  s'arrêtèrent  subitement,  as- 
sure-t-on,  épargnant  le  vaisseau  du  temple.  Cette  con- 
servation fut  taxée  de  miraculeuse  par  les  habitants 
et  attribuée  à  la  protection  de  la  Vierge,  patronne  de 
l'abbaye  (2). 

Bientôt  les  Vandales  se  portèrent  sur  Waulsort,  et 
là  se  renouvelèrent  les  scènes  de  la  plus  sauvage  dévas- 
tation. Après  un  pillage  général,  l'église  gothique  où 

(1)  J.  Pimpumiaux,  Légendes  namuroises  (1837),  p.  55;  Lartigue  et 
Le  Catte,  Givet,  recherches  historiques,  p.  208  et  passim. 

(2)  Correspondance  du  Procureur- Général,  aux  archives  de  l'Etat 
à  Naraur,  dossier  du  24  décembre  1793;  Bulletins  de  la  Gilde  Saint- 
Thomas  et  Saint-Luc,  t.  VI,  p.  108  ;  traditions  recueillies  sur  les  lieux. 
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depuis  plusieurs  siècles  les  religieux  chantaient  les 
louanges  du  Très-Haut,  fut  consumée  ;  mais  la  bande 
ne  prit  pas  le  temps  de  détruire  le  quartier  abbatial,  les 
cellules  des  moines  et  la  grande  salle  réservée  aux 
archives.  Ces  parties  subsistèrent  intactes,  au  moins 
dans  leur  gros  œuvre,  pour  attester  aux  générations 
futures  la  grandeur  de  ce  qui  fut  l'abbaye  de  Waulsort. 

Lorsqu'ils  avaient  aperçu  dans  le  lointain  l'épaisse 
fumée  qui  leur  annonçait  l'incendie  de  Hastière,  les 
religieux  s  étaient  décidés  à  abandonner  Waulsort.  Le 
péril  était  imminent.  Les  Jacobins,  grisés  par  la  dévas- 
tation du  prieuré,  n allaient-ils  pas  continuer  leurs 
exploits  et  anéantir  labbaye-mère ?  Quel  sort  affreux 
serait  réservé  aux  Bénédictins  s'ils  tombaient  entre  les 
mains  de  Delecolle  ?  Namur,  encore  au  pouvoir  des 
troupes  autrichiennes  leur  offrait  un  asile  :  ils  y  possé- 
daient un  refuge  spacieux  où  ils  pouvaient  attendre  le 
rétablissement  de  l'ordre.  La  fuite  avait  donc  été  réso- 
lue. A  peine  en  sûreté  dans  la  ville,  les  moines  se  réu- 
nirent en  chapitre  :  ils  devaient  pourvoir  à  leur  subsis- 
tance et  faire  face  à  de  lourdes  dettes  exigibles,  et 
plusieurs  de  leurs  propriétés  occupées  et  administrées 
par  l'ennemi  ne  leur  fournissaient  plus  aucun  revenu. 
Ils  se  virent  forcés  à  emprunter  5,ooo  florins.  Le  mois 
suivant,  ils  devaient  chercher  de  nouveaux  prêteurs 
qui  consentissent  à  leur  avancer  une  somme  trois  fois 
plus  considérable  (4). 

Pour  résister  aux  Français,  pour  les  rejeter  au  delà 
des  frontières,  il  fallait  tenter  un  suprême  effort.  Les 
chefs  des  monastères  namurois  considéraient  que  la 
guerre  «  ne  tend  qu'à  détruire  notre  sainte  religion  dont 
»  il  n'existe  déjà  plus  aucune  trace  dans  la  malheureuse 
»  France,  ainsi  que  toutes  les  classes  de  la  société 
»  humaine,  puisqu'elle  tend  en  même  temps  à  l'anéan- 

(1)  Correspondance  du  Procureur-Général,  aux  archives  de  l'Etat  à 
Namur,  dossier  du  24  décembre  1793. 
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»  tissement  des  lois  ainsi  que  de  toutes  les  propriétés, 
»  et  à  la  dissolution  de  tous  les  états  policés.  »  Dans 
ces  circonstances  critiques,  ils  désiraient,  malgré  leur 
pénurie,  donner  des  preuves  de  leur  attachement  à 
la  bonne  cause  et  de  leur  zèle  pour  le  service  royal. 
Ils  voulaient  contribuer  aux  sacrifices  énormes  que 
s'imposait  l'empereur  «  pour  préserver  les  provinces 
»  d'une  nouvelle  invasion,  et  pour  purger  la  monar- 
»  chie  française  des  scélérats  qui  la  gouvernent  et  y 
»  rétablir  la  religion.  »  Ils  offrirent  donc  d'avancer 
au  trésor  85,ooo  florins  qui  ne  produiraient  pas  d'in- 
térêts jusqu'après  la  conclusion  de  la  paix.  Pour 
verser  5,ooo  florins  (c'était  tout  ce  que  le  malheur 
des  temps  lui  avait  permis  de  promettre),  l'abbé  de 
Waulsort  dut  aliéner  une  partie  des  biens  situés  en 
Brabant  (\). 

Ces  dernières  tentatives  furent  vaines  :  les  Autri- 
chiens vaincus  à  Fleurus  abandonnèrent  la  Belgique,  et 
nos  provinces  furent  officiellement  réunies  à  la  Répu- 
blique française  le  9  vendémiaire  an  IV  (ier  octobre 
1795)  (2).  Du  jour  où  le  pays  fut  livré  aux  envahisseurs, 
il  n'y  avait  plus  d'illusion  à  conserver  ;  il  fallait  bannir 
toute  espérance  et  se  résigner  aux  immuables  desseins 
de  la  Providence. 

Les  moines  cependant  étaient  rentrés  dans  leur 
cloître  :  ils  s'étaient  rétablis  au  milieu  des  décombres,  et 
là,  redoublant  de  ferveur,  ils  attendaient  les  événe- 
ments. Afin  de  payer  leur  part  dans  les  énormes  con- 
tributions de  guerre  imposées  au  Namurois,  ils  avaient 
vendu  leurs  biens  de  Blaimont,  puis  leur  ferme  d'En- 
simont  (3).  Les  fonctionnaires  préposés  au  district  de 

(1)  Copies  des  offres  et  des  octrois  des  1 1  décembre  1793,  28  janvier 
et  3  mars  1794,  aux  archives  de  l'Etat  à  Namur;  cf.  reg.  n°  610,  f°*  47 
et  49.  De  novembre  1794  à  mai  1795,  l'abbaye  dut  payer  53,239  livres  de 
France  (Reg.  n°  627,  f°  244). 

(2)  Pasinomie,t.  VII,  p.  78. 

(3)  Reg.  n°  579,  f°-  32  et  85. 
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Couvin  s'étaient  emparés  de  la  censé  de  Villers-le- 
Gambon  et  1  avaient  aliénée  au  profit  de  la  nation  (<). 
Ce  n'était  pourtant  qu'un  prélude  :  le  i5  fructidor 
an  IV  (icr  septembre  1796),  le  gouvernement  supprima 
d'un  trait  de  plume  toutes  les  congrégations  religieuses, 
confisqua  leurs  biens,  ne  donnant  à  leurs  membres 
qu'une  pension  de  retraite  (2).  En  suite  de  cet  inique 
décret,  une  direction  des  domaines  nationaux  fut  ins- 
tituée à  Namur.  Le  9  et  le  18  vendémiaire  an  V 
(3o  septembre  et  9  octobre  1796)  des  délégués  se  ren- 
dirent à  Waulsort,  se  firent  représenter  tous  les  re- 
gistres, arrêtèrent  les  comptes  et  dressèrent  un  inven- 
taire du  mobilier.  Les  quinze  religieux  qui  se  trouvaient 
à  l'abbaye  durent  assister  à  ces  formalités  et  apposer 
leur  signature  au  bas  des  procès-verbaux,  tout  en  pro- 
testant unanimement  qu'en  ce  faisant,  ils  ne  voulaient 
«  influencer  ni  directement  ni  indirectement  à  leur 
»  suppression  (3).  » 

Suivant  les  ordres  de  la  Convention,  les  moines 
durent  abandonner  leur  sauvage  vallée.  Nous  ne  savons 
s'ils  le  firent  volontairement  ou  s'il  fallut,  comme  en 
beaucoup  d  endroits,  employer  la  force  brutale  pour  les 
arracher  à  ces  lieux  pittoresques  où  tout  portait  au 
recueillement,  à  ces  cloîtres  à  demi  détruits  mais  qu'ils 
aimaient  ardemment,  à  cette  solitude  pour  laquelle  ils 
avaient  librement  renoncé  au  monde.  Quoi  qu'il  en  soit, 
ils  furent  contraints  de  se  disperser.  Quelques-uns, 
investis  de  fonctions  pastorales  continuèrent  à  résider 
dans  les  villages  voisins  et  à  remplir  en  secret  les  devoirs 

(i)  Reg.  n°  579,  f°  102.  Cf.  reg.  n°  627,  f08  242,  247  et  25o. 

(2)  Pasinomie,  t.  VII,  P>  387. 

(3)  Reg.  n°  627,  f°  252;  reg.  n°579,  f°  187  ;  reg.  n°589,  f»  533.  Voici  les 
noms  des  religieux  qui  se  trouvaient  alors  à  Waulsort  :  1.  Grégoire  Thi- 
baut, abbé;  2.  Joseph  Piette,  prieur  ;  3.  Charles  Verniolle;  4.  Paul 
Parmentier;  5.  Victor  Bohain  ;  6.  Forannan  Quinot;  7.  Maur  Rogy; 
8.  Placide  Hamoir;  9.  Ambroise  Delteure  ;  10.  Anselme  Genotteau  ; 
11.  Augustin  Bonnier  ;  12.  Antoine  Baize  ;  i3.  Bernard  Oonot  ;  14. 
Romain  Liénart;  i5.  Guibert  Sauvegarde. 
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de  leur  charge.  Les  autres  durent  sexiler.  L'abbé  Thi- 
baut, après  s'être  caché  à  Namur  et  à  Bouvignes,  et 
avoir  été  recherché  par  les  autorités  républicaines  pour 
avoir  refusé  le  serment  à  la  Constitution  civile  du 
clergé  (i),  vint  se  réfugier  à  Bruxelles.  Il  vit  la  fin 
de  la  tourmente  ;  il  n'eut  pas  la  consolation  d'assister 
au  rétablissement  de  son  monastère.  Il  mourut  le 
ier  janvier  1820  et  voulut  au  moins  reposer  dans  une 
des  dépendances  de  son  abbaye  :  il  fut  inhumé  à 
l'ombre  de  l'église  de  Nodebais  (2),  par  les  soins  d'un  de 
ses  anciens  religieux  (3). 

Les  bénédictins  assistèrent  à  la  dislocation  de  leur 
patrimoine.  Leurs  fermes,  leurs  bois,  leurs  moulins, 
tout  fut  mis  à  l'encan,  et  presque  tout  passa  dans  des 
mains  étrangères.  A  peine  quelques  biens  furent-ils 
acquis  par  des  religieux  de  la  maison  qui  avaient  foi  en 

(1)  Aigret,  Histoire  de  l'église  et  du  chapitre  de  Saint-Aubain  à 
Namur,  p.  362. 

(2)  M .  Wauters  (Géographie  et  histoire  des  communes  belges,  canton 
de  Jodoigne,  p.  161)  publie  son  inscription  funéraire. 

(3)  Nous  avons  trouvé  quelques  indications  sur  certains  religieux  après 
leur  dispersion.  Clément  Bonnier,  né  au  Rœulx  en  1766,  fit  profession 
à  Waulsort  sous  le  nom  de  dom  Augustin.  Après  la  suppression  du 
monastère,  il  fut  cité  pour  prêter  le  serment  constitutionnel.  Sur  son 
refus,  il  fut  condamné  à  la  déportation.  Pendant  quelque  temps  il  se 
cacha  dans  une  ferme  sous  l'habit  de  jardinier,  mais  il  fut  découvert  et 
traîné  à  Namur.  De  là  il  fut  envoyé  à  Rochefort  à  la  fin  de  novembre 
1798,  puis  à  Oléron  le  i3  mai  1799.  ^  recouvra  la  liberté  le  21  février 
1800  et  revint  en  Belgique.  Après  la  signature  du  concordat,  on  lui 
offrit  une  cure  dans  le  diocèse  de  Namur  mais  il  fut  l'objet  de  nouvelles 
persécutions  de  la  part  du  gouvernement  impérial.  Enfin,  après  la  chute 
de  Napoléon  (18 14),  il  accepta  les  fonctions  de  curé  de  Nodebais  où  il 
mourut  le  25  janvier  1834  (Van  Baregem,  Het  Martelaarsboek  of 
heldhaftih  Gedrag  der  Belgische  Geestelijkheid  ten  tijde  der  fransche 
Omwenteling,  p.  187).  On  voit  au  cimetière  de  Chapelle  Saint- Laurent 
une  inscription  funéraire  rappelant  la  mémoire  de  trois  autres  religieux 
de  Tex-abbaye  de  Waulsort  :  Bertrand  Donot,  curé  de  Chapelle  Saint- 
Laurent  (mort  le  9  octobre  i83i),  dom  Anselme  Genotteau  et  dom 
Antoine  Baize  (décédés  à  la  Chize  le  9  mars  i8i3  et  le  9  janvier  1806 
(Wauters,  Géographie  et  histoire  des  communes  belges9  canton  de 
Jodoigney  p.  i55). 
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l'avenir  et  qui  employèrent  leurs  pensions  de  retraites 
à  racheter  leurs  anciennes  possessions  (i). 

(1)  Nous  avons  dressé  le  relevé  suivant  des  biens  de  l'abbaye  de 
Waulsort  vendus  comme  domaines  nationaux,  d'après  les  procès -ver- 
baux des  directions  des  départements  de  Sambre  et  Meuse  et  de  la  Dyle. 


DESIGNATION  DES  BIENS. 


Maison  à  Namur,  cotée 

n°  1490. 
Maison  à  Namur,  cotée 

n°  1492. 
Maison  à  Namur,  cotée 

n°  1493. 

Refuge  de  Namur. 

Petite  ferme  à  Wespin. 

Ferme  de  la  Goflette 

à  Onhaye. 

Censé  des  Moines 

à  Chaumont. 

Moulin  et  ferme 
d'Ostemrée. 

Refuge  et  censé  de  Hastière 

Papeteries  de  Hastière. 

Censé  de  Maurenne. 
Abbaye  de  Waulsort. 

Ferme  de  l'abbaye 
de  Waulsort. 

Ferme  de  Porenne. 

Ferme  de  Froidmont 
à  Onhaye. 

Moulin  de  Hastière. 

Moulin 

de  Louette-Saint- Denis. 

Champ  de  l'abbé  à  Heer. 

Biens  dépendant  de  la  cure 
de  Falmagne. 

Biens  dépendant  de  la  cure 
de  Kalmignoul. 

Bois  de  Taillefontaine 

à  Hastière. 

Bois  de  Porenne. 

Ferme  de  Rosière. 


DATE  D'ADJUDICATION. 


16  ventôse  an  V. 


» 


» 


» 


23  ventôse  an  V. 
19  floréal  an  V. 


» 


» 


» 


» 


9  messidor  anV. 

19  thermidor 
an  V. 

29  thermidor 

an  V. 

» 

19  vendémiaire 
an  VI. 

9  nivôse  an  VI. 

19  nivôse  an  VI. 
18  floréal  an  VI 

(1). 

28  floréal  an  VI. 

29  floréal  an  VI. 

» 
2  prairial  an  VI. 


ACQUEREURS. 


Buiron  à  Namur 


» 


» 


» 


Tassin  à  Bouvignes,  pour 

une  ancienne  religieuse. 

Defresne,  ex-religieux 

à  Bouvignes. 

Alex  Briot,  ex-religieux 
à  Namur. 

J.-B.  Simon,  ex-religieux 

à  Bouvignes. 

M.-C.  Vandembergh, 

ex-religieux  à  Bouvignes. 

H.-J .  Laurent, ex-religieux 

à  Liège. 

Victoire  Devaux. 

J.-B.  Henry,  ex-religieux 

à  Waulsort. 

B.  Donot,  ex-religieux 

de  l'abbaye  de  Waulsort 

à  Dînant. 

Divers. 


» 


Lecouteulx  à  Paris. 

Zoude  à  Saint-Hubert. 

G.  Piret  à  Givet. 
Farcy  à  Namur. 

Serville  et  Fabry 
à  Falmignoul. 

Divers. 


» 
» 


LIVRES. 


4,200 

5,900 

12,400 

20,100 
81,000 

216,000 

46,000 

45,100 

44,600 

72,600 

26,000 
95,000 

40,700 

81,000 

80 ,  000 

16  5, 000 

18,000 

2.35o 
99,900 

60,000 

38,ooo 

161,000 
734,000 


(1)  Cette  vente  fut  résiliée  le  3  prairial. 
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L'église  de  Hastière  avait  été  épargnée  lorsque  Dele- 
colle  avait  mis  le  feu  au  prieuré.  Vendue  avec  les  autres 
biens  de  l'abbaye,  elle  porta  malheur  à  tous  ses  déten- 
teurs successifs  dont  plusieurs  ne  purent  faire  honneur  à 
leurs  affaires.  En  1826,  la  commune  racheta  le  chœur 
et  le  rendit  au  culte,  tandis  que  les  nefs  servaient  de 
grange,  et  la  tour  démantelée,  de  forge.  Durant  de 
longues  années,  on  vit  s'écrouler  les  pierres  une  à  une  ; 
des  propriétaires  insouciants  ou  besogneux  abattaient  des 
pans  de  murs  pour  réemployer  les  matériaux  ou  pour 
en  faire  argent  ;  les  toitures  abandonnées  laissèrent  s  en- 
gouffrer, par  de  larges  ouvertures,  le  vent  et  la  pluie. 
La  partie  réservée  au  service  divin  était  trop  vaste  pour 
la  population  d'un  hameau.  On  la  restreignit  en  démo- 
lissant le  transept  et  les  bas  côtés  :  il  semblait  que  bien- 
tôt, il  ne  resterait  plus  pierre  sur  pierre  du  vénérable 
édifice.  Heureusement,  l'administration  locale  racheta 
les  ruines  en  1878.  Bientôt  des  travaux  de  restauration 
commencèrent.  Plusieurs  fois  interrompus  par  le 
manque  de  ressources,  ils  sont  enfin  sur  le  point  d'être 
terminés  et  l'on  peut  espérer  que  l'on  verra  longtemps 
encore  se  dresser  un  temple  qui  reproduit  assez  exacte- 
ment l'antique  église  de  l'abbé  Rodolphe  (4). 


DtSIGHÀÎlûH  DBS  BIEKS. 

DATE  D'ADJUDICATIOK. 

ACQUÉMCKS. 

LITRES. 

Biens  dépendant  de  la  cure 
de  Rienne. 

19  prairial  an  VI 

Louis  Sagebin  à  Namur. 

20,000 

Bois  de  Rocaille  à  Hastière. 

29  prairial  an VI 

Tassin  à  Bouvignes. 

5o,ooo 

Ferme  de  Lenne. 

9  messidor 
an  VI. 

Halloy  à  Waulsort. 

729,000 

Ferme  de  la  Nouvelle 
Chize  à  Nodebais. 

25  messidor 
an  VI. 

H.-J.  Denison. 

i,i5o,ooo 

Ferme  de  Nodebais. 

2  thermidor 
an  VI. 

Jean  Bauwen,  locataire. 

1,025,000 

Ferme  de  la  Vieille  Chize 
à  Nodebais. 

25  thermidor 
an  VI. 

D.-D.  Lamquet  à  Vilvorde. 

i,355,ooo 

Etang  de  Fter. 

1 5  floréal  an  XI. 

Feuillen  Coppin  à  Falaen. 

3io 

Petite  ferme  de  Fter. 

7  octobre  1808. 

Feuillen  de  Coppin 
à  Falaen. 

io,5oo 

(1)  Cf.  Bulletin  des  commissions   royales  d'art  et  d'archéologie, 
t.  XVI,   p.  665;  Bulletins  de  la  Gilde  Saint-Thomas  et  Saint-Luc, 
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Quant  à  Waulsort,  ses  débris  forment  aujourd'hui 
une  magnifique  habitation  seigneuriale.  Le  long  de  la 
Meuse,  reflété  dans  les  eaux  limpides,  s'élève  encore  le 
quartier  abbatial,  immense  quadrilatère,  flanqué  de 
deux  tourelles,  que  Pierre  Poilvache  fit  édifier  au  XVIIe 
siècle.  Il  fut  achevé  en  1621,  comme  le  constate  le  chro- 
nogramme suivant  : 

DeVs  saLVator  ponetVr  In  ea  anteMVraLe  (r). 

Depuis  cette  époque,  il  a  reçu  diverses  modifica- 
tions. Il  a  perdu,  sans  doute  à  la  Révolution,  le  pavil- 
lon surmonté  d'un  gracieux  campanile  que  nous  rap- 
pellent d'anciennes  gravures  (2).  Par  contre,  une 
terrasse  plus  récente  règne  le  long  des  bâtiments  et 
permet  de  jouir  d  une  vue  incomparable  sur  le  fleuve, 
sur  les  collines  boisées  et  sur  les  ruines  de  Château- 
Thiéry.  Ce  fut  sans  doute  dom  Augustin  Heurion  qui 
fit  construire  cette  ajoute  :  en  tous  cas,  il  décora  Tinté- 
rieur  des  appartements,  et  la  cheminée  en  marbre  de 
Waulsort  qui  orne  la  salle  de  billard  porte  les  armes  de 
cet  abbé. 

L  église,  longue  de  cent  soixante-dix  pieds,  large  de 
soixante,  formait  avec  le  quartier  du  prélat  un  angle 
droit.  Nous  ne  la  connaissons  que  par  les  descriptions 
fort   incomplètes  que  nous  en  ont  données  quelques 

t.  VI,  pp.  108  et  109;  Ann.  de  la  Soc.  archéol.  de  Namury  t.  XVII, 
p.  10,  etc.  La  restauration  de  l'église  de  Hastière  a  été  dirigée  par 
M.  Van  Assche,  architecte.  Nous  n'entreprendrons  pas  une  description 
de  l'édifice  actuel.  Citons  seulement  quelques  pièces  de  l'ancien  mobi- 
lier qui  existent  encore  :  la  pierre  tumulaire  d'Alard  de  Hierge  (1264)  ; 
des  fragments  d'autres  dalles  et  des  sarcophages  du  moyen  âge;  deux 
rangées  de  stalles  du  xve  siècle,  avec  des  sculptures  variées  ;  une  cuve 
baptismale  (xivft  siècle);  un  christ  triomphal  entre  la  Vierge  et  saint  Jean 
(xvi*  siècle).  Des  peintures  murales  ornaient  la  voûte  et  l'abside  :  il  n'en 
reste  que  des  traces  qui  permettront  difficilement  leur  reconstitution. 
Quant  aux  bâtiments  du  prieuré,  ils  ont  été  dévorés  par  l'incendie. 

(1)  Les  ancres  placées  dans  le  mur  donnent  la  date  de  1620. 

(2)  Les  délices  du  pays  de.Liége,  t.  II,  p.  279;  Toussaint,  Histoire 
de  V abbaye  de  Waulsort,  frontispice. 
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auteurs  du  siècle  dernier.  Le  temple  remontait  à  la 
période  ogivale,  mais  il  avait  subi  des  remaniements 
qui  en  avaient  altéré  profondément  le  caractère.  Les 
lambris  ornés  de  peintures  qu'y  avait  fait  placer  Pierre 
Poilvache,  les  tableaux  du  goût  de  la  Renaissance,  la 
restauration  exécutée  par  Placide  Le  Roy,  le  grand  autel 
«  en  triple  colonnade  d  ordre  corinthien  d'un  rare  des- 
»  sein  et  parfaitement  bien  exécuté,  »  qu'admirait  le 
naïf  auteur  des  Délices  du  Pays  de  Liège,  rompaient 
les  lignes  harmonieuses  du  gros  œuvre  et  cachaient 
certainement  aux  regards  bien  des  meneaux  délicats, 
bien  des  détails  remarquables.  Hélas  !  rien  ne  subsiste 
de  cet  édifice.  Pas  le  moindre  pan  de  muraille  n'a 
échappé  au  désastre.  L'emplacement  même  a  été  bou- 
leversé, couvert  de  décombres  sur  lesquels  croît  main- 
tenant une  luxuriante  végétation,  et  si  quelques  dalles 
tumulaires,  quelques  fragments  de  pavement,  quelques 
tronçons  de  colonnes  existent  encore,  ils  sont  enfouis 
sous  plusieurs  mètres  de  déblais  qu  aucun  fouilleur  n'a 
jusqu'ici  remués. 

Près  de  l'église,  la  sacristie,  avec  ses  richesses  main- 
tenant perdues  :  vases  antiques,  ornements  somptueux 
où  la  soie,  le  velours,  le  damas  disparaissaient  sous  les 
broderies  ;  évangéliers  et  psautiers  enluminés  (4),  reli- 
quaires sculptés,  burinés,  étampés,  émaillés  par  des 
artistes  du  moyen  âge  (a),  par  des  batteurs  ou  des  or- 
fèvres du  temps  moderne  (3),  la  châsse  d'argent  de 
saint  Forannan,  les  fiertés  où  reposaient  les  ossements 
sacrés  de  confesseurs  ou  de  martyrs,  et  surtout  le 
fameux  béryl,  le  joyau  des  joyaux,  donné  par  Eilbert, 

(1)  Voir  l'inventaire  du  24  avril  1642  (archives  de  l'Etat  à  Namur, 
Protocole  du  notaire  Tilman). 

(2)  Deux  de  ces  reliquaires  conservés  jusqu'à  nos  jours  sont  décrits 
par  M.  Bequet,  Orfèvreries  du  XIII*  siècle,  dans  les  Ann.  de  la  Soc. 
archéoL  de  Namur,  t.  XII,  pp.  i5i  et  i53. 

(3)  Voir  les  comptes  de  l'abbaye  passim,  notamment  le  reg.  n°  624, 
foi  ^2  v0j  gy  vo?  ^5^  etc  .  cf  l'inventaire  du  24  avril  1642  au  Protocole  du 
notaire  Tilman, 
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jalousement  conservé  depuis  le  Xe  siècle  et  qui  devait, 
après  avoir  été  acheté  à  vil  prix  par  un  amateur  de 
Lyon,  être  payé  au  poids  de  lor  par  le  Britisch  Mu- 
séum (a). 

Faisant  face  à  l'habitation  réservée  à  l'abbé,  nous 
contemplons  encore  une  partie  des  cloîtres,  œuvre  de 
Gilles  Henrard  (2),  long  corridor  prenant  jour  par  une 
série  de  baies  ogivales  et  conservant  ses  voûtes  sveltes 
du  XVIe  siècle.  L'étage  servait  de  dortoir  :  une  salle  en 
fut  affectée  au  dépôt  des  archives.  Grégoire  Thibaut 
l'avait  arrangée  dans  le  goût  de  son  époque  :  caissons, 
festons  de  stuc,  armoires  pratiquées  dans  l'épaisseur 
des  murs,  plafond  avec  médaillons  dans  lesquels  étaient 
représentés,  aux  angles,  quatre  docteurs  de  l'Eglise,  au 
centre,  quatre  anges  portant  les  livres  sacrés  de  saint 
Mathieu,  de  saint  Luc,  de  saint  Marc  et  de  saint  Jean. 
Ailleurs  se  trouvaient  le  monogramme  de  l'abbaye,  le 
H  et  le  W  enlacés,  et  en  regard,  le  blason  du  restaura- 
teur (3).  Cette  pièce  est  encore  belle  malgré  son  état  de 
délabrement,  mais  l'eau  du  ciel  y  pénètre  de  toutes 
parts,  et  dans  quelques  années,  il  est  à  craindre  qu'elle 
ne  soit  entièrement  en  ruines. 

A  l'extrémité  orientale  du  quartier  abbatial ,  se 
soude  en  équerre  un  corps  de  logis  qui  comprenait  des 
cellules  de  moines  et  les  installations  de  divers  services. 
Une  partie  resté  debout  mais  ne  présente  aucune  parti- 
cularité digne  de  remarque. 

La  salle  capitulaire  «  à  la  voûte  hardie,  aux  piliers 

(1)  Voir  Annexes  :  Le  Béryl  de  Waulsort. 

(2)  «  Claustrum  et  dormitorium  Walciodori  condidit  »  (Chronique 
manuscrite). 

(3)  Nous  publions  ci-contre  le  blason  de  Grégoire  Thi- 
baut qui  portait  d'argent  à  la  bande  d'azur  chargée  de  trois 
étoiles  d'or.  Nous  n'avons  rencontré  nulle  part  les  armoiries 
de  l'abbaye.  Saumery  ne  les  donne  pas  dans  les  Délices  du 
pays  de  Liège,  aussi,  croyons-nous,  que  pour  en  tenir  lieu, 
on  se  servait  du  H  et  du  W  enlacés.  On  rencontre  ce  monogramme  au 
fronton  de  certaines  constructions. 
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»  minces  et  déliés,  aux  splendides  vitraux  »  la  biblio- 
thèque, soutenue  par  une  colonne  centrale  (1),  la  conti- 
nuation du  cloître,  d'autres  constructions  encore  fer- 
maient l'immense  quadrilatère  dont  nous  avons  décrit 
les  parties  subsistantes.  Les  révolutionnaires  ont  com- 
mencé la  destruction  ;  l'incurie  des  propriétaires  l'a 
complétée  ;  les  travaux  nécessités  par  l'établissement  de 
la  voie  ferrée  de  Namur  à  Givet  qui  coupe  l'emplace- 
ment de  l'abbaye  et  passe  en  tranchée  au  milieu  des 
bâtiments  et  du  parc,  ont  nécessité  des  démolitions  et 
des  déblais  considérables  qui  ont  radicalement  changé 
l'aspect  des  lieux. 

A  l'est  de  l'ensemble  dont  nous  avons  parlé  se  voit 
la  basse-cour  :  immense  assemblage  de  dépendances 
circonscrivant  une  large  cour  ovale  et  portant  la  date 
de  sa  construction  :  1727.  De  toutes  parts  s'étendent 
aux  alentours  les  jardins  d'agrément,  les  avenues  aux 
arbres  séculaires,  les  quinconces,  les  enclos,  les  légu- 
miers, les  bois  étages  sur  les  montagnes,  les  prairies, 
les  campagnes,  le  vieux  cimetière  avec  l'église  parois- 
siale qui  constituaient  le  domaine  des  Bénédictins  (2). 

Ces  restes  mutilés  mais  encore  grandioses,  dans  un 
site  sauvage,  ont  je  ne  sais  quelle  triste  poésie.  En  les 
parcourant,  tout  rappelle  les  nombreuses  générations 
de  moines  qui,  durant  tant  de  siècles,  ont  défriché  la 
vallée  et  fait  fleurir  les  arts  et  les  lettres.  Là  d'humbles 
religieux  ont  passé  toute  leur  vie,  là  ils  sont  morts,  là, 
le  pied  du  promeneur  foule  la  poussière  de  leurs  osse- 
ments. Ils  ne  se  sont  pas  toujours  dépouillés  de  toutes 
les  passions  humaines  et  plus  d  une  fois  nous  avons  dû 
constater  leurs  écarts  et  leurs  querelles,  mais  en  général 
l'esprit  de  sacrifice,  le  renoncement  à  soi-même,  la 

(1)  Saumery,  Les  délices  du  pays  de  Liège,  t.  II,  p.  279. 

(2)  Nous  nous  plaisons  à  remercier  ici  M.  le  curé  de  Waulsort, 
MM.  Ad.  de  la  Charlerie,  G.  Oevelette  et  Alf.  Henri  qui  ont  bien  voulu 
nous  servir  de  guides  dans  l'exploration  des  restes  de  l'abbaye  et  qui 
nous  ont  fourni  de  précieux  renseignements. 
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pratique  rigoureuse  d'une  règle  sévère  y  ont  régné  et, 
pendant  près  de  mille  années  les  pieuses  intentions 
d'Eilbert  et  d'Héresinde  y  ont  été  remplies  et  les 
exemples  de  saint  Macalan,  de  saint  Cadroé,  de  saint 
Forannan  et  de  tant  d'autres,  y  ont  été  ponctuellement 
suivis. 

Léon  LA  HAYE. 


r 


ANNEXES 


I. 


Liste  des  Abbés  de  Waulsort. 


i.  Saint  Macalan. 

2.  Saint  Cadro£. 

3.  Godefroid. 

4.  Immon. 

5.  Saint  Forannan. 

6.  Thiéry  I«\ 

7.  Richard  de  Saint- Vannes. 

8.  Erembert. 

9.  Rodolphe. 

10.  Poppon. 

11.  Lambert  Ier. 

12.  Godescalc. 
i3.  Wéry. 

14.  Thiéry  II. 

i5.  Robert. 

16.  Pierre  Ier. 

17.  Libert. 

18.  Warnier  Ier. 

19.  Walcher. 


20.  Nicolas  Ier  du  Chastel. 

21.  Henri  de  Graux. 

22.  Gérard  de  Hierge. 


944—  * 

?    —Avant  953. 

Avant  953  —  ? 

?   —  Vers  967. 
967  —  3o  avril  980. 
980—  ? 

(Commencement  du  XIe  siècle). 
Avant  1024 —  io33. 

io33  —  io35. 

Vers  io35  —  1048. 

1048  —  Vers  1070. 
Vers  1070 —  Vers  1101. 
Vers  1101  —  Vers  1129. 
Mars  11 29  —  Janvier  11 52. 
Mars  ou  avril  1 152  —  1 174. 
1 174 —  1189. 

1 189  —  i3  mars  1204. 
1204 —  121 8. 

12 18  —  Abdique  le  3o  no- 
vembre 1 228,  mort 
le  Ier  avril  i23o. 
Mars  i23o  —  Abdique  à  la  fin  de 

I23l. 
I23l  —  I25l. 

I25l  —  1260. 
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23. 

24. 

25. 
26. 

27. 

28. 

29. 
3o. 

3i. 

32. 

33. 
34. 
35. 
36. 

37. 
38. 

39. 
40. 
41. 
42. 
43. 
44. 

45. 
46. 

47- 


48. 
49. 
5o. 
5i. 

52. 

53. 

54. 
55. 
56. 


57. 
58. 


Alard  de  Hierge. 
Philippe  de  Noville. 
Nicolaé  II. 
Jacques. 

Walter  Ier  de  Noville. 
Jean  Ier  de  Tongres. 
Baudry  de  Villers  le  Gambon. 
Thomas  Corbeal  d'Anthisnes. 
Jean  II  d'Acosse. 
Jean  III  de  Hanèche. 
Walter  1 1  de  Bossut, 
Gilles  Ier  de  Denée. 
Jean  IV  du  Cerf. 
Jean  V  Henrard  de  Falmagne. 
Jean  VI  de  Bouvignes. 
Jean  VII  de  Faing. 
André  de  Férage. 
Jean  VIII  Mouchât. 
Gilles  II  Henrard. 
Nicolas  III  Sarteau. 
François  de  Romignot. 
Thiéry  III  de  Somale. 
Warnier  II  Rosier. 
Jean  IX  Scaillet. 
Pierre  II  de  Poilvache. 


Charles  à  Brisbois. 
Benoît  Dupont. 
Florent  d'Anthisnes. 
Placide  Le  Roy. 
François  Wanson. 
Victor  Pottelet. 
Lambert  II  Lebidart. 
Lambert  III  Hardenne. 
Augustin  Heurion. 


Joseph  Levrai. 
Grégoire  Thibaut. 


1260  —  Août  1264. 
1264  —  29  mars  1271. 
1271  —  1276. 

1276  —  8  juin  1284. 
1284  —  9  janvier  1327. 
1327—  1337  (?). 

1337?—  l352? 

i352?  —  i358. 

i358—  1369. 

Cité  en  1369  et  1372. 

Après  1 373  —     1 396. 

1396  —     1415. 

1415  —     1438. 

1438  —  5  avril  1461. 

146 1  —     1488. 

1488  —  3omars  1492. 

1492  —  24  mars  i5o5. 

i5o5  —  1527. 

7  avril  1 527  —  5  avril  1 55 1 . 
i55i  —  i562. 
1 563  —  1 1  décembre  1 578. 
1579  —  3oseptembrei590. 

4  janvier  1591  —  Mai  1601. 

8  juin  1601  —  2  septembre  1610. 
Avant  mars  161 1  —  abdiqua  en 

juillet   1629,  mort  le  i5  sep- 
tembre 1629. 

20  février  i63o  —  17  avril  1642. 

7  octobre  1642  —  14  janvier  i65o. 
Juin  i65o  —  3o  juillet  1657. 

Décembre  1657  —  4  ma*  1669. 

Février  1670  —  28  janvier  1675. 
Avril  1675  —  3o  mars  1689. 
1689  —  Mars  1729. 

22  mai  1729  —  1 1  juillet  1740. 

Coadjuteur  26  mai  1740,  abbé  après 
le  11  juillet  1740  —  2  juillet 
1754. 

16  décembre  1754 — 26  avril  1773. 

28  octobre  1773  —  icr  septembre 
1796  (suppression  de  l'abbaye), 
mort  le  ier  janvier  1820. 
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II. 

28  octobre  1050. 

Ottran  de  Divel  de  Ftroul  construit  une  chapelle  à  Wespin  à 
condition  qu'elle  soit  desservie  par  les  moines  de  Waulsort. 

In  nomine  Dei  summi.  Ego,  Lambertus  abbas,  notum  facio 
omnibus  scire  cupientibus,  tam  presentibus  quam  futuris,  quomodo 
Ottrannus  de  Divel  de  Fretrules,  servus  beatae  Mariae  Genitricis  et 
nostrae  ecclesiae,  precepto  nostro  et  assensu,  supra  terra  nostra  de 
Wespin  quae  dicitur  in  pratis,  proxima  Dionant,  ecclesiam  in 
honore  beati  Pétri,  apostolorum  principis,  et  omnium  apostolo- 
rum,  annuente  Dethuino  episcopo,  construxit,  ea  videlicet  condi- 
tione  ut  ipsa  ecclesia  per  se  legaliter  libéra  permaneret,  et  si  fratres 
nostri  in  villa  supra  nominata  manerent,  ibi,  absque  nullo  contra- 
dictu,  Deo  et  beatae  Mariae  servirent.  In  generali  ergo  synodo 
Leodii,  quinto  kalendas  novembris,  adstante  advocato  nostro, 
scilicet  comité  Alberto,  dominus  Dethuinus,  Christi  presul,  totaque 
synodus  ita  fieri  concessit.  Autoritate  igitur  Dei  Patris  et  Filii  et 
Spiritus  Sancti,  interdiximus  ne  quis  hanc  ecclesiam,  legali  auto- 
ritate fundatam,  ullo  modo  audeat  violare,  nec  monasterio  Walcio- 
dorensi,  cui  jure  fundata  est.  présumât  auferre,  sed  intégra  illiba- 
taque  conservetur  omni  tempore. 

Actum  est  autem  anno  ab  incarnatione  Domini  M°  L°,  indic- 
tione  tertia,  anno  tertio  imperii  domini  Heinrici  Augusti,  Conrardi 
Cesaris  filii. 

Testes  rei  hujus  subnotantur  hic  suis  nominibus  :  domnus 
Dethuinus  episcopus,  domnus  abbas  Lambertus,  dux  Fredericus, 
Heinricus  Palatinus  cornes,  Albertus  cornes,  Cono  cornes,  Theo- 
dericus  de  Fan,  et  ceteri  quam  plurimi. 

CartulcÀre  de  Waulsort,  t.  V,  f°  222,  aux  archives  de  l'Etat  à 
Namur. 

III. 

30  mars  1125. 

Adalbéron  Ier,  évêque  de  Liège,  constate  que  le  comte  Lambert 
(de  Montaigu)  s'est  désisté,  en  faveur  de  C abbaye  de  Waulsort, 
de  ses  injustes  prétentions  sur  Anthisnes. 

In  nomine  Domini.  Ego,  Adelbero,  Leodiensis  ecclesiae  presul, 
fratribus  Walciodorensis  ecclesiae  feci  pacem  de  comité  Lamberto 


—  454  — 

de  injustitia  quam  faciebat  eis  in  villa  Antina,  exigendo  censum  de 
novalibus  quae  usque  ad  sua  tempora  tenuerant  libéra.  Cum  enim 
haberetur  regalis  curia  Leodii,  tertio  kalendas  aprilis,  in  feria 
secunda  Paschalis  solemnitatis,  ac  vellent  fratres  querimoniam 
facere  de  eo  in  presentia  imperatoris  Heinrici,  cornes  Lambertus, 
nolens  de  tanta  injustitia  diffamari,  a  querimonia  regalis  presentiae 
ipsos  retinuit,  et  in  presentia  ipsius  presulis  Adelberonis  et  Gode- 
fridi  comitis  Namucensis,  qui  est  precipuus  advocatus  ecclesiae 
Walciodorensis ,  convictus  judicio  ipsius  comitis  Godefridi  ac 
judicio  Arnulfi  de  Loz,  ab  injusta  exactione  destitit. 

Testes  hujus  rei  sunt  domnus  Andréas  archidiaconus  et  prepo- 
situs  de  domo  Sancti  Lamberti,  ac  domnus  Alexander  archidia- 
conus, et  cornes  Godefridus  de  Namuco,  et  cornes  Arnulfus  de  Loz, 
et  domnus  Alo  de  Namuco,  et  Wilelmus  nepos  ejus,  et  Sigherus  de 
Orbais,  et  Reinerus  de  Luman. 

Anno  Dominicae  incarnationis  M°C0XX0V°,  indictione  tertia, 
anno  episcopatus  domni  Adelberonis  secundo.  Actum  Leodii  sci- 
licet,  in  nomine  Domini,  anno  Heinrici  imperatoris  Augusti  im- 
perii  quintodecimo. 

Manuscrit  du  Séminaire  de  Namur  (xvie  siècle),  charte  n°  16. 

IV. 

Année  1168. 

Pierre,  dit  Paganus,  de  Dînant,  et  Marguerite  son  épouse, 
donnent  à  l'abbaye  de  Waulsort  dix  bonniers  de  terre  à  Wes- 
pin,  50  marcs  que  le  monastère  leur  devait  à  cause  de  son 
moulin  de  Dinant,  et  12  marcs,  somme  nécessaire  pour  dégager 
la  dîme  de  Dave. 

In  nomine  Sanctae  et  Individuae  Trinitatis.  Robertus,  Dei 
gratia  sanctae  Walciodorensis  ecclesiae  sub  abbatis  nomine  servus. 
Quoniam  sicut  aqua  extinguit  ignem,  ita  elemosina  extinguit  pec- 
catum,  dignum  duximus  exempli  gratia,  tam  futurorum  quam 
presentium  fidelium  presenti  scripto  aperire  solertiae  et  religioni 
quod  Petrus  de  Dionant,  cognomine  Paganus,  cum  uxore  sua  Mar- 
gareta,  ecclesiae  beatae  Mariae  semper  Virginis,  quae  est  in  Wal- 
ciodoro,  quae  nostrae  modicitati  commissa  est,  decem  bonuarios 
arabilis  terrae  in  Wespino,  pro  suis  suorumque  predecessorum 
animabus,  tradiderunt  hereditario  jure  possidendos,  ex  his,  caritatis 
et  compassionis  intuitu,  concessa  per  nos  quibuslibet  ibi  vian- 
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tibus  bonuarii  unius  commoditate.  Et  cum  intellexerunt  quod  qui 
ea  quae  habet  dat  pauperibus  thesaurum  habet  in  coelo,  XXXII 
marcas  quas  supra  molendinum  ecclesiae  nostrae,  quod  est  ad  fon- 
tem  sub  mercato  in  Dionant,  et  XVIII  marcas  quas  in  rectructione 
ejusdem  molendini  expanderant,  partim  ad  luminare  domus  Dei, 
partim  ad  indigentias  supplendas  servorum  Dei  ibidem  comma- 
nentium  similiter  donaverunt.  Et,  ne  sacro  numéro  Sanctae  Tri- 
nitatis  aliquid  deesset,  tertium  addiderunt  beneficium,  scilicet 
X  marcas  ad  redimendam  medietatem  decimae  ecclesiae  de  Daules 
quam  ante  triginto  annos  Johannes  de  Daules,  homo  liber  ex  liberis 
et  nobilibus  ortus,  ecclesiae  nostrae,  cum  fratre  suo  Anselmo  eccle- 
siae beati  Pétri  quae  est  in  urbe  Treviris  canonico,  pro  hoc  argent! 
summa  impignoratam  legaliter  tradiderat. 

Concessimus  igitur  pro  hac  benevolentia  devotioni  eorum,  ad 
crucem,  in  nostri  monasterii  medio,  missam  cotidianam  pro  sua 
suorumque  ut  dictum  est  salute  in  perpetuum  celebrandam.  De 
respectu  vero  molendini  et  terrae  Wespinii,  luminare,  singulis 
noctibus,  in  ipsius  monasterii  medio,  perpetualiter  fiet.  Décima 
autem  de  Daules  eorum  ditionis  erit,  ea  videlicet  ratione  ut  dum 
quilibet  eorum  viam  universae  carnis  ingressus  fuerit,  eadem 
décima,  tam  pro  remedio  animae  decedentis,  tam  pro  salute  supers- 
titis,  tota  ad  usus  fratrum  Walciodorensium  de  cetero  perveniet. 

Ceterum,  ut  ad  scripti  hujus  finem  veniamus  holocausti  etiam 
eorum  benivolentiaeque  eamdem  inserimus  scilicet  quod,  decursa 
hac  instante  hiemi,  monasterii  nostri  tectum  a  medio  usque  ad 
turrim  lapideis  assibus  coopietur  ut  cum  de  oblationibus  fidelium 
a  medio  et  supra  tectura  lapidea  ornât  et  protegit  et  ipsi  fidelium 
Dei  consortium  voluntate  et  opère  et  merito  operis  assequantur. 

Acta  sunt  haec  publice  anno  Dominicae  incarnationis  mille- 
simo  centesimo  sexagesimo  octavo,  indictione  prima,  regni  Domini 
Frederici  decimoseptimo ,  imperii  vero  decimoquinto ,  electionis 
Domni  Rodolphi,  Leodiensium  episcopi,  primo,  ordinationis 
Domni  Roberti,  Walciodorensium  abbatis  decimo  septimo. 

Testes  :  Arnulphus  prior  ;  Gozuinus  ;  Adelardus  ;  Balduinus, 
hujus  cartae  scriptor  ;  Widericus  custos  ;  Heinricus,  Leodicus  ; 
Walterus;  Adelardus;  Walterus;  Libertus;  Heinricus;  Warnerus; 
Godescalcus  ;  Warnerus,  Leodicus  ;  Warnerus  ;  Nicholaus  ;  Gode- 
fridus  ;  Balduinus  ;  Walterus  ;  Walterus. 

Cartulaire  de  Waulsort,  t.  V,  f°  223,  aux  archives  de  l'Etat  à 
Namur. 
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V. 

Sans  date  (1174-1189)  (4). 

L'abbé  de  Hastière  Pierre  reçoit  de  Thiéry  dit  Pipinus  le  quart  de 
V  église  de  Mesnil  Saint-Biaise  et  le  remet  au  jeune  Lambert. 

In  nomine  Sanctae  et  Individuae  Trinitatis.  Quandoquidem 
inter  ea  quae  humano  generi  sunt  noxia  non  minimum  locum  obti- 
neat  oblivio,  propterea  prudentes  viri  sagaci  statuerunt  consiiio  ut 
ea  scriptis  inserantur  quae  necesse  fueht  ut  ad  noticiam  posterorum 
transmittantur.  Vero  hujus  consideratione  rei,  ego  Petrus,  Dei 
clementia  Hasteriensis  ecclesiae  humilis  abbas,  tam  presentibus 
quam  futuris  notum  facio  quod  dominus  Theodericus  cognomento 
Pipinus,  quartam  partem  ecclesiae  Sancti  Blasii  de  Maisnis  quam 
a  nobis  tenebat,  sub  testimonio  probabilium  testium,  nobis  repre- 
sentavit  et  reddidit.  Postea,  idem  Theodericus,  multis  aliis  ad- 
junctis,  devotis  precibus  a  nobis  expostulavit  ut  ejusdem  ecclesiae 
quartam  partem,  quae  nostri  juris  est  et  quam  ipse  nobis  reddi- 
derat,  cuidam  puero  nomine  Lamberto  concederemus.  Nos  vero, 
tam  ejus  quam  aliorum  qui  pro  hac  re  postulabant  precibus 
annuentes,  ipsius  ecclesiae  quartam  partem  eidem  puero  Lamberto 
reddidimus,  hoc  tamen  interposito,  ut  si  Lambertus  idem  obitu 
eumdem  Theodericum  precesserit,  predictus  Theodericus  ad  eam- 
dem  ecclesiam  revertatur  et  eam  a  me  vel  a  successore  meo  légitime 
teneat  et  possideat. 

Haec  autem  ut  firma  in  posterum  permaneant  impressione 
sigilli  nostri  capitulique  nostri,  testiumque  subscriptorum  testi- 
monio confirmare  curavimus. 

Testes:  Franco,  prior;  magister  Anselmus;  Balduinus  caméra- 
rius  ;  Johannes,  prepositus  ;  Bernardus,  celerarius  ;  Hugo,  Cel- 
lensis  prepositus  ;  Symon,  decanus  de  Graide  ;  Rainerus,  Haste- 
riensis sacerdos  ;  Stephanus  ;  Johannes  ;  Stephanus  de  Mainis  ; 
Theodericus  (2). 

Cartulaire  de  Waulsort,  t.  1,  f»  280,  aux  archives  de  l'Etat  à 
Namur. 

(1)  La  seule  indication  de  date  résulte  de  la  présence  de  l'abbé  Pierre 
qui  régna  de  1174  à  1189. 

(2)  Plusieurs  de  ces  témoins  assistaient  à  la  confection  d'une  charte 
en  1182  (V.  annexe  VIII). 
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VI. 
Sans  date  (1174-1189). 

Bauduin,  archidiacre  de  Liège,  cède  à  Pierre,  abbé  de  Hastière, 
et  à  ses  successeurs,  lepersonnat  de  l'église  paroissiale  de  Has- 
tière et  de  la  chapelle  de  Blaimont. 

Balduinus,  Dei  gratia  Leodiensis  archidiaconus,  omnibus  fide- 
libus  tara  futuris  quam  presentibus,  omnibus  in  honore  positis, 
precipue  Sanctae  Ecclesiae  prelatis.  Convenit  quatenus  justas  peti- 
tiones  bénigne  excipiunt  intuitu  pietatis.  Quocirca,  ad  petitionem 
dilecti  nostri  Pétri  abbatis,  qui  nunc  ecclesiae  Hasteriensis  Deo 
auctore  rector  est,  clementer  aurem  inclinavimus,  et  assentiente 
domno  Rodulpho  episcopo,  presbiteratum  vel  personatum  paro- 
chialis  ecclesiae  quae  est  in  Hasteria  cum  pertinentiis  suis  ei  qui 
nunc  eidem  loco  preest  vel  eis  qui  ibidem,  Deo  auctore,  in  poste- 
rum  preerunt,  salvo  per  omnia  episcopali  vel  archidiaconali  jure, 
tam  in  conducendo  vicario  quam  in  ceteris,  in  perpetuum  conces- 
simus.  Capellam  etiam  de  Blaimont,  quae  proxima  est  et  sibi  per 
se  non  sufficit,  sollicitudini  et  industriae  ejusdem  abbatis  et  succès- 
sorum  ejus,  pari  ratione  concessimus. 

Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f0  304,  aux  archives  de  l'Etat  à 
Namur. 

VII. 

Année  1182. 

Pierre,  abbé  de  Hastière,  cède  à  V abbaye  d'Aine,  moyennant  un 
cens  annuel,  le  moulin  de  Nodebais  et  ses  dépendances. 

In  nomine  Sanctae  et  Individuae  Trinitatis.  Ego  Petrus,  Dei 
gratia  Hasteriensis  ecclesiae  abbas  dictus,  tam  presentibus  quam 
futuris  in  perpetuum.  Quum  labilis  est  conditionis  humanae  me- 
moria,  laudabili  consuetudine  quod  a  fidelibus  rationabiliter  geritur 
scripturae  beneficio  ad  posteros  transmittitur. 

Notum  sit  igitur  omnibus  quod  Gislebertus,  cognamento 
Bonus  Valez,  molendinum  et  pratum  Petrebais,  quod  de  Haste- 
riensi  ecclesia  tenebat,  nobis  in  elemosinam  reddidit.  Nos  autem 
idem  molendinum  et  pratum  Alnensi  ecclesiae  perpetuo  possiden- 
dum  reddidimus,  ad  censum  sex  denariorum  lovanensium  in  festo 
beati  Remigii  singulis  annis  solvendorum.  Adjecimus  etiam  huic 
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elemosinae  curtilionem  unum  qui  ab  eodem  molendino  usque  ad 
pedem  vicini  montis  pertingit,  pro  censu  unius  denarii  ejusdem 
monetae.  Sciendum  etiam  quod  Theodebaldus  molendarius  quid- 
quid  ibi  juris  habebat  prefato  Gisleberto  resignavit  ad  opus  pre- 
dictae  ecclesiae,  tali  pacto  quod  orationum  ipsius  particeps  efficia- 
tur.  Hoc  etiam  liberorum  illius  collaudatione,  Thomae  videlicet, 
Gerardi,  Nicholai  et  Odae,  factum  est. 

Hujus  rei  testes  sunt:  Franco,  ecclesiae  nostrae  prior,  Baldui- 
nus  camerarius,  Johannes,  prepositus,  sacerdotes  ;  Sygerus,  Gerar- 
dus,  Fredericus,  Johannes,  levitae  ;  Nicholaus,  subdiaconus  ; 
Menzo,  Hugo,  Clemens,  pueri  scolares.  Hoc  denique  sigillo  nostro 
et  abbatis  Alnensis  volumus  roborari. 

Actum  anno  Verbi  incarna ti  M°C0LXXX0II°. 

Cartulaire  d'Aine,  f°  173,  aux  archives  de  l'Etat  à  Mons. 

VIII. 

Année  1199. 

Henri  le  Guerrqyeur,  duc  de  Brabant,  constate  que  Gilbert  de 
Tillebor  a  abandonné,  en  faveur  de  l'abbaye  de  Hastière,  tous 
ses  droits  sur  la  forêt  de  la  Chi\ey  en  se  réservant  Vavouerie 
des  fermes  que  le  monastère  établirait  sur  les  parties  livrées 
au  sartage. 

Henricus,  Dei  gratia  dux  Lotharingiae  et  marchio  Romani 
Imperii,  omnibus  has  litteras  intuentibus,  salutem  in  Domino. 
Noveritis  quod  Gillebertus,  filius  Gilleberti  de  Tilbort,  ad  nostram 
venit  presentiam  et  quidquid  juris  habuit  vel  habere  se  putavit  in 
omni  silva  H  as  ter  ien  sis  ecclesiae  quae  pertinet  ad  curiam  quae 
dicitur  La  Chieze  eidem  ecclesiae  in  elemosinam  contulit  et  ad  opus 
ejus  in  manum  nostram  assignavit,  tali  nimirum  addita  conditione 
quod  si  ecclesia  predictam  silvam  sartari  fecerit,  et  in  sartis  man- 
sionarios  hereditario  jure  constituent  qui  mansiones  in  eis  fece- 
rint,  Gillebertus  eorum  advocatus  erit.  Quod  si  mansionariis  ad 
înhabitandum  predictam  silvam  minime  dederit,  quidquid  ecclesia 
de  silva  fecerit  in  ea  nihil  juris  habebit.  Quicumque  ergo  de  cetero 
in  predicta  silva  voluntate  vel  precepto  abbatis  et  ecclesiae  aliquid 
operis  fecerint,  in  conductu  nostro,  qui  hujus  silvae  et  ceterorum 
bonorum  quae  ecclesia  Hasteriensis  ibi  possidet  summam  advo- 
catiam  tenemus,  semper  erunt.  Si  quis  vero  aliquam  injuriam  eis 
intulerit,  nobis  et  ecclesiae  satisfacere  tenebitur.  Ut  autem  predicta 
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libère  teneantur  et  inconvulsa,  presentem  paginam  sigillo  nostro 
munitam  in  testimonio  tradidimus. 

Testes:  Guillelmus,  frater  noster;  Arnoldus  de  Grainem;  Wal- 
terus  de  Molle  ;  Robinus  de  Thenis  ;  Walterus  de  Baldrecem  ; 
Leonius  de  Udenghem;  Godefridus  de  Monte;  Marsilius  de  Beau- 
munt;  Otto  de  Baldresem  ;  Henricus,  decanus  Lovaniensis;  Renie- 
rus,  socius  ejus,  harum  notator,  et  alii  quam  plures. 

Acta  sunt  haec  anno  ab  incarnatione  Domini  M0C°IC°. 

Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f°  295  v°,  aux  archives  de  l'Etat  à 
Namur. 

IX. 

Décembre  1204. 

Philippe  le  Noble,  marquis  de  Namur,  se  plaint  des  usurpations 
commises  par  Vabbé  de  Waulsort  sur  les  dîmes  d%0nhaye. 

Venerabili  in  Christo  patri  Dei  gratia  abbati  de  Wacheure,  Ph., 
marchio  Namucensis,  salutem  in  Domino.  Miror  plurimum  et 
moveor  et  etiam  admirari  michi  non  sufficit  quod  in  terram  meam 
violenter  intrastis,  usurpando  décimas  de  Onhaye,  quas  karissi- 
mus  avunculus  meus  P.  marchio  Namucensis  bonae  memoriae, 
contulit  ecclesiae  beati  Albani  Namucensis.  Unde  vobis  mando 
quatenus  illas  décimas  restituais  et  injuria  m  curetis  emendare,  et 
a  vexatione  prepositi  mei  de  Bovinis  desistatis,  ipsum  de  cetero 
non  trahentes  in  causam.  Nolo  enim  de  elemosina  antecessorum 
meorum  in  curia  litigare,  immo  paratus  sum  de  illis  vobis  et  aliis 
justitiam  exhibere. 

Actum  anno  Domini  M°CC0IIII°,  mense  decembri. 

Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f°  290  v°,  aux  archives  de  l'Etat  à 
Namur. 

X. 

Année  1211. 

Jean,  abbé  de  Leffe,  constate  un  accord  intervenu  entre  l'abbaye 
de  Waulsort  et  des  bourgeois  de  Bouvignes  au  sujet  de  terres 
sises  à  Wespin. 

In  nomine  Sanctae  et  Individuae  Trinitatis.  Johannes,  Dei 
gratia  Lefflensis  abbas,  omnibus  presentibus  et  futuris  presentem 
paginam  inspecturis,  eternam  in  Domino  salutem.  Noverint  uni- 
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versi  quod  cum  Fressendis,  uxor  Pétri  Wauret,  mulier  Boviniensis, 
et  filii  ejus,  abbatem  Walciodorensem  super  quibusdam  terris 
villae  Wispiniensis  impeterent,  quas  Paganus,  dives  civis  Dionensis, 
in  vadio  tenuit,  et  vadium  ipsum  ecclesiae  Walciodorensi  in  ele- 
mosina  tradidit,  ut  de  fructibus  earumdem  terrarura  luminare 
fieret  ad  altare  Sancti  Pétri,  quod  est  in  medio  ecclesiae,  tandem 
inter  eos,  amicabiliter  compositum  est  :  dédit  eadem  mulier  et  filii 
ejus  ad  altare  beatae  semper  Virginis  Mariae  jamdictae  ecclesiae 
medietatem  terrae  ejusdem  in  elemosinam,  et  coram  testibus  légi- 
time effestucavit.  Quam  donationem,  cum  nostrae  jurisdictionis 
eadem  terra  est,  îpsis  petentibus,  ut  decuit  bénigne  fieri  concessi- 
mus.  Reliquam  vero  partem  abbas  et  ecclesia  eis  perpetuo  haben- 
dam  recognovit  (sic),  ita  dumtaxat  ut  ecclesia  memorata  medie- 
tatem census  dictae  terrae,  et  jamdicta  Ferssendis  et  heredes  ejus 
aliam  nostrae  Lefflensi  ecclesiae  annuatim  persolvent.  Quod  nos 
juste  ac  rationabiliter  factum  considérantes,  presentem  paginam  (ne 
de  cetero  lis  exinde  oriretur)  fieri  jussimus  et  sigilii  nostri  appen- 
sione  roboravimus. 

Actum  publice  in  monasterio  Walciodorensi,  coram  domno 
Warnero,  ejusdem  loci  abbate,  et  toto  conventu,  simul  etiam 
Theoderico  milite,  advocato,  viro  nobili  domino  de  Faing,  et  Bal- 
duino  de  Monte,  homine  Boviniensi,  et  aliis  quam  plurimis,  anno 
gratiae  M°CC°Xl°,  indictione  XI III*. 

Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f°  46  v°,  et  t.  V,  f°  225  v°,  aux 
archives  de  l'Etat  à  Namur. 


XI. 

Année  1215. 

Le  chevalier  Jacques  d'Orchimont  et  sa  sœur  Béatrix,  chanoi- 
nesse  d* Ancienne,  donnent  à  F  abbaye  de  Waulsort  leur  part 
héréditaire  dans  les  dîmes  de  Gedinne. 

Ego,  Jacobus,  miles  de  Orcimonte,  ego,  Beatrix,  canonica 
Andaniensis,  solliciti  super  salutem  animarum  nostrarum,  coram 
nobilium  et  aliorum  militum  frequentia  qui  illic  nobiscum  aderant, 
dedimus  in  elemosinam  beatae  semper  Virgini  Mariae  Walciodo- 
rensis  monasterii  quartam  partem  totius  decimae  de  Gedina  quae 
nobis  hereditario  jure  competebat  et  successione  nobilium  parentum 
nostrorum  ad  nos  devenerat.  Quae  constitutio  a  nobis  facta  ut 
rata  sit  et  ad  pacem  ecclesiae  in  eternum  perseveret,  presens  scrip- 
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tum  fieri  jussimus,  et  sigillo  Andaniensis  capituli  et  meo,  Jacobi 
scilicet  de  Orcimont,  fecimus  confirmari  anno  gratiae  M0CC°XV°. 

Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f°  5i,  aux  archives  de  l'Etat  à 
Namur. 

XII. 

Année  1215. 

Du  consentement  de  ses  suzerains,  le  chevalier  Arnould  de  Mo- 
rialmé,  et  Vévêque  de  Liège,  Hugues  de  Pierpont,  Godefroid 
de  la  Neffe  donnent  à  l'abbaye  de  Waulsort  un  cens  qu'il 
tenait  en  fief  à  Luneville. 

Hugo,  Dei  gratia  Leodiensis  episcopus,  presentibus  et  posteris 
in  perpetuum.  Noverint  omnes  quod  Godefridus  de  Neffia  repor- 
ta vit  in  manibus  domini  sui  Arnulfi  militis  de  M oreamez  decem 
solidos  census  quos  tenebat  in  feodo  de  ipso  in  loco  qui  dicitur 
Lunevile,  et  idem  Arnulfus  in  manus  nostras.  Concessimus  etiam 
peticione  ipsius  Arnulfi,  hominis  nostri,  pro  salute  animarum  nos- 
trarum,  memoratum  censum  darî  in  elemosinam  beatae  semper 
Virgini  Mariae  monasterii  Walciodorensis,  hac  ratione  ut,  post 
obitum  Godefridi  vel  uxoris  suae,  deputetur  iste  census  refectioni 
conventus,  quinque  solidis  cuilibet  anniversario  deputatis. 

Actum  anno  gratiae  M°CC°XV°. 

Cartulaire  de  Waulsort,  t.  IV,  f°  i5a,  aux  archives  de  l'Etat  à 
Namur. 

XIII. 

Année  1218. 

Thiéry  de  Faing,  du  consentement  de  son  épouse  Ide,  donne  à 
l'abbaye  de  Hastière,  une  rente  annuelle  de  50  sous  à  prendre 
sur  son  winage  (i). 

In  nomine  Sanctae  et  Individuae  Trinitatis.  Ego,  Theodericus 
miles  de  Fen,  pro  remedio  animae  meae  aliquod  opus  pietatis  in 
vità  mea  facere  desiderans,  ex  assensu  dominae  Idae  uxoris  meae, 

(i)  La  même  année  le  chevalier  Thiéry  de  Faing  donnait  au  monas- 
tère de  Waulsort  une  autre  rente  annuelle  de  6o  sous,  à  prendre  sur  le 
même  winage  (Analectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  64. 
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dedi  in  elemosinam  ecclesiae  Hasteriensi  quinquaginta  solidos 
reditus  quolibet  anno  in  perpetuum  super  winagium  meum  perci- 
piendos,  hoc  retento  quod  si  hères  meus  in  alio  loco  competenti 
tanti  valons  reditum  dictae  ecclesiae  assigna verit,  winagium  libe- 
rabitur.  Hanc  elemosinam  piam  et  laudabilem  statui  anno  gratiae 
M°CC°XVIII<>,  consentiente  et  présente  Heribrando  domino  hujus 
feodi  (i),  et  sigillo  meo  in  testimonium  veritatis  légitime  con- 
firma ri. 

Copie  du  xv«  siècle  et  Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  fl>  277  v°, 
aux  archives  de  l'Etat  à  Namur. 


XIV. 

Année  1221. 

Après  une  enquête,  G.,  prévôt  de  Durbui,  déclare  que  Vabbqye  de 
Waulsort  doit  rester  en  paisible  possession  de  F  alleu  de  Vien. 
Aelis,  veuve  de  Conon  Spiruet,  qui  avait  usurpé  ce  bien,  refuse 
de  s'en  dessaisir. 

Ego  G.,  prepositus  de  Drebui,  omnibus  scire  volentibus  cau- 
sam  quae  vertitur  inter  abbatem  Walciodorensem  ex  una  parte  et 
Elidem,  relictam  Cononis  Spiruet  ex  altéra,  per  présentes  litteras 
notum  facio  quod  cum,  per  mandatum  domini  mei  comitis,  dictas 
partes,  die  nominata  apud  Signaces  (2)  convocassem,  dictus  abbas 
ibi  monstravit  quomodo  et  a  quibus  personis  allodium  de  Vilens  (3) 
quondam  suae  ecclesiae  fuerit  in  elemosinam  traditum  et  pariter 
conquestus  est  quod  predictus  Cono,  cum  jamdicta  sua  conjuge, 
terram  illam  sibi  violenter  abstulerit,  et  vi  eos  inde  ejecerit;  unde 
petit  ut  dictus  cornes  (4),  qui  summus  est  ejusdem  ecclesiae  advo- 
catus  tantam  vim  destruat  et  dictam  ecclesiam  in  possessionem 
remittat.  Econtra,  pars  adversa  dicit  quod  allodium  illud  in  comi- 
tatu  erat  Montis  Acuti  et  in  curia  comitis  Montis  Acuti;  jam  olim 
fuisse  litigatum  et  se  totum  ibi  retinuisse  ;  et  ideo  in  curia  domini 
mei  comitis  inde  non  debebat  respondere  ne  predictae  curiae  vide- 
retur  prejudicium  facere. 

(1)  Héribrand  de  Han,  comme  il  ressort  d'une  charte  de  novembre 
1221  (annexe  XV). 

(2)  Seny,  province  de  Liège,  dont  le  seigneur  de  Durbui  était  haut- 
voué. 

(3)  Vien,  dépendance  d'Anthisnes  en  Condroz,  province  de  Liège. 

(4)  Le  comte  de  Luxembourg,  dont  dépendait  la  seigneurie  de 
Durbui. 
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Juris  igitur  ordinem  inter  ipsos  sequi  desiderans  et  ex  parte 
domini  mei  comitis  utramque  partem  in  suo  jure  tueri  volens, 
cuidam  homini  comitis,  Anselmo  videlicet  de  Signaces,  verbum 
istud  reliqui  ut  de  consîlio  prudentium  hominum  mihi  référât  quod 
inde  rationabiliter  agere  debeam.  Qui,  infra  spatium  longi  tem- 
poris,  dictas  partes  ad  concordiam  invitans,  tandem  die  quadam 
apud  Loingne  (i)  assignata,  de  consilio  multorum  militum  et 
aliorum  hominum  comitis,  dixit  per  sententiam  quod,  per  duos 
fidèles  homines  comitis  veritate  inquisita,  aut  ecclesiam  in  posses- 
sionem  remittere  aut  aliis  possessionem  suam  in  pace  dimittere 
debeam.  Ad  hoc  inquirendum  duos  homines  comitis  misi,  videlicet 
dominum  Paganum  militem  d'Amas  (2)  et  Wud...  de  Bomale,  eis- 
dem  districte  injungens  quatinus,  in  ea  fidelitate  qua  Deo  et  comiti 
tenentur,  hujus  rei  veritatem  diligenter  inquirerent  et  inquisitam 
fideliter  renunciarent*. 

Qui,  post  hujus  mandati  executionem,  quadam  die  tam  coram 
me  quam  coram  multis  militibus  et  aliis  hominibus  comitis  apud 
Loingne  constituti,  dixerunt  se,  ex  relatione  multorum  hominum 
et  mulierum,  clericorum  et  laîcorum,  percepisse  nec  aHud  inve- 
nisse  quam  quod  terram  illam  sexaginta  annis  et  eo  amplius  in 
pace  possedit  ecclesia  Walciodorensis,  donec  dictus  Cono  intus 
intravit  et  conversos  et  famulos  ejusdem  ecclesiae  inde  exire  coegit. 
De  consilio  igitur  militum  ibi  astantium  dictae  Aelidi  mandavi  ut 
de  terra  illa  in  pace  exiret  et  ecclesiae  quid  suum  est  dimitteret. 

Quae  rennuit  et  mandatum  domini  mei  comitis  contemnere  non 
erubuit. 

Ut  autem  haec  veritas  universis  pateat,  presentem  paginam 
sigilli  mei  impressione  roboravi.  Actum  anno  gratiae  M°CC°XX0I0. 

Original  sur  parchemin,  sceau  enlevé,  au  Chartrier  de  Waul* 
sort,  aux  archives  de  l'Etat  à  Namur. 


XV. 

Novembre  1221. 

Gilles  de  Walcourt  et  son  épouse  Héluit  de  Faing,  ratifient  la 
donation  que  Thiéry  de  Faing  avait  faite  à  l'abbaye  de  Waul- 
sort  au  moment  de  mourir  (a). 

(i)  Logne,  sur  TOurthe,  autrefois  capitale  d'un  comté  dépendant  de 
Stavelot. 

(2)  Amas  près  d'Ocquier,  province  de  Liège. 

(3)  V.  annexe  XI II,  note  1. 
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Ego,  Egidius  miles  dominus  de  Walecuria,  et  ego  Heluidis, 
filia  domini  Theoderici  de  Faing,  notum  facimus  omnibus  scire 
volentibus  quod  sexaginta  solidos  alborum  quos  predictus  Theo- 
dericus,  consentiente  Ida  uxore  sua,  et  Heribrando  de  Han  domino 
feodi,  ecclesiae  Walciodorensi  in  elemosinam,  moriens,  ad  guio- 
nagium  suum  in  perpetuum  recipiendos  assignavit  donec  ab  hère- 
dibus  ejus  alibi  rationabilius  vel  commodius  possent  deputari,  ad 
dictum  guionagium  de  cetero  bénigne  accipere  concessimus  et  in 
possessionem  quietam  per  presentem  paginam,  sigilli  nostri  et 
etiam  domini  Theodrici,  venerabilis  Sancti  Huberti  abbatis,  sigilli 
impressione  roboratam  misimus. 

Actum  anno  gratiae  M°CC0XX0I°,  mense  novembri. 

Original  sur  parchemin,  avec  fragment  du  sceau  de  l'abbé  de 
Saint-Hubert,  au  Chartrier  de  Waulsort,  aux  archives  de  l'Etat  à 
Namur. 

XVI. 

14  juillet  1226. 

Nicolas  de  Rumigny,  seigneur  de  Florennes,  donne  à  l'abbaye  de 
'  Hastière  une  serve  nommée  Héluit,  fille  d'Ide  de  Fter. 

Ego  Nicholaus  de  Rumini,  dominus  de  Florinis,  notum  facio 
universis  quibus  presens  scriptum  videre  contigerit,  quod  ego,  pro 
remedio  animae  meae  et  predecessorum  meorum,  contuli  in  ele- 
mosinam ecclesiae  Hasteriensi,  Heluidem,  ancillam  meam,  filiam 
Ydae  de  Fetieres,  in  perpetuum  possidendam,  et  in  manus  Johannis 
prepositi  predictae  ecclesiae,  multis  astantibus,  reporta vi. 

Datum  Florinis,  in  vigilia  divisionis  apostolorum,  anno  gratiae 
millesimo  ducentesimo  vicesimo  sexto. 

Cartulaire  de  Waulsort,  f°  174  v°,  aux  archives  générales  du 
Royaume,  à  Bruxelles. 

XVII. 

Entre  1226  et  1228. 

Gobert  de  Bioul,  qui  donnait  en  fief  à  Thiéry  de  Faing  les  dîmes 
de  Sosoye,  avait  autorisé  son  vassal  à  les  céder  à  V abbaye  de 
Hastière  ;  comme  lui-même  tenait  ces  dîmes  du  comte  de 
Namur,  il  prie  celui-ci  de  donner  son  approbation  à  la  dona- 
tion* 
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Domino  suo  H.  (i)  Dei  gratia  marchioni  Namucensi,  fidelis  suus 
G.  miles,  dominus  de  Biouth,  salutem  et  comparatum  obsequium. 
Decimaniam  villaè  de  Sozoies  Theodericus  miles,  dominus  de 
Faing,  ad  altare  beatae  Virginis  Mariae  Hasteriensis  ecclesiae,  in 
elemosinam  pro  sua  suorumque  parentum  salute  tradidit  ;  quam 
quidem  idem  miles  de  me  tenebat.  Ad  peticionem  ipsius,  quam 
juste  petebat,  donationem  ôjusdem  decimae  bénigne  fîeri  concessi- 
mus,  exceptis  indominicatis  et  ecclesiae  Broniensis.  Sed  quoniam 
eamdem  decimam  de  vobis  teneo,  ego  qui  vester  inde  sum  homo, 
et  ipse  qui  eam  de  me  tenuerat  miles  memoratus,  omnimodis 
petimus  vestro  donationem  jam  dictam  assensu  roborari. 

Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f°  297  v°,  aux  archives  de  l'Etat  à 
Namur. 

XVIII. 

26  mai  1227. 

Un  chevalier,  nommé  Jean  (2),  donne  à  V infirmerie  de  Waulsort  la 
moitié  de  la  dîme  de  Lisogne.  Tant  que  vivra  le  fils  du  dona- 
teur, Philippe  (3),  moine  de  Waulsort,  les  revenus  de  cette  dîme 
seront  perçus  par  Godescalc,  seigneur  de  Lisogne,  et  par  ses 
successeurs. 

Ego  Johannes,  abbas  Floreffiensis  (4),  et  ego  Haduidis  (5)  de 
Faing,  relicta  Johannis  militis,  universis  ad  quos  preseris  scriptum 
pervenerit,  veritatis  testimonium  acceptare.  Universitati  vestrae 
notum  facimus  quod  cum  dictus  Johannes  miles  esset  in  possessione 
medietatis  decimae  de  Liesongne  cum  suis  appenditiis,  in  lecto 
mortis,  de  consensu  et  consilio  nostro,  ita  de  ipsa  ordinavit  quod, 
ob  remedium  animae    suae,  totalis   décima,   tam  minuta  quam 

(1)  Il  ne  peut  s'agir  ici  que  de  Henri  II,  marquis  de  Namur  de  1226 
à  1228. 

(2)  Ce  chevalier  est  surnommé  Boteris  dans  une  charte  de  1228 
(Analectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  73),  dans  deux  autres  de  1229 
et  de  1267  (V.  plus  loin,  annexes  XX  et  XXXIII  et  dans  un  document  de 
1232,  Analectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  p.  74). 

(3)  Philippe  de  Noville  fut  abbé  de  1264  au  29  mars  1271.  Un  de  ses 
oncles,  Nicolas  de  Jodion  était  aussi  moine  de  Waulsort  (chartes  de 
i2o3  et  de  1232,  dans  les  Analectes  pour  Vhist.  eccl.,  t.  XVI,  pp.  46 
et  74. 

(4)  Jean  de  Huy,  abbé  de  Floreffe,  1220  à  1239. 

(5)  Ce  prénom,  mal  orthographié  au  Cartulaire,  est  rétabli  d'après 
les  autres  chartes  citées  à  la  note  2. 

57 


—  466  — 

grossa,  post  deeessum  cujusdam  filii  sui,  Philippi  videlicet  monachi 
Walciodorensis,  ad  opus  infïrmariae  Walciodorensis  deveniret  ; 
ipso  vero  Philippo  vivente,  Godescalcus,  frater  suus,  dominus 
villae  de  Liesongne,  totalem  decimam  possideret  et  perciperet. 
Ceterum,  si  contingeret  sepedictum  Godescalcum  viam  universae 
carnis  ingredi,  quicumque  esset  heres  dictae  villae  de  Liesongne, 
vel  qualicumque  modo  eam  possideret,  idem  tenentur  percipere 
fructus  decimae  predictae  quamdiu  predictus  Philippus  viveret. 

In  testimonium  eu  jus  rei,  ego  Johannes  abbas  prenominatus, 
sigillum  meum  presentibus  litteris  apposui.  Ego  vero  Haduidis 
vidua,  sigillum  decani  mei  christianitatis  de  Hanret  postulavi 
appendi.  Et  ut  stabilius  et  certius  istud  permaneret,  nos  Johannes 
et  Haduidis  vidua  sigillum  capituli  Walciodorensis,  de  consensu 
et  voluntate  domni  Waltheri  (i)  tune  abbatis  predicti  loci,  cum 
prenominatis  duobus  sigillis  petiimus  apponi. 

Datum  et  actum  anno  domini  millesimo  ducentesimo  XX°V!I°, 
mense  maio,  in  crastino  Urbani  papae. 

Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  £>  24  v°,  aux  archives  de  l'Etat  à 
Namur.  Copie  sur  papier  du  xvu*  siècle,  au  même  dépôt. 


XIX. 

7  juillet  1227. 

Par  devant  Véchevinage  de  Dînant,  Jean,  prieur  de  Hastière, 
procède  au  partage  des  biens  indivis  entre  Frédéric,  moine 
de  Hastière,  et  Marguerite  et  Gilles,  son  Jils.  Il  obtient  une 
échoppe  sur  le  marché  de  Dinant. 

A. ,  villicus  dictus  de  Hosterode,  Johannes  Gosuini,  Johannes 
Malaradix,  Petrus  Elizabeth,  Arnulphus  de  Puteo,  Werricus 
Albi,  Gillebertus  Glorianne  et  Johannes  de  Insula,  scabini  Dio- 
nantenses,  notum  facimus  omnibus  ad  quos  presens  scriptum  per- 
venirecontigeritquod  ecclesia  Hasteriensis,  pro  F  rederico  monacho 
suo,  ex  una  parte,  et  Margareta  et  Egidius,  filius  ejus,  ex  altéra, 
de  omnibus  possessionibus  quas  possidere  debebant  predicti  Fre- 
dericus  monachus,  M.  et  Egidius  filius  ejus,  in  hoc,  in  presentia 
nostra,  ex  communi  consensu  convenerunt,  quod  jam  dicta  ecclesia 
Hasteriensis,  pro  sepedicto  fratre  monacho  suo,  stallum  situm  in 
foro  Dionantensi  a  parte  superiori,  in  perpetuum  pacificepossidebit. 

(1)  Le  copiste  a  écrit  Waltheri  par  erreur.  Il  aurait  dû  lire  Walcheri. 
En  1227,  c'était  Walcherqui  était  abbé  de  Waulsort. 
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Memorata  vero  M.,  et  E.,  filius  ejus,  reliquas  possessiones,  sive 
sitae  sint  intra  Dionantum  sive  extra,  pro  bono  pacis,  in  perpetuum 
possidebunt.  Investituram  autem  hujus  stalli  jam  dicti,  Johannes, 
prepositus  prefatae  ecclesiae,  pro  sua  ecclesia,  et  nomine  ipsius 
ecclesiae,  de  manu  Lansconis  villici  prefatorum  stallorum,  sub 
testimonio  mohetariorum  Dionantensium,  scilicet  Werrici  Albi, 
Arnulphi  de  Puteo,  Theoderici  Diaconi,  Roberti  de  Foro,  supra 
pontem  Dionantensem  recepit.  Hanc  igitur  veritatem,  ad  petitionem 
utriusque  partis,  sigillo  nostro  presentibus  litteris  apposito,  memo- 
riae  commendavimus  (i). 

Actum  supra  pontem  Dionantensem,  anno  Domini  M0  CC°  XX° 
Vil0,  in  mense  julio,  crastino  octavae  Pétri  et  Pauli  apostolorum. 

Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f°  298,  aux  archives  de  l'Etat  à 
Namur. 

XX. 

Vers  le  25  mai  1229. 

Vabbé  de  Floreffe,  Jean,  et  Haduide  de  Faing,  veuve  de  Jean 
Boteris,  rappellent  la  donation  faite  le  26  mai  1227  par  ce 
chevalier  de  la  dime  de  Lisogne  en  faveur  de  l'infirmerie  de 
Waulsort  (2). 

Ego  Johannes,  Dei  patientia  abbas  Floreffensis,  et  ego  Haduidis 
de  Faing  relicta  Johannis  militis  dicti  Boteri,  universis  ad  (a)  pre- 
sens  scriptum  pervenerit,  veritatis  testimonium  acceptare.  Notum 
vobis  facimus  quod  cum  dictus  Johannes  miles  esset  in  possessione 
medietatis  decimae  de  Liesongne,  cum  suis  appenditiis,  in  lecto 
mortis,  me  Haduide  consentiente,  et  me  abbate  consiliante,  ita  de 
ipsa  ordinavit  quod,  ob  remedium  animae  suae,  totalis  décima  tam 
minuta  quam  grossa,  post  decessum  cujusdam  filii  sui  Philippi, 
monachi  Walciodorensis,  ad  usus  infirmiae  Walciodorensis  deve- 
niret.  Ipso  vero  Philippo  vivente,  Godescalcus  frater  suus  junior, 
dominus  dictae  villae  de  Liesongne,  totalem  decimam  possideret 
et  perciperet,  ad  supplendum  defectui  predicti  Philippi  fratris  sui 

(1)  Nous  publions  cette  pièce  à  cause  de  l'intérêt  qu'elle  présente 
pour  l'histoire  des  institutions  dinant.iises.  V.  à  ce  sujet,  H.  Pirenne. 
Histoire  de  la  Constitution  de  la  ville  de  Dînant  au  moyen  âge,  Gand, 
1889,  p.  19. 

(2)  V.  annexe  XVIII.  Dans  cette  charte,  les  conditions  de  la  dona- 
tion sont  exprimées  plus  clairement  que  dans  l'acte  primitif  de  1227. 

(3)  Le  mot  quos  est  omis. 
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quoad  viveret,  ita  tamen  quod  nichil  de  dicta  décima  dictus  Godes- 
calcus  convertere  posset  in  usus  suos,  sed  omnes  ad  usus  ejusdem 
Philippi  libère  et  absolute  dando  ministraret.  Ceterum,  si  continge- 
ret  sepedictum  Godescalcum  viam  universae  carnis  ingredi,  qui- 
cumque  esset  hères  dictae  villae  de  Liesongne  vel  qualicumque 
modo  eam  possideret,  idem  teneretur  facere  supradicto  Philippo 
monacho  de  décima  predicta  quod  faciebat  frater  suus  Godescalcus. 

Testes  autem  hujus  rei  sunt  Johannes,  Radulphus,  sacerdotes 
de  Novilhe,  Cono,  prepositus  Maloniensis,  Bartholomeus,  Ansel- 
mus,  Guillelmus,  Gerardus  et  Johannes,  laïci  de  Novilhe  ;  et  quia 
ego  Haduidis,  de  cujus  consensu,  voluntate  et  consilio  omnia  pre- 
dicta rite  peracta  sunt,  sigillum  non  habeo,  sigillum  decani  mei 
christianitatis  de  Hanreche  presentibus  litteris  feci  apponi  cum  pré- 
sente sigillo  domni  abbatis  Floreffensis. 

Datum  anno  Domini  M0CC°XX0IX°,  mense  maio,  circiter  festum 
beati  Urbani  papae. 

Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f°  26  v°,  aux  archives  de  l'Etat  à 
Namur.  Copie  sur  papier  du  xvnc  siècle,  au  même  dépôt. 

XXI. 

25  octobre  1231. 

Henri,  fils  aîné  du  duc  de  Brabant,  approuve  la  sentence  par 
laquelle  son  père  avait  décidé  que  Gilbert  de  Tillebor  devait 
être  débouté,  au  profit  du  monastère  de  Hastière,  des  préten- 
tions qu'il  émettait  sur  certains  biens  de  Nodebais  (i). 

Heinricus,  major  filius  domini  ducis  Lotharingi,  universisae 
hoc  scriptum  cernentibus  in  perpetuum.  Notum  facimus  tara  pre- 
sentibus quam  futuris  quod  cum  olim,  in  ter  abbatem  et  conven- 
tum  Hasteriensem,  ex  una  parte,  et  virum  nobilem  Gillebertum  de 
Tillebor,  ex  altéra,  coram  venerabili  patri  nostro,  H.,  duce  Lotha- 
rigiae,  questio  verteretur  supra  domo  in  qua  idem  Gillebertus  apud 
Notembais  manebat,  et  de  superiori  vivario  et  de  quodam  sarto  de 
busco.  et  de  advocatia  domus  de  busco,  idem  venerabilis  pater  noster 
supra  premissis  per  probos  viros,  omni  exceptione  majores,  inqui- 
sitionem  fieri  precepit.  Qui  a  circummanentibus  et  aliis  vins  fide 
dignis  audierunt  quod  antedictus  Gillebertus  in  prenominatis  bonis 
nullum  jus  habebat.  Unde  supradictos  abbatem  et  conventum,  de 
consilio  jurisperitorum,  justitia  exigente,  sepedictus  genitor  noster 
in  veram  possessionem  bonorum  misit  supradictorum. 

■ 

(1)  Cf.  annexe  VIII. 
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Nos  igitur  prenominati  venerabilis  patris  nostri  vestigia  sequen- 
tes,  inquisitionem  de  predictis  bonis  factam  laudamus  et  approba- 
mus,  et  eadem  bona  predictis  abbati  et  ecclesiae  in  perpetuum  pos- 
sidenda  presentis  scripti  patrocinio  confirmamus,  et  sigilli  nostri 
auctoritate  roboramus. 

Actum  apud  Bebenhem,  anno  Domini  M0CC°XXX°  primo,  in 
die  Crispini  et  Crispiani. 

Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f°  293  v°,  aux  archives  de  l'Etat  à 
Namur. 

XXII. 

11  juin  1232. 

L'abbé  de  Hastière,  Henri  de  Graux,  cède  à  un  bourgeois  de  Liège, 
Eustache,  la  moitié  d'une  maison  sise  à  Liège  sur  la  place 
devant  V église  Saint-Paul,  moyennant  une  redevance  annuelle 
de  20  sous. 

Universis  présentes  litteras  visuris,  N.  de  Mat...,  canonicus  Sancti 
Johannis  in  Leodio  et  officialis  Leodiensis,  salutem  in  Domino.  Univer- 
sitati  vestrae  notum  facimus  quod  cum  abbas  et  conventus  Hasteriensis 
peterent  coram  nobis  sibi  copiam  fieri  ab  Eustachio,  cive  Leodiensi, 
quarumdam  litterarum  confectarum  super  quibusdam  conventionibus 
habitis  inter  ipsas  partes  super  quandam  (sic)  domo  sita  in  platea  ante 
ecclesiam  beati  Pauli  Leodiensis,  in  qua  moratur  idem  Eustachius, 
dictus  Eustachius  litteras  inferens  scriptas  in  médium  exhibuit  quae  sic 
incipiunt  : 

Ego,  Henricus,  abbas  Hasteriensis  et  totus  ejusdem  ecclesiae 
conventus,  notum  facimus  universis  presentem  paginam  inspecturis 
quod  nos  Eustachio,  civi  Leodiensi,  contulimus  medietatem  domus, 
quam  habemus  in  platea  ante  ecclesiam  Sancti  Pauli  Leodiensis, 
jure  hereditario  possidendam  sub  annua  pensione  viginti  solido- 
rum  Leodiensis  monetae,  quorum  medietas  in  festo  Sancti  Remigii, 
alia  medietas  in  synodo  estuali  nobis  persolvetur,  ita  quod  lege 
patriae  predicta  domus,  ab  eis  qui  dicto  Eustachio  succèdent,  a 
nobis  requiretur;  nec  aliquis  novus  abbas,  pro  novitate  sua,  ab 
ipso  vel  ab  aliquo  successore  suo  poterit  requisitionem  exigere  ;  et 
eidem  contra  quoslibet  warandiam  prestare  conabimur  ;  et  ipse  nos 
colligere  in  eadem  domo,  cumque  nobis  placuerit,  in  expensis  nos- 
tris,  tenebitur.  Et  ut  hoc  ratum  et  inconcussum  permaneat,  presen- 
tem paginam  sigillis  nostris  dignum  duximus  roborari. 

Actum  Leodii,  anno  Domini  M°CC°XXX0II0,  mense  Junio,  in  die 
Barnabae  apostoli. 
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In  cujus  rei  testimonium  prcsentibus  litteris  sigillum  officiai is  Leo- 
diensis  duximus  apponendum.  Datum  per  copiam  anno  Domini  m°cc°l° 
primo,  in  crastino  Invocavit  me. 

Vidimus  transcrit  au  Cariulaire  de  Waulsort,  f°  170,  aux  ar- 
chives générales  du  royaume  à  Bruxelles. 

XXIII. 

27  mai  1235. 

Ermesinde,  duchesse  de  Luxembourg-,  constate  que  Aelis  et  ses 
enfants  ont  renoncé  à  leurs  injustes  prétentions  sur  les  biens  de 
Vien,  et  que  Henri  de  Graux,  abbé  de  Waulsort,  a  donné  en 
fief  à  ses  contradicteurs  les  propriétés  contestées. 

In  nomine  Sanctae  et  Individuae  Trinitatis.  Ego  Ermestindis, 
comitissa  Luxcileburgensis  et  Rupensis,  universis  Christi  fidelibus 
tam  presentibus  quam  futuris  notum  facio  quod  cum  michi  per 
exhibitionem  cartae  bona  memoriae  Alexandriae  episcopi  Leodiensis 
pieva  fide  constaret  qualiter  Godefridus  de  Rachan  liber  homo  cum 
Gerberge  uxore  sua  nobilissima  quondam  quidquid  jure  hereditario 
eis  provenerat  in  villa  de  Villens  in  elemosinam  solemniter  contu- 
leruntecclesiae  Beatae  Mariae  in  Walciodoro,  videlicetdomum  indo- 
minicatam,  medietatem  ecclesiae  ejusdem  villae,  quasdem  terras, 
prata  et  silvas;  qualiter  etiam  Nicholaus  de  Heroka  liber  homo  cum 
uxore  sua  Ozilia  similiter  contulerunt  eidem  ecclesiae  quicquid 
habebant  in  dicta  villa  de  Villens,  scilicet  très  partes  reliquae  medie- 
tatis  ecclesiae  cum  omnibus  suis  sibi  provenientibus  videlicet  in  ter- 
ris, pratis  et  silvis,  sicuti  plenius  in  eadem  carta  continebatur  ;  et 
Aeledis  et  filii  sui  Walterus  et  Fastrardus  et  ejus  filia  H  au  vi  dis 
homines  mei,  qui  dicebant  se  esse  heredes  dictae  Osiliae,  longam  et 
gravem  controversiam  contra  eamdem  ecclesiam  Walciodorensem 
postmodum  moverent  et  non  solum  pro  sua  voluntate  super  parte 
quam  dederant  iidem  Nicholaus  et  Osylia  uxor  ejus,  cujus  assere- 
bant  se  esse  heredes,  imo  etiam  super  reliqua  parte  et  ipsam  eccle- 
siam crebris  ac  diuturnis  molestiis  multo  tempore  vexassent,  tandem 
dicta  Aelidis,  Walterus  et  Fastrardus  filii  ejus  et  ejus  filia  dicta 
Hawidis  in  mea  presentia  constituti,  divina  moti  inspiratione  salu- 
teque  animarum  eorum  providere  cupientes  necnon  et  proborum 
hominum  usi  consilio,  et  présente  Heinrico  abbate  Walciodorensi, 
cognoverunt  spontanea  voluntate  se  nichil  juris  habere  in  tota 
dicta  possessione  de  Villein  nec  in  ea  parte  quam  dictus  Nicholaus 
et  Osylia  uxor  ejus  dederunt  nec  in  reliqua,  et  si  quod  jus  habebant 
ibidem  vel  habere  poterant  aliqùa  ratione  saepe  dictae  ecclesiae 
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Beatae  Mariae  in  Walciodoro  unanimi  assensu  liberaliter  per  ma- 
num  meam  in  perpetuum  quittum  clamaverunt,  petentes  humiliter 
a  praedicto  Heinrico  abbate  ut  eos  et  animas  predecessorum  eorum 
absolveret  quia  ipsi  et  predecessores  eorum  rétro  longis  temporibus 
fuerant  excommunicati  ab  ecclesia  Walciodorensi  pro  manifesta 
injuria  quam  eidem  ecclesiae  violenter  intulerant  super  eadem  pos- 
sessione.  Quibus  ab  eodem  abbate  auctoritate  Dei  Patris  et  Beatae 
Mariae  absolutis,  idem  Henricus  abbas  sano  usus  consilio,  pietate 
motus,  retenta  nominatim  et  expresse  sibi  et  ecclesiae  suae  Wal- 
ciodorensi tota  décima  grossa  et  minuta  dictae  villae  de  Villens, 
retenta  etiam  commina  quae  est  rétro  Segetum,  retentis  etiam  in 
eadem  villa  XXXII  denariis  Leodiensis  monetae  et  duobus  caponibus 
et  duobus  sextariis  avenae  de  censu  annuali  quos  semper  ecclesia 
eadem  Walciodorensis  pacifice  tenuit,  reliqua  omnia,  videlicet 
domum  indominicatam,  terras  arabiles,  prata  et  silvas,  non  solum 
omnia  quae  fuerunt  de  dono  dicti  Godefridi  et  Gerbergis  uxoris 
ejus  sed  etiam  quae  fuerunt  de  dono  prefati  Nicholaï  et  Osyliae  uxo- 
ris ejus,  de  consensu  capituli  sui  Walciodorensis,  eisdem  Waltero 
et  Fastrardo  dédit  in  homagium  et  feodum  eis  suisque  heredibus 
perpetuo  pacifice  et  sine  calumnia  jure  feodali  possidendum. 

Cum  autem  haec  omnia  in  plena  curia  mea  sub  testimonio  meo 
et  hominum  meorum  eo  jure  quo  debuerunt  acta  sint,  et  ea  maxime 
quae  sincera  fide  a  Christi  fidelibus  erga  Dei  ecclesias  pia  devotione 
fiunt  roborari  debeant  solemni  titulo  litterarum,  ne  autem  oblivioni 
in  posterum  tradantur  aut  malitiosa  calumnia  valeant  perturbari, 
presentem  cartulam  in  robur  firmissimum  dictae  quittationis  et 
recognissionis  appensione  sigilli  mei  jussi  confirmari.  Testes  autem 
qui  hiis  mecum  interfuerunt  sunt  dominus  Theodericus  de  Huffa- 
lise  et  Henricus  filius  ejus,  dominus  Radulfus  de  Vilenio,  dominus 
Nicholaus  de  Ravenes,  dominus  Theodericus  senescalcus  meus  et 
alii  quam  plures. 

Actum  et  datum  apud  Rupem,  anno  Domini  millesimo  ducen- 
tesimo  tricesimo  quinto,  mense  mayo  in  die  sancto  Pentecost. 

Copie  au  Cartuîaire  de  Waulsort,  t.  I,  n°  56o,  f°8  54  et  55,  aux 
archives  de  l'Etat  à  Namur. 

XXIV. 

1"  octobre  1236. 

Watter  de  Warc,  et  son  épouse  luette,  donnent  à  l'abbaye  de  Has~ 
tière  des  biens  situés  à  Heer  pour  fonder  leur  anniversaire. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis,  Johannes,  decanus  de 
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Warco,  salutem  in  Domino.  Noverint  universi  quod  in  presentia 
mea  constitua  Walterus  de  Warco  et  domina  Ivetta,  uxor  ejus,  ob 
remedium  animarum  suarum  et  pro  anniversario  suo  singulis  annis 
in  ecclesia  de  Hastiere  in  perpetuum  faciendo,  dictae  ecclesiae  de 
Hastire  in  elemosinam  concesserunt  et  in  perpetuum  quittaverunt 
quicquid  juris  habebant  vel  habere  poterant  in  acquesta  quam 
domina  nostra  jam  dicta  et  dominus  Petrus  miles,  quondam  mari- 
tus  ejus,  apud  Hère  fecerant  et  emerant  (i)  a  domino  Rodulfo  quon- 
dam milite  de  Guignicour,  ita  tamen  quod  dicta  ecclesia  eidem 
dominae  quamdiu  vixerit  propter  hoc  reddere  tenebitur  viginti  soli- 
dos  alborum  ad  festum  omnium  Sanctorum  annuatim.  Post  deces- 
sum  veroejus,  idem  acquestus  dictae  ecclesiae  quiète  et  libère  in  per- 
petuum remanebit  ita  etiam  quod  supradictis  denariis  sic  reddendis 
et  supradicto  anniversario,  ut  dictum  est,  faciendo  sepedicta  eccle- 
sia dictae  dominae  et  marito  ejus  tradere  tenebitur,  infra  dominicain 
qua  cantatur  Invocavit  me  proxime  venturam,  patentes  litteras 
abbatis  sui  et  conventus.  In  cujus  rei  memoriam  et  testimonium, 
sine  prejudicio  alterius,  présentes  litteras  sigilli  mei  munimine  cor- 
roboravi. 

Datum  in  festo  beatorum  Remigii  et  Hilarii  (2)  anno  Domini 
millesimo  ducentesimo  tricesimo  sexto. 

Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f°  295,  aux  archives  de  l'Etat  à 
Namur. 

XXV. 

28  juin  1239. 

Gilles,  sire  de  Rochefort  et  de  Walcourt,  s'engage  à  faire  une  nou- 
velle charte  sur  les  points  réglés  par  l'arbitrage  de  Henri  de 
Houffali\e  (3). 

(1)  Une  charte  d'avril  1229,  Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  £>  294, 
nous  donne  le  texte  d'une  convention  intervenue  entre  Rodolphe  de 
Montegnée,  chanoine  de  Saint -Lambert,  à  Liège,  et  Pierre  de  Warc,  au 
sujet  de  cette  propriété.  On  y  voit  que  Pierre  de  Warc  lavait  acquise  de 
Rodolphe  de  Poetininus  et  de  Reinald  de  Geringnette. 

(2)  La  fête  de  saint  Hilaire,  évêque  de  Poitiers,  se  célèbre  le  14  jan- 
vier. Quelques  chartes  la  placent  cependant  au  ier  octobre. 

(3)  A  la  suite  de  cet  arbitrage  (Analectes  pour  Vhist.  eccl.t  t.  XVI, 
p.  134),  Gilles  de  Walcourt  avait  reconnu  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de 
bâtir  à  Hastiere  et  s'était  engagé  à  démolir  une  maison  qu'il  y  avait  fait 
construire.  Héluit  de  Faing,  épouse  de  Gilles  de  Walcourt,  avait  ratifié 
cet  engagement  le  21  avril  1239  (charte  inédite  aux  archives  de  l'Etat  à 
Namur,  Copies  de  diplômes). 
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Ju,  Gilles,  sire  de  Walcourt  et  de  Rochefort,  aie  enconvenu 
loiaument  et  à  bonne  fois,  par  ces  lettres  pendans  mines,  à  parfeir 
del  tout  et  à  fere  outreiement  les  convenances  del  bosten  qui  estoit 
entre  moy,  d'unne  part,  et  Tabbeit  et  le  covent  de  Hastiers,  d'autre, 
de  la  maison  que  j'aie  défait  à  Hastiers,  à  dit  et  à  recort  mon 
signeur  Henri  de  Huffalize  et  maistre  Gérard  d'Osterode,  et  suie 
enconvenu  assiment  à  parfeire  saelleire  outreement  la  cartere  qui 
est  saielleie  de  mon  saielh  et  de  sayel  mon  signeur  Henri  de  HuflFa- 
live,  tout  ensi  que  messire  Henris  et  maistre  Gerars  le  recorderont 
à  bonne  fois  et  diront;  laquelle  cartre  est  faite  de  le  pais  dou  besten 
dont  ons  a  devant  parleit. 

Ches  lettres  sont  donneies  Tan  Nostre  Singneurs  milh  deux  cens 
et  trente  neuf,  le  jour  sainct  Piere  et  sainct  Pôle,  aposte. 

Copie  du  xvi6  siècle  à  la  liasse  Copies  de  diplômes,  aux  archives 
de  l'Etat  à  Namur. 

XXVI. 

1er  août  1244. 

Olivier  (i),  abbé  du  Val-Saint-Lambert,  vend  à  Henri  de  Graux, 
abbé  de  Waulsort,  V alleu  de  Fléron,  au  territoire  de  Vien. 

Universis  Christi  fidelibus  presentem  cartulam  inspecturis,  fra- 
ter  Oliverus,  dictus  abbas  in  Valle  Sancti  Lamberti,  Cisterciensis 
ordinis,  totusque  ejusdem  loci  conventus,  salutem  et  orationes  in 
Christo.  Noverint  tam  présentes  quam  futuri  quod  venerabilis  vir 
dominus  Heinricus,  Dei  gratia  abbas  et  ecclesia  Walciodorensis 
acquisierunt  a  nobis,  justo  titulo  emptionis,  allodium  quod  vulga- 
riter  appellatur  de  Fleron,  cum  suis  appenditiis,  jacens  in  territorio 
de  Vilayns,  pro  decem  et  novem  marchis  leodiensibus,  quas  confî- 
temur  nos  habuisse  et  récépissé  in  pecunia  numerata  a  dictis  abbate 
et  ecclesia  Walciodorensi  in  solutionem  prefatae  emptionis  et  quae 
in  proprios  usus  et  utiles  domus  nostrae  conversae  sunt,  ita  quod 
nos  inter  ecclesias  Sancti  Lamberti  Sanctaeque  Mariae  Leodiensis 
dictum  allodium  cum  suis  pertinentiis,  tam  in  fundo  quam  in  cul- 
mine, prefatis  abbati  et  ecclesiae  Walciodorensi  per  homines  de 
Casa  Dei,  jure  solito  et  debito  querpiendo  affectavimus,  ejusdem 
allodii  cum  suis  pertinentiis,  in  universum,  jus  et  dominium  in 
eos  transferentes.  In  cujus  rei  testimonium  et  munimen  perpetuale, 
tum  quia  premissa  rite  acta  sunt,  tum  ut  de  cetero  liceat  in  per- 

(i)  Olivier  de  Hozémont. 
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petuo  memoratis  abbati  et  ecclesiae  Walciodorensi  ipso  allodio  cum 
ejus  pertinentiis  gaudere  pacifice,  tum  etiam  ad  tollendum  in  pos- 
terum  totius  calumniae  materiam,  presentem  cartulam  appensione 
sigilli  nostri  duximus  roborandam.  Homines  vero  de  Caza  Dei  per 
quos  et  etiam  sub  quorum  testimonio  praemissa  fuerunt  facta  sunt 
Ludovicus  Naveaz,  Petrus  Crekelhons,  Pirotus  Crekelhons,  Lam- 
bertus  frater  dicti  Lodovici  et  quidam  alii  ;  cum  omnibus  hiis 
interfuerunt  ut  testes  Gerardus  de  Peis,  Dei  gratia  archidiaconus 
Leodiensis,  Philippus  de  Capella,  et  Cono  frater  ejus,  milites.  Acta 
sunt  hoec  Leodii  inter  dictas  ecclesias  Sancti  Lamberti  Sanctaeque 
Mariae  anno  dominicae  incarnationis  M°CC0XL0IV°,  in  crastino 
Sanctae  Trinitatis,  mense  mayo  ;  data  vero  eodem  Domini  incar- 
nationis anno,  mense  Augusto  in  die  Sancti  Pétri  in  Vinculo. 

Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f°  33  v°,  aux  archives  de  l'Etat  à 
Namur. 


XXVII. 

11  septembre  1246. 

Gilles  de  Rochefort,  avoué  de  Hastière,  reconnaît  à  Vabbaye  le 
droit  de  morte  main  sur  les  biens  des  habitants  du  ban  de  Has- 
tière, sauf  sur  ceux  de  ses  propres  serfs. 

Universis  presentem  cartam  inspecturis.  Ego  Egidius,  dominus 
de  Rupe  Forti  et  advocatus  ecclesiae  Hasteriensis,  notum  esse  volo 
quod  cum  lis  mota  esset  inter  me  ex  una  parte  et  virum  venerabi- 
lem  Heinricum  Dei  gratia  abbatem  et  ecclesiam  Hasteriensem  ex 
altéra,  supra  quadam  mortua  manu  quondam  Pétri  de  Ostemreies 
qui  priusquam  moreretur  sanae  mentis  existens  se  et  sua  reddiderat 
dictae  ecclesiae  Hasteriensi,  tandem  ego,  bonorum  ductus  consilio, 
insinua tione  presentis  cartae  solemniter  recognosco  quod  in  pre- 
dicta  mortua  manu  et  etiam  aliorumhominum  commorantium  infra 
bannum  predictae  ecclesiae  Hasteriensis,  exceptis  servis  et  ancillis 
meis  propriis,  homines  quicumquc  sanae  mentis  existentes  sive  mu- 
lieres  et  se  et  sua  reddiderunt  memoratae  ecclesiae  Hasteriensi  sive 
in  bona  valetudine  sive  in  egritudine  constituti,  me  nichil  juris 
habere  nec  unquam  amplius  de  cetero  in  talibus  personis  aut  bonis 
earum  aliquid  juris  vel  possessionis  clamabo  aut  potero  clamare, 
ego  vel  heredes  mei  vel  quicumque  successores  mei,  sed  dicta  m 
ecclesiam  Hasteriensem  bonis  illis  imperpetuum  gaudere  pacifice 
et  sine  omni  calumnia  permittam.  Ita  tamen  quod  ille  vel  illa  qui 
se  et  sua  prefatae  ecclesiae  Hasteriensi  reddiderit,  quout  prenota- 
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tum  est,  assumpto  habitu  religionis  conversi  vel  conversae,  videlicet 
sine  delatione  transitât  ad  dictam  ecclesiam  Hasteriensem  sive  ad 
aliquam  de  curtibus  ejusdem.  In  cujus  rei  perpetuam  lirmitatcm 
presentem  cartam  appensione  sigilli  mei  roboratam  mcmoratis 
abbati  et  ecclesiae  Hasteriensi  contradidi.  Testes  autem  qui  inter- 
fuerunt  hi  sunt  :  Godefridus  de  Heroke  et  Woultcrus  de  Neuvilhe 
milites  fratres  ;  villicus  Stephanus  de  Ermeton,  Johannes  dictus 
Maistres,  Lambertus  et  Balduinus  de  Ostemeries,  scabini  curiae 
Hastcriensis  et  plures  alii.  Datum  et  actum  apud  Hasteriam,  anno 
Domini  millesimo  ducentesimo  quadragesimo  sexto,  mense  septem- 
bre die  martis  post  nativitatcm  Sanctae  Virginis. 

Copie  du  xvie  siècle,  aux  archives  de  l'Etat  à  Namur.  Reg.  539, 
f°  2. 


XXVIII. 

11  avril  1247. 

Pierre  de  Thines  et  sa  femme  ratifient  la  donation  que  Henri  de 
Matagne  et  Béatrix,  son  épouse,  avaient  faite  à  V abbaye  de 
Hastière  de  tout  ce  qu'ils  possédaient  à  Foische. 

Je,  Pierre  (1)  deTines,  chevalier,  et  comtesse  ma  femme,  faisons 
sçavoir  à  tous  cheaux  qui  ces  lettres  vieront  et  oront,  que  nous 
l'amoine  que  messires  Henri  de  Matengne  et  madame  Béatrix  sa 
femme  ont  fait  à  leglise  Nostre  Dame  de  Hastire  de  che  qu'ils 
tenoient  à  Foisse,  loons  et  nous  l'assentons  et  promettons  que 
jamais  en  celeamoine,  par  nos  ne  par  autruy,  riens  n'y  clamerons. 
Et  por  chu  que  nous  n'avons  nul  sael,  nous  faisons  ces  lettres 
saeller  da  saial  la  dame  de  Mérande  et  l'abbé  de  Leffe,  en  tesmoi- 
gnage  des  choses  devant  dites.  Et  je,  Isabeal,  dame  de  Mérande,  et 
Je,  Baduins,  par  la  grasce  de  Dieu,  abbé  de  Leffle,  à  la  requeste 
mon  signeur  Perrot  de  Tines  et  dame  comtesse  sa  femme,  pendons 
nous  sealz  à  ces  présentes  lettres. 

Che  fut  fait  en  l'an  del  incarnation  Nostre  Signeur  mil  deux  cens 
et  quarante  sept,  le  ferire  quarte  après  Quasimodo. 

Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f°  287,  aux  archives  de  l'Etat  à 
Namur. 

(1)  Nous  faisons  remarquer  que  l'orthographe  de  ce  texte  semble 
modernisée  au  Cartulaire  d'après  lequel  nous  reproduisons  cette 
charte. 
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XXIX. 

Août  1250. 

Jean  Alleman  ratifie  les  donations  faites  par  Pierre  de  Warc  et 
Ivette,  son  épouse,  et  les  attribue  à  Téglise  de  Heer. 

Nos,  Agnes,  mulier  nobilis  de  Givel,  et  de  Agimont  domina, 
notum  facio  omnibus  hoc  scriptum  visuris  quod  Johannes  dictus 
Alleman  elemosinam  quam  Petrus,  quondam  miles  de  Warc,  et 
Ivetta,  quondam  uxor  ipsius  Pétri,  ecclesiae  Hasteriensi  legave- 
runt  (1)  benigno  animo  approbavit,  et  approbatam  in  altari  cum 
ramo  et  virenti  cespite  ad  usum  ecclesiae  reportavit,  quae  est  sita 
in  allodio  de  Hère,  et  supradictis  P.  et  I.,  ejus  uxore,  viventibus, 
acquesta  a  domino  de  Gonicourt. 

Testes  hujus  facti  sunt  W.  sacerdos;  magister  St.  ;  P.  de  Givel  ; 
et  P.  de  Fertire,  et  F.,  quocus  et  famulus  prepositi. 

Acta  sunt  haec  coram  priore  et  toto  conventu.  Ne  igitur  ecclesia 
supra  hiis  calumpniam  patiatur  ab  aliquo,  hoc  scriptum  sigilli  mei 
munimine  roboravi.  Actum  et  datum  anno  Domini  M°CC°L°,  mense 
augusto. 

Car tui aire  de  Waulsort,  t.  I,  f°  3oo,  aux  archives  de  FEtat  à 
Namur. 

XXX. 

31  janvier  1259  (n.  st.). 

L'abbaye  de  Saint-Gilles  le\-Liége  cède  à  celle  de  Waulsort  cinq 
journaux  de  terre  à  Abrimeis  près  de  Rosière,  pour  r agran- 
dissement d'un  vivier.  En  échange,  le  monastère  de  Waulsort 
exempte  de  la  dime  six  bonniers  de  terre  situés  à  Amfroval  et 
appartenant  à  Saint-Gilles. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis,  G.  (2)  Walciodorensis 
et  B.  (3)  sancti  ^Egidii  Publici  montis  juxta  Leodium  monaste- 
riorum  abbates  et  conventus,  salutem  cum  veritatis  agnitione. 
Universitati  vestrae  notum  esse  volumus  quod  nos,  utriusque 
monasteriorum  predictorum  utilitate  pensata,  hujusmodi  inter  nos 
inivimus  ordinationem ,  quod  nos,  predicti  abbas  et  conventus 

(i)  Voir  la  charte  du  ier  octobre  1236,  annexe  n°XXIV. 

(2)  Gérard  de  Hierge. 

(3)  Bauduin  I6r(i232-i27o). 
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Publici  Montis  quinque  jornalia  tam  terra  arabili  quam  prato  insi- 
mul  collectis  de  possessionibus  quas  habemus  apud  Abrimeis  (\) 
juxta  vivarium  quod  dicti  abbas  et  conventus  Walciodorenses 
habent  inter  Rosières  Sanctae  Mariae  et  Abrimeis  ipsis  religiosis 
dedimus  et  concessimus  perpetuo  possidenda.  Quae  quidem  quin- 
que jornalia  eisdem  Walciodorensibus  erant  necessaria,  ut  dicebant 
et  verum  erat,  pro  eo  quod  predictum  eorum  vivarium  jam  per 
partem  eorumdem  jornalium  occupaverat,  et  quod  illud  extendere 
intendebant. 

Nos  vero  abbas  et  conventus  Walciodorenses  pro  dictis  quin- 
que jornalibus  terrae  et  prati,  nobis  ut  dictum  est  necessariis, 
eisdem  abbati  et  conventui  Montis  Publici  remisimus,  quittavimus 
totaliter  imperpetuum,  décimas  sex  bonuarioruln  terrae  arabilis 
sitae  in  Amfroval  (2),  quorum  quidem  sex  bonuariorum  terrae 
decimae  ad  nos  pertinebant,  salvo  tamen  nobis  jure  nostro  quod 
habemus  in  decimis  quarumdam  possessionum  ipsorum  religioso- 
rum  Publici  Montis  aliarum  a  sex  bonuariis  predictis. 

In  cujus  rei  testimonium  présentes  litteras  fecimus  conscripbi, 
et  sigillorum  nostrorum  munimine  roborari.  Datum  anno  Domini 
M°CC0L°  octavo,  feria  quinta  post  dominicam  Exurge. 

Original  sur  parchemin,  sceaux  enlevés,  au  Chartrier  de  Waul- 
sort,  aux  archives  de  l'Etat  à  Namur. 

XXXI. 

3  avril  1263. 

Jean  de  Farcienne,  abbé  de  Leffe,  et  Jean,  curé  de  Saint-Médard, 
à  Dînant,  nommés  arbitres  (3),  adjugent  V alleu  de  Drehance 
à  V abbaye  de  Waulsort  qui  devra  payer  12  livres  d'argent  au 
chevalier  Siger  de  Broutais. 

Universis  présentes  litteras  visuris,  Johannes  dictus  de  Favre- 
cinis,  Dei  patientia  abbas  Lefflensis,  et  Johannes  dictus  Roiteaz, 
ejusdem  loci  canonicus,  arbitri  electi,  salutem  in  Domino.  Univer- 
sitati  vestrae  notum  fieri  volumus  quod  cum  super  controversia 

(i)  Aujourd'hui  Aubremé,  ferme  dépendant  de  Grand  Rosière. 

(2)  Nous  trouvons  dans  les  anciens  lieux  dits  de  Rosière,  le  terme  : 
A  Froidevals  ( Wauters,  Géographie  et  histoire  des  communes  belges, 
canton  de  Perwej,  p.  166). 

(3)  Ces  deux  personnages  avaient  été  nommés  arbitres  le  3o  juillet 
1262  (Charte  originale  au  Chartrier  de  Waulsort). 
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quae  vertebatur  inter  abbatem  et  conventum  Walciodorensis  eccle- 
siae ex  una  parte,  et  Sigerum  militem  dictum  de  Brunbaiz,  ex 
altéra, de allodio  seu  tenura  allodiali,  villa  et  territorio  de  Drehance 
et  pertinentiis  eorumdem,  quae  memorati  abbas  et  conventus  asse- 
rebant  ad  se  pertinere  ex  parte  domini  Hebrandi  militis  quondam, 
dicti  de  Oire,  qui  se  et  sua  consistentia  in  dicta  villa  de  Drehance 
et  in  territorio  ejusdem  contulerat  eidem  ecclesiae,  dicto  Sigero 
assercnte  se  aliquod  jus  habere  in  dicta  tenura  allodii  supradicti, 
tam  ratione  successionis  quam  ratione  acquisiti  seu  aliocumque 
modo,  in  nos  sub  certa  forma  fuisset  compromissum,  nos,  onere 
arbitrii  in  nos  suscepto,  pretemptata  voluntate  partium  ipsarum, 
sic  per  amicabilem  compositionem  inter  ipsas  partes  duximus 
ordinandum,  cum  ipsum  arbitrium  per  jus  sive  per  amicabilem 
compositionem  secundum  ipsius  compromissi  formam  possemus 
terminare,  quod  dictus  miles,  videlicet  Sigerus,  quittaret  et  quitta- 
vit  libère  et  absolute  prenominatis  abbati  et  conventui  omne  jus  et 
actionem  quam  habebat  vel  habere  poterat  contra  eos,  tam  ex 
parte  sua  quam  ex  parte  dicti  Hebrandi,  avunculi  sui,  et  quod  si 
aliquis  hères  vel  proximus  dicti  H.  vellet  ipsos  inquietare  supra 
memorato  allodio  et  ejus  pertinentiis,  ipse  et  pro  posse  suo  assis- 
tent ecclesiae  memoratae,  et  impugnantes  ad  desistendum  compel- 
leret,  fide  supra  hoc  prestita  corporali;  medietante  vero  ista  pace 
seu  compositione,  satisfecit  dicta  ecclesia  prenominato  Sigero  duo- 
decim  libras  albas  in  pecunia  numeratas,  ratione  calumpniae 
antedictae.  Hanc  autem  ordinationem  pacis  utraque  pars  coram 
nobis  ratam  habuit  et  acceptavit. 

Hujus  vero  compromissions  seu  pacis  testes  fuerunt  ad  hoc 
vocati  magistri  Nicolaus  Dominicus  et  Johannes  Guilhors,  magis- 
ter  Walterus  Raboseis  et  Anselmus  curiae  Leodiensis  notarius. 

Ut  autem  firma  et  illibata  permaneant,  presentibus  litteris 
sigilla  nostra  una  cum  s igillo  ecclesiae  beatae  Mariae  Dionantensis, 
ad  petitionem  partium  fecimus  appendi.  Et  nos,  ecclesia  Dionan- 
tensis, ad  petitionem  dictarum  partium,  sigillum  ecclesiae  nostrae 
predictae  eisdem  litteris  fecimus  appendi. 

Datum  et  actum  de  consensu  partium  ipsarum,  apud  Dinan- 
tum,  in  ecclesia  beati  Medardi,  anno  Domini  M0CC0LX0III°,  feria 
tertia  post  resurrectionem  Domini. 

Cartulaire  de   Waulsort,  t.  I,  f°  i5,  aux  archives  de  l'Etat  à 
Namur. 
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XXXII. 

20  décembre  1265. 

Sentence  arbitrale  divisant  les  dîmes  de  Gochenée  entre  les  abbayes 

de  Florennes  et  de  Hastière. 

In  nomine  Domini,  amen.  Universis  présentes  litteras  inspec- 
turis,  Thomas  de  Franchiermont,  de  Antheia,  et  Gerardus,  de 
Onhaya  curati,  cum  veritatis  agnitione,  salutem  Novercari  soient 
rerum  noticiae  nisi  scripturae testimonio  perempnentur.  Innotescat 
igitur  universitati  vestrae  quod  cum  inter  viros  religiosos  abbatem 
et  conventum  Florinensem,  ex  una  parte,  abbatem  et  conventum 
Hasteriensem, ordinis  Sancti  Benedicti,  ex  altéra,  materia  questio- 
nis  esset  exorta  super  quibusdam  decimis  consistentibus  in  terri- 
torio  de  Gochegneies,  et  super  eisdem  diutius  esset  altercatum, 
tandem  partes  predictae,  bonorum  usac  consilio,  in  nos,  sub  poena 
sexaginta  librarum  alborum  parti  tenenti  dictum  seu  ordinationem 
nostram  a  parte  non  tenente  reddendarum,  de  alto  et  basso  com- 
promiserunt.  Nos  vero  onere  dicti  arbitrii,  immo  verius  ordina- 
tionis,  in  nos  suscepto,  pars  Florinensis  coram  nobis  jus  suum  in 
dictis  decimis  pretendens  proposuit  in  hune  modum  :  dicit  ecclesia 
Florinensis  contra  ecclesiam  Hasteriensem  quod  cum  ipsa  ecclesia 
Florinensis  in  possessione  extitisset  usque  ad  hune  diem  colligendi 
et  recipiendi  pro  indiviso  contra  predictam  ecclesiam  Hasteriensem 
décimas  predictas  tam  super  possessiones  mansionariorum  de 
Gosigneis  quam  super  possessiones  domini  loci  predicti  de  Gosi- 
gneis  videlicet,  predicta  Hasteriensis  ecclesia  minus  juste  predictam 
possessionem  impedit  et  perturbât.  Unde  petit,  et  cetera. 

Ecclesia  Hasteriensis  in  contrarium  proponens,  in  hune  modum 
dicit  ecclesia  Hasteriensis  contra  predictam  Florinensem  ecclesiam 
quod  cum  possessiones  decimagii  predicti  inter  dictos  mansiona- 
rios  et  predictum  dominum,  justo  funiculo,  sint  divisae  et  partitae, 
et  ad  ipsam  pro  parte  dictarum  possessionum  dictum  dominum 
contingente  spectet  decimagium  predictum,  Florinensis  ecclesia 
sepedicta,  prêter  voluntatem  ipsius  ecclesiae  Hasteriensis,  minus 
juste  de  possessionibus  antedictum  dominum  ratione  divisionis 
sive  partionis  contingentibus  décimas  antedictas  asportavit  et  adhuc 
asportare  nititur.  Unde  petit,  et  cetera. 

Auditis  igitur  hujusmodi  propositis,  et  veritate  supra  premissis 
diligentius  inquisita,  pro  bono  pacis  amicabiliter  componendo  seu 
ordinando,  communicato  proborum  consilio,  pronunciamus  quod 
predicta  ecclesia  Florinensis  super  possessiones  mansionariorum, 
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Hasteriensis  vero  super  possessions  domini  predictarum,  quaelibet 
pro  rata  sua,  in  futurum  pacifiée  et  absque  alicujus  calumpnia, 
dictas  décimas  prosequatur  et  colligat,  supra  collectis  et  receptis 
hinc  inde  perpetuum  silentium  dictis  partibus  imponentes. 

Nosautem,  partes  predictae,  dictam  ordinationem  laudamus  et 
approbamus,  in  signum  et  munimen  ordinationis  antedictae  sigilla 
nostra  una  cum  sigillis  dictorum  arbitrorum  presentibus  appo- 
nentes. 

Datum  anno  Domini  M°CC0LX°V0,  in  vigilia  beati  Thomae 
apostoli. 

Original  sur  parchemin,  en  très  mauvais  état,  au  Chartrier  de 
Waulsort;  cf.  Cariuîaire  de  Mraulsort,  t.  I,  f°  3oi  v°,  aux  archives 
de  l'Etat  à  Namur. 


XXXIII. 

8  septembre  1267. 

Philippe  de  Noville,  abbé  de  Waulsort,  qui  avait  l'usufruit  de 
la  moitié  de  la  dîme  de  Lisogne  en  concède  les  revenus  au 
chapitre  de  son  monastère  pour  servir  à  des  distributions 
de  vin. 

Omnibus  présentes  litteras  visuris,  Philippus,  Dei  permissione 
abbas  Walciodorensis  monasterii,  salutem  in  Eo  Qui  est  omnium 
vera  salus.  Universitati  vestrae  notum  facimus  quod  nos  medieta- 
tem  decimae  tam  grossae  quam  minutae  de  Liesongne  et  appenditiis 
ejus,  quondam  ex  testamento  viri  strenui  domini  Johannis  dicti 
Boteri,  militis,  genitoris  nostri,  conventui  monasterii  nostri  Wal- 
ciodorensis predicti  in  elemosinam  legatam,  de  qua  etiam  décima 
per  aliquod  tempus  ad  usus  nostros  fructus  perceperamus,  pre- 
dicto  conventui  pacificam  concedimus.  relinquimus  et  quittamus 
integraliter  perpetuo  possidendam,  statuentes  ut  proventus  sive 
fructus  ejusdem  decimae  ad  usum  dicti  conventus  in  vinum  infra 
tempus  Adventus  Domini  et  Quadragesimae  et  anniversaria  ipsius 
genitoris  nostri  et  matris  nostrae  et  etiam  nostrum  convertantur. 

In  cujus  rei  testimonium  présentes  litteras  contulimus,  sigillo 
nostro  sigillatas,  anno  Domini  M°CC°LX0VII0,  in  nativitate  beatae 
Mariae  Virginis. 

Copie  sur  papier.  Cf.  Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,f°  33,  aux 
archives  de  l'Etat  à  Namur. 
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XXXIV. 

16  février  1284  (n.  st.). 

Jacques  <T  Orchimont  octroie  à  l'abbaye  de  Waulsort  la  moitié  des 
droits  de  ferrage  de  Houdremont,  Fqys,  Mont,  Orckimont, 
Nafraiture,  Louette-Saint-Pierre,  Louette-Saint-Denis  et  des 
alleux  de  Gedinne. 

Jacquemin,  sires  d'Orchimont,  à  tous  cheaus  qui  ces  présens 
lettres  veront  et  oront.  Comme  ensi  fuist  quant  messire  me  pères 
diet  alleir  Outre-meir  que  ilh,  par  sa  volenteit,  et  medame  ma 
meire,  ewissent  useit  délie  deime  de  Charnoise  et  des  terrages  de 
Houdremont,  de  Faial,  de  Mont  devant  Orchimont,  de  Orchimont, 
de  Fraiture,  de  Loitre  Sain  Pire  et  Denis  et  des  alluez  de  Gedines, 
fesissent  doin  et  otroi  al  églize  de  Wachore  qu  elle  rendit  ou  fist 
rendre  de  là  en  avant  les  demes  ens  esqueiles  ilh  connurent  qu'ilh 
n'avoient  rins,  et  se  droit  y  avoient  nul  al  eglize  devant  dite  le  ren- 
doient,  et  des  terrages  que  li  deuz  maeurs,  c'est  assavoir  mes 
maires  et  li  maires  l'église  de  Wachore,  vendoent  par  commun  assent 
et  desqueis  chacun  des  maeurs  prendoit  et  recevoit  pour  son  signeur 
le  moitié,  fuist  en  cire,  en  poivre,  en  bevrage,  ou  en  atre  chose,  si 
comme  ilh  apparit  par  estrements  fais  vrais  et  saielleis  del  saial 
mon  signeur  me  père  et  madame  ma  meire  deseurdis,  lesqueis  je  ay 
et  tieng  por  ferme  et  por  estable,  je  Jaquemes,  hoirs  et  sire  d'Or- 
chimont, désirant  et  convoittant  secourre  et  à  aidier  az  armes  de 
mon  signeur  me  père  et  madame  ma  mère  deseurdits,  et  pour  moy 
meime,  doin  et  octroie  purement  et  absoluement  pour  Dieu  et  en 
amoine  al  eglize  de  Wachore  deseurdite,  la  moie  parte  des  terrages 
deseurdits,  et  de  teil  droit  com  je  y  ay  et  à  moy  partint,  et  si 
renunche,  de  che  jour  en  avant,  ne  ne  welh  que  je,  ni  atres  après 
moy,  de  vendage  ni  d'autrechose  s'entremettent  dès  or  en  avant,  se 
l'églize  de  Wachore  n'en,  ou  chis  pour  ly,  y  serat,  retenue  et  saveie 
à  moy  la  souveraine  justice,  et  à  l'église  deseurdite  donneie  la 
justice  solonc  la  roye  de  la  terre. 

Et  pour  chu  que  ces  choses  deseurdites  soient  fermes  et  estables 
à  tousjours,  de  ma  pleine  volenteit,  et  par  la  tenure  de  ces  pré- 
sentes lettres,  moy  le  mien  et  mes  hoirs  après  moy  pour  tenir  et 
aemplir  chu  que  deviseit  est  et  ordineit,  en  tesmoignage  desqueiles 
choses  je  ay  al  église  de  Wachore  deseurdite  donneis  ces  présentes 
lettres  saellées  de  mon  propre  saial. 

Che  fut  fait  et  donneit  l'an  délie  incarnation  Nostre  Signeur 
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milhe  deux  cents  huictante  trois,  le  mardy  après  les  octaves  délie 
purification  Nostre  Dame,  à  mois  de  février. 

Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f°  67  et  t.  V,  f<>  127,  aux  archives 
de  l'Etat  à  Namur. 

XXXV. 

7  mal  1285. 

Walter,  abbé  de  Waulsort,  autorise  la  construction  d'une  maison 
contiguë  au  four  du  monastère.  Le  mur  séparatif  sera  mi- 
toyen. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis,  Walterus,  Dei  permis- 
sione  monasterii  Walciodorensis  abbas,  totusque  ejusdem  loci 
conventus,  salutem  et  cognoscere  veritatem,  Noverit  universitas 
vestra  quod  nobis  placet  et  consentimus  quod  (i)  Theoderici,  dîcti 
Mathot  clibano  sive  furno  dicti  monasterii  constructa  et  oedificata, 
eadem  Theoderico  et  suis  heredibus  remaneat  perpetuo  possidenda, 
mediantibus  duobus  caponibus  et  duobus  denariis  albis  quae  nobis 
a  dicto  Theoderico  pro  fundo  dictae  domus,  singulis  annis,  deben- 
tur,  ab  eodem  Theoderico  et  suis  heredibus  singulis  annis  nobis  et 
dicto  monasterio  nostro  perpetuo  persolvendis,  ita  tamen  quod 
paries  dictae  domus  dicto  clibano  sive  furno  junctus,  communis 
erit  in  ter  (2)  et  dictumTheodericum  ac  ejus  heredes,  tali  modo  quod 
ipse  paries  ab  altéra  nostrum  sine  voluntate  et  consensu  alterius, 
in  parte  vel  in  toto,  mutari  non  poterit,  amoveri  vel  deleri. 

In  quarum  rerum  testimonium  et  munimen,  présentes  litteras 
dicto  Theoderico  dedimus,  sigillorum  nostrorum  munimine  robo- 
ratas. 

Datum  et  actum  anno  Domini  M°CC°LXXX°  quinto,  die  lunae 
post  ascensionem  Domini. 

Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f°  3yt  aux  archives  de  l'Etat  à 
Namur. 

XXXVI. 

Mars  1292  (n.  st.). 

Isabelle  Crekilhon  est  mise  en  possession  d'une  maison,  sise  à  Liège, 
rue  Saint-  Jean-en-Ile,  et  tenue  de  l'abbaye  de  Waulsort. 

(1)  Le  mot  domus  a  sans  doute  été  omis  par  le  copiste. 

(2)  Le  mot  monasterium  a  sans  doute  été  omis  par  le  copiste. 
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A  tous  ceaz  ki  ces  présens  lettres  veront  et  oront,  nous,  Wa- 
thiers,  par  la  Deu  pacienche  abbés,  et  li  covent  del  abbeie  de 
Wachore,  délie  ordeneSain  Benoît,  salut  et  conissanchedevériteit. 
Sachent  tuit  ke  Ernars  et  Lorens  Piferes  d'Antines,  Andrions  li 
fiuz  Henri  d'Antines,  Michies  et  Fanez,  frère,  filh  jadis  à  Stevenon 
le  Fevre,  citain  de  Liège,  no  tenant,  no  raportèrent  sor  lor  fealtez 
ke  damoiselle  Ysabeaz  con  dist  Crekilhon  astoit  bienfaitement 
vestie  en  no  curt,  par  devant  les  tenans  desofrdis  d'une  maison  ki 
siet  en  la  rue  con  dist  de  Saint  Johan  en  Yle,  où  jadis  demorat 
Helins  d'Antines,  ke  elle  damoiselle  Ysabeaz  devant  dite  avoit 
aquise  à  Piron  con  dist  Pirule,  frère  le  maiur  d'Antines  ki  adont  le 
tenoit  de  nous  ;  por  laquele  maison  damoiselle  Yzabeaz  devant  dite 
no  doit  paier  chaskun  an,  vint  soz  de  ligois  de  cens  aie  feste  Sain 
Martien  yvernaz,  des  quez  vint  soz  en  vont  à  no  chambrerie 
diex  ovit  sol,  et  à  no  costerie  dois  sol.  Et  se  doit  paier  la  maisons 
devant  dite  cinke  soz  de  ligois  de  relit  ou  de  requistion  d'oir  à  autre, 
et  nient  plus.  Laquele  vesture  et  lequel  afaitement  de  la  maison 
devant  dite  faite  à  damoiselle  Yzabeal  ensi  com  desur  est  deviseit, 
nous,  li  abbés  et  li  covens  desoirdit  les  gréons  et  l'aprovons  par  ces 
présens  lettres. 

En  tesmoinage  de  laquele  chose  nous  avons  doneit  à  damoiselle 
Yzabeal  devant  dite  ces  présens  lettres  sailées  de  noz  saiaz.  Che  fut 
doneit  Tan  de  grasce  M°CC°LXXXXI,  el  mois  de  march. 

Charte  originale,  avec  fragment  du  sceau  contrescellé  de  l'abbaye 
de  Waulsort,  au  Chartrier  de  Waulsort,  aux  archives  de  l'Etat  à 
Namur. 

XXXVII. 

28  septembre  1292. 

Accord  entre  l'abbaye  de  Hastière  et  la  communauté  de  Mau- 
renne  au  sujet  des  droits  d'usage  dans  les  bois  dits  «  Fays  de 
Marennes  »  et  «  Fortinsart.  » 

Saichent  tout  cil  qui  cest  présent  escrit  verront  et  oront  que 
comme  bestens  eust  esté  entre  l'abbé  et  le  couvens  de  Hastiers  d'une 
part,  et  la  communauté  de  la  ville  de  Marinnes  d'autre,  du  pastu- 
raige  des  chièvres  de  Marinnes,  portant  que  li  abbeis  et  li  couvens 
dessusdit  disoient  qu'elles  ne  dévoient  ne  ne  pooient  aler  en  lor  bois 
con  dist  le  Fais  de  Marinnes,  aupardefin  cil  de  Marinnes  se  sont  à 
ce  accordeit  et  ont  reconut  et  otroiet  que  les  chièvres  de  Marinnes 
ne  doient  ne  ne  puent  jamais  aler  pour  pasturer  el  dit  Fait  de 
Marinnes,  et  si  ont  à  ce  renonciet  expressément  por  eas  et  por  leus 
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hoirs;  par  ensi  que  li  abbeis  et  li  covens  deseurdit  lor  ont  otroiet 
et  graiet  que  cil  de  Marinnes  ont  et  aront  à  tos  jors  le  seich  bois 
ens  es  demaines  con  dist  de  Fertinsart,  par  tez  covens  ke  se  cil  de 
Marinnes  ou  aucuns  d'eas  tailloient  ou  brisoient  le  vert  bois  esdites 
endemaines  qu'il  sunt  à  droit  dou  bois  al  amende. 

Et  toutes  les  autres  bestes  de  Marennes  i  ont  lor  pasturaige  et 
doient  avoir,  por  le  rente  et  le  raison  qu'il  le  suelent  et  doent  avoir 
de  chi  à  jourdhui. 

Et  dou  droit  dou  besten  qui  at  esteit  entre  Tabbeit  et  le  couvent 
deseurdis  d'unne  part  et  ceas  de  Marynes  d'autre,  dou  pasturaige 
deseur  nommeit,  li  abbeis  et  li  couvens  deseurdit  ont  quitté  ceas 
de  Marinnes  de  toutes  les  costenges  et  de  tous  les  despens  qui  en 
sunt  avenut  deci  à  jourdui. 

A  ceste  accord  furent  présent  par  Toteroi  dou  commun  de 
Marinnes,  Lambert  de  Marinnes,  le  fis  Lambiche,  ki  fut  com 
maires,  et  esquevins  :  Jehans  Masenge,  Wirions,  Alars  dou  Jardin, 
Giles  dou  Mont,  Jehans  Bolens  et  Jehans  H  Ches,  comme  esquevin 
de  Marinnes.  Et  ceste  accorde  fut  mise  en  leur  warde  et  en  lor 
recors.  Et  si  i  fut  aussi  présent  Thiris  dou  Chasteal,  ki  envoies 
i  fut  de  par  monsaignor  Jehan  de  Roichefort,  chevalier,  signor  dou 
ban  d'Orjou  et  de  Chasteal  Thirri,  ki  ceste  acorde  lowat  et  con- 
senti de  par  le  signour  desurnomeit,  ki  sir  est  aussy  de  le  ville  de 
Marinnes.  Et  fut  aussi  mise  ceste  acorde  et  ceste  ordonnance  en 
le  warde  et  el  recors  le  mayeur  et  les  esquevins  de  Hastieres  :  là 
fut  com  maieres  Wirions  de  Hastieres,  Alars  li  Keus,  Jehan  de 
Wachore,  Jehans  li  Moniers,  Thiris  Gebers,  Ponchart  dou  Pont, 
Frankes  Lokes  et  Lambais  dou  Mont  com  esquevins  de  Hastieres. 
Et  de  ceste  acorde  est  fais  al  cyrographes  trebles,  si  en  at  li  abbes 
et  li  couvens  deseurdit  l'un,  li  fautez  de  Marinnes  Taultre,  et  li 
fautez  de  Hastieres  le  tierce,  por  miest  recorder,  se  besoing  estoit, 
ceste  acorde  et  ceste  ordonnance. 

Ce  fut  fait  à  Marinnes,  Tan  del  incarnation  Nostre  Signor 
M°CG°  nonante  et  deus,  le  dimenche  devant  feste  Sainct  Rémi  en 
vendenges. 

Copie  du  xvii0  siècle  et  Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f°  3oo  v°, 
aux  archives  de  l'Etat  à  Namur. 

XXXVIII. 

7  octobre  1305. 

L'abbé  Walter  de  Noville  tranche  un  différend  qui  s'était  élevé 
entre  les  deux  maisons  de  Waulsort  et  de  Hastière  au  sujet  des 
pêcheries  de  la  Meuse. 


—  485  — 

A  tous  ceaus  ki  cest  présent  cyrographe  verront  et  oront, 
Watiers  par  le  soffrance  de  Deu  abbés  des  deus  églizes  Nostre  Dame 
de  Wachore  et  de  Hastières,  salut  et  connissance  de  vériteit.  Com 
ensi  fuist  ke  controversie  et  bestens  fuist  entre  nos  deux  covens, 
asavoir  est  le  covent  de  Wachore,  d'une  part,  et  le  covent  de  Has- 
tières d'autre,  d'endroit  de  l'entrecours  de  la  communiteit  de  leurs 
pesseries  ke  ilh  ont  en  la  rivière  de  Muese,  —  pour  chu  ke  nos 
covens  de  Hastières  disoient  ke  ilh  pooient  et  dévoient  par  yaus  et 
par  leurs  pesseurs  pessier  à  leur  volenteit  de  toutes  ostilhes  d'ace  et 
d'osières  par  toute  l'aiwe  de  Wachore  assi  bien  com  en  celi  de 
Hastières,  et  li  pesseurde  Wachore  ne  pooient  pessier  en  l'aiwe  de 
Hastières  fors  ke  d'ostilhes  d'osières  tant  seulement,  nos  autres 
covens  de  Wachore  si  disoient  encontre  chu  ke  li  pesseur  de  Has- 
tières ne  pooient  ne  dévoient  pesier  en  l'aiwe  de  Wachore  fors  ke 
d'ostilhes  d'osières  tant  seulement  se  ilh  et  leur  pesseur  de  Wachore 
ne  pessoient  en  l'aiwe  de  Hastières  de  toutes  ostilhes  d'ace  et 
d'osières,  —  connute  choze  soit  à  tous  ke  nous,  abbeis  deseurnom- 
meis,  courciés  et  dolens  des  devandis  controversie  et  besten,  consi- 
dérans  et  eswardans  ke  grans  damaiges  et  énormes  en  pooit  venir  à 
nos  devandites  églizes,  requesins  et  prians  humelement  à  nos  covens 
devantnommeis  ke  ilh,  pour  bien  de  paiz  et  d  acorde  ke  nous  dési- 
riens  et  convoitiens  à  estre  entre  yaus  perpetuement,  se  vosissent 
mettre  en  nous  des  devandis  débas  et  discorde  ;  et  ilh,  enclin  et 
deschendant  humelement  à  nostre  prière,  se  misent  en  nous  et  en 
nostre  dit,  en  fourme  et  en  manière  ke  nous  devons  dire  et  pronon- 
cier  nostre  dit  à  plus  près  de  droit  ke  nous  poriens,  par  le  conseilh 
de  bons  clers  et  d'autres  bonnes  gens,  enwardant  en  bonne  foit  et 
loiament  le  droiture  de  chascune  églize,  et  devoit  estre  tenus  nos 
dis  de  chascune  partie  sur  painne  de  cent  livres  de  petis  noirs 
tournois  et  sur  le  querelle  perdue,  en  teilhe  manière  ke  li  partie  ki 
nostre  dit  ne  tenroit  paieroit  à  le  partie  ki  nostre  dit  tenroit  cien- 
quante  livres  de  petis  noirs  tournois,  et  les  autres  cienquante  livres 
à  nostre  Révérend  Père  en  Deu  et  signeur,  monsigneur  Thiebaul 
de  Bar,  orendroit  par  la  grasse  de  Deu  éveske  de  Liège.  Et  à  ceste 
compromission  faite  et  mise  en  nous  abbeit  devandit  de  nos  deus 
covens  deseurnommeis,  et  prise  en  nous,  furent  appelleit  pour  ces 
covenances  devandevisées  à  faire,  li  maieur  et  li  eskevin  des  deus 
cours  des  bans  de  Wachore  et  de  Hastières,  asavoir  est  Colars  de 
Wallegrappe  orendroit  maires  et  eskevins,  Jehans  Renaus,  Coles 
Mofflins,  Philippiaus,  Gilhos  Causins,  Huwes  et  Gilhos  de  Frete- 
ruelles,  eskevin  de  Wachore,  et  Wirions  maires,  Jehans  de  Wa- 
chore, Frankes  Lokes,  Alars  Gailhars,  Jehans  li  Clers,  Lambers 
Moriaus,  Colins  Barles  et  Lambers  Loriniaus,  eskevin  de  Has- 
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tières,  en  la  warde  et  retenance  desqueis,  eskevin  des  deus  cours 
devandites,  toutes  ces  chozes  deseurnommées  furent  mises  et 
comandées  à  le  requeste  de  nous  et  de  nos  deus  covens,  et  à  cornant 
de  leurs  maieurs  devandis. 

Et  ces  chozes  faites  ensi  com  dit  est,  nous  abbés  devantnommeis 
enquérans  diligemment  le  raison  et  le  droiture  de  chascune  églize 
de  Wachore  et  de  Hastières  devantnommées,  consilhiés  et  useis  del 
conseilh  de  bons  clers  et  d'autre  bonnes  gens  et  saiges  et  enfourmeis 
soffizamment  par  loiaul  enqueste  faite  de  nous  as  anciens  del  paiz 
des  usaige  et  tenure  de  chascune  églize  sur  les  devandites  pesseries, 
mesimes  jour  et  asseimes  à  devandites  parties  pour  nostre  dit  à 
prononcier  et  fuers  porteir,  à  savoir  est  le  juedi  après  le  feste  Saint 
Rémi  el  chief  d'octembre  novellement  passée.  A  queilh  jour  nostre 
deux  covent  vinrent  en  propre  persone  par  devant  nous  a  cors  del 
preit  deseur  Wachore,  encontre  le  fossé  con  dist  «  à  Faus.  »  Et 
furent  assi  appeleis  et  vinrent  à  devandit  liu  par  devant  nous,  li 
maieur  et  li  eskevin  des  deus  cours  de  Wachore  et  de  Hastières 
devantdites,  devant  lesqueis  li  devandite  compromissions  avoit  esteit 
devisée  et  mise  en  nous,  et  prononchames  et  desimes  nostre  dit  : 

En  nom  del  Père,  del  Filh  et  del  Saint  Espir,  en  bien  de  paiz 
ki  puist  permenablement  dureir  entre  nos  deus  églizes  devantnom- 
mées, en  teilhe  fourme  et  manière  ke  tuit  pesseur  demorant  oren- 
droit  en  le  vilhe  de  Wachore  et  tuit  autre  pesseur  ki  d'ore  en  avant 
y  demoront  ki  par  accense  tiennent  et  tenront  des  abbés  et  covent 
de  l'églize  de  Wachore  le  pesserie  de  l'aiwe  de  Wachore,  puellent 
et  poront  permenablement  pessier  à  leur  volenteit  par  toute  l'aiwe 
de  Hastières  si  avant  com  elle  s'estent  d'ostilhes  d'osières  tant 
seulement  quittement  et  paisieulement,  assi  bien  com  en  l'aiwe 
de  Wachore  sens  contredit  et  calenge  del  abbeit  et  del  covent  de 
Hastières.  Et  puellent  et  poront  encor  li  abbés  et  li  covens  de  le 
devandite  églize  de  Wachore  par  yaus  et  par  leurs  pesseurs  devantn- 
momeis  ou  par  autres  pesseurs  ki  miez  les  plairont  pessier  et  faire 
pessier  parmenablement  selonc  leur  volenteit  de  toutes  ostilhes 
d'ace  de  l'une  terre  à  l'autre  en  l'aiwe  commune  ki  est  héritable  à 
deux  églizes  devandites  à  moitiet  Tune  encontre  l'autre  (liqueilhe 
aiwe  commune  gist  entre  le  riu  ke  on  dist  «  Fourchiet  riu  »  et  le 
roche  ke  on  dit  «  Pierepertru iz  »  quittement  et  paisieulement  et 
nient  plus  amont  par  devers  Hastières. 

Et  li  abbés  et  li  covens  de  Hastières  puellent  et  poront  parme- 
nablement pessier  et  faire  pessier  par  yaus  et  par  leurs  pesseurs  ke 
ilh  ont  orendroit  ou  par  autres  ki  miez  leur  plairont  de  toutes 
ostilhes  d'ace  et  d'osière  par  toute  l'aiwe  de  Wachore  si  avant  com 
elle  s'estent,  quittement  et  paisieulement  sans  aucun  débat  et  con- 
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tredit  del  abbeit  et  del  couvent  de  Wachore  assi  bien  com  en  Taiwe 
de  Hastières  ;  et  desimes  encor  et  prononchames  en  nostre  dit  ke 
toutes  fermetés  soient  wardées  es  devandites  aiwes  des  deus  églizes 
de  tous  les  devandis  pesseurs,  ensi  com  on  les  suet  wardeir  ancien- 
nement. 

Et  ce  dit  de  le  compromission  faite  et  mise  en  nous  abbeit 
deseurnommeis  ke  nous  avons  dit  et  prononciet  ensi  com  devan  dit 
est,  tinrent  pour  bon  et  ferme  nostre  duy  devandit  covent,  et  le 
promisent  chascuns  moinnes  singulerment,  par  foit  de  sa  main 
nuwe  créantée  pour  yaus  et  pour  leurs  successeurs  à  tenir  et  à  war- 
deir bien  et  loyament  à  tousjours  parmenablement,  sens  jamais 
venir  encontre  par  yaus  ne  par  autrui  de  par  yaus. 

Et  tout  chu  par  le  comandement  de  nous  devandit  abbeit  et  à 
le  requeste  de  nos  deus  covens  et  à  le  soumonse  des  deus  maieurs 
deseurnommeis  fut  mis  en  le  warde  et  retenance  des  eskevins  des 
deus  cours  deseurnommées. 

Et  nous,  eskevin  des  deus  cours  devandites  reconnissons  et 
témoingnons  ke  nous  toutes  les  chozes  devandites  avons  prises  en 
nostre  warde  et  retenance,  pour  nous  et  nos  successeurs,  à  le  sou- 
monse de  nos  maieurs  deseurnommeis. 

Et  pour  chu  ke  toutes  ces  chozes  et  li  paiz  et  concorde  devan- 
dites soient  fermement  tenues  à  tous  jours  parmenablement,  nous, 
abbés  deseurnommeis,  avons  fait  faire  cest  présent  cyrographe  partit 
en  quatre  samblans  parties  pour  plus  grande  sovenance  et  mémoire, 
à  avoir  des  queilhes  parties  del  dit  cyrographe,  nos  covens  de  Wa- 
chore at  une,  nos  covens  de  Hastières  l'autre,  li  maires  et  li  eskevin 
de  Wachore  le  tierce,  et  li  maires  et  li  eskevin  de  Hastières  le  quarte. 

Ce  fut  fait  et  donneit  en  Tan  de  grasse  Nostre  Signeur  milh 
trois  cens  et  cienk,  le  juedi  deseurnommeit  après  le  dite  feste  Saint 
Rémi. 

Original  sur  parchemin  au  Chartrier  de  Waulsort,  aux  archives 
de  l'Etat  à  Namur. 

XXXIX. 

4  Juillet  1327. 

Adolphe  de  la  Marck,  évêque  de  Liège,  annonce  au  comte  de 
Namur  qu'il  n'acceptera  des  Dinantais  rien  de  ce  qui  aurait 
été  extorqué  à  V  abbaye  de  Waulsort.  Il  l'engage  à  agir  de  même. 

A  nostre  chier  couzin  et  compère  le  conte  de  Namur,  Adoulphe, 

par  la  grasce  de  Dieu,  évesque  de  Liège,  salut  en  Nostre  Seigneur. 

Chiers  couzin  et  compère,  nous  vous  faisons  assavoir  que  nous 
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ne  prenderons  ni  n'accepterons  donations  nulles  que  no  puissent 
faire  borgois  qui  soit  de  Dinant  des  pensions  targies  qui  les  sont 
demoreies  à  payer  puis  le  temps  de  le  werre  qui  fut  el  pays  ke  ilh 
demandent  al  église  de  Wachore  ;  car  nous  savons  que  se  nous  ne 
autres  les  acceptiens  et  les  prendiens,  laditte  église  qui  est  en 
nostre  spécial  warde  seroit  détruite  sens  retourner. 

Parquen  nous  vous  prions  que  vous  aussy  ne  les  welhiez  prendre 
ne  accepteur,  ne  soffrir  que  vos  justices  les  acceptent,  ne  les  pren- 
dent,  ne  n'arrestent  les  biens  dont  ilh  doivent  vivre  li  abbé  et  les 
moines  qui  sont  en  leditte  église  por  Dieu  servir.  Ou  atrement,  la 
ditte  église  seroit  destruite  que  vous  âssi  aveis  à  wardeir  et  dépen- 
dre, partant  que  vous  en  estez  hait  vowez.  S'en  faites  tant,  que  Dieu 
et  nous  vous  en  sachons  greit  ;  nostre  sire,  soit  warde  de  vous. 

Doneit  desoz  nostre  saial  à  causes  Tan  de  grasce  MCCCXXVIJ, 
le  semedy  après  le  Saint  Pire  et  le  Saint  Pol  apostres. 

Cartulaire  de  Waulsort,  t.  I,  f°  36  v°,  aux  archives  de  l'Etat  à 
Namur. 

XL. 

LA  CRITIQUE  ALLEMANDE  ET  LES  SOURCES 
DE  L'HISTOIRE  DE  WAULSORT. 

Au  moment  où  cette  étude  était  presqu'entièrement  imprimée, 
nous  avons  eu  connaissance  d'une  dissertation  que  M.  Ern.  Sackur 
vient  de  publier  sur  les  démêlés  entre  Hastière  et  Waulsort  et  sur 
les  falsifications  de  documents  qui  eurent  lieu  à  cette  occasion  (\). 

Cet  auteur  énumère  les  divers  faits  qui  prouvent  que,  dès  les  pre- 
mières années  du  XIe  siècle,  les  moines  de  Hastière  voulaient 
secouer  le  joug  de  ceux  de  Waulsort  :  l'élection  en  qualité  d'abbé, 
de  Rodolphe,  prieur  de  Hastière,  en  io33;  son  inhumation  dans 
cette  maison  ;  l'abbé  Lambert  autorisant  la  tenue  des  plaids  géné- 
raux à  Hastière  et  permettant  aux  religieux  de  faire  profession  et 
d'être  enterrés  au  prieuré  ;  la  foule  des  pèlerins  attirée  à  Hastière  et 
le  culte  de  saint  Eloque,  qui  avait  fait  la  gloire  et  la  fortune  de 
Waulsort,  presque  entièrement  délaissé.  Les  luttes  s'envenimèrent 
surtout  vers  le  milieu  du  XIIe  siècle,  sous  la  prélature  de  Thiéry  II. 
Nous  les  avons  rapportées  et  nous  avons  montré  comment  l'inter- 

(i)  Der  Rechtsstreit  der  Kltfster  Waulsort  und  Hastière  ;  ein  Beitrag 
zur  Geschichte  mitteralterlicher  Fâlschungen,  dans  la  Deutsche  Zeits- 
chriftfur  Geschichtswissenschafttherausgegeben  von  L.  Quidde,  année 
1889,  t.  II,  pp.  341  et  ss. 


—  489  — 

vention  de  Wibald,  tout  puissant  à  la  cour,  amena  la  victoire  de 
Waulsort  (i). 

Selon  M.  Sackur,  Waulsort  ne  possédait  aucun  document  écrit 
qui  constatât  sa  suprématie.  Au  moment  où  les  moines  de  Hastière 
aspirèrent  à  l'indépendance,  on  aurait  fabriqué  toutes  les  pièces  qui 
devaient  servir  à  établir  cette  primauté.  Dans  ce  but,  on  aurait  com- 
posé la  bulle  de  Benoît  VII  du  28  octobre  976,  on  aurait  interpolé 
le  diplôme  d'Otton  Ier  du  16  décembre  969,  et  Ton  aurait  inventé  le 
privilège  de  Lothaire  II  du  17  août  11 36:  on  aurait  coordonné 
tous  ces  éléments  trompeurs  et  réuni  en  un  faisceau  tous  les  argu- 
ments dans  YHistoria  Walciodorensis.  Pour  composer  cette  chro- 
nique on  aurait  suivi  la  Vit  a  Forannani  qui  avait  été  écrite  pour 
mettre  en  relief  un  saint  jusqu'alors  inconnu  et  pour  ramener  à 
Waulsort  les  pèlerinages  populaires  qui  désertaient  l'église.  Wibald 
seconda  de  tout  son  pouvoir  les  efforts,  de  ses  frères.  Sa  correspon- 
dance en  fait  foi  ;  cependant  son  zèle  parut  trop  tiède  et  l'on  déna- 
tura ses  lettres. 

Telle  est  la  thèse  du  savant  allemand  :  toutes  les  Sources  sur 
lesquelles  on  appuyait  les  droits  de  Waulsort  sont  fausses,  toutes 
ont  été  altérées  ou  imaginées  sous  l'abbé  Thiéry  II,  au  milieu  du 
XIIe  siècle. 

Dans  le  cours  des  démêlés,  les  deux  parties  en  présence  se  sont 
réciproquement  accusées  de  dupliâté.  De  là  une  légende  qui  fait 
des  religieux  de  Hastière  et  de  Waulsort  des  faussaires  émérites. 
M.  Sackur  s'empare  de  cette  tradition  vague;  il  la  généralise,  et 
avec  l'esprit  de  système  qui  règne  dans  certaine  école,  il  trouve  que 
rien  de  ce  que  l'on  a  cru  jusqu'ici  ne  doit  subsister. 

Examinons  successivement  ses  diverses  conclusions,  et  d'abord 
celle  qui  touche  le  moins  à  la  rivalité  entre  les  deux  cloîtres  :  les  cir- 
constances qui  donnèrent  lieu  à  la  composition  de  la  vie  de  saint 
Forannan. 

Lorsque  l'abbé  Lambert,  vers  le  milieu  du  XIe  siècle,  fit  démolir 
la  chapelle  de  Waulsort  pour  la  remplacer  par  une  basilique  plus 
digne  d'un  grand  monastère,  les  masses  populaires  qui  venaient 
honorer  les  ossements  de  saint  Eloque  se  portèrent  à  Hastière  pour 
y  vénérer  les  reliques  précieuses  qui  y  étaient  déposées.  M.  Sackur 
pense,  qu'à  partir  de  ce  moment,  le  pèlerinage  de  Waulsort  perdit 
sa  vogue  et  que  les  religieux  de  ce  cloître  en  conçurent  le  plus  vif 
dépit.  Nous  sommes  plus  disposé  à  croire  que  l'église  de  Waulsort 
ne  subit  qu'un  dommage  passager.  Le  chroniqueur,  au  chapitre  53 
de  YHistoria  Walciodorensis  ne  paraît  se  plaindre  que  d'une  chose  : 
la  foule,  peu  satisfaite  de  voir  le  temple  détruit  le  jour  même  de  la 

(1)  V.  plus  haut,  pp.  242,  244,  245,  260  et  ss. 
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solennité  de  saint  Eloque,  se  retira.  Cette  année,  Waulsort  ne 
profita  pas  comme  d'habitude  du  concours  des  pèlerins.  Tel  est, 
selon  nous,  le  sens  qui  ressort  clairement  du  texte.  Cette  interpréta- 
tion est  confirmée  par  la  finale  du  chapitre  54  :  «  Quand  la  nouvelle 
église  fut  achevée,  l'évêque  de  Liège  Théoduin  vint  la  consacrer  et 
y  rétablit  le  culte  de  saint  Eloque.  »  Si  la  dévotion  publique  s'était 
considérablement  ralentie  à  Waulsort,  si  Hastière  avait  conservé 
les  avantages  qu'elle  avait  eus  momentanément,  l'auteur,  dont  nous 
connaissons  les  tendances,  n'eût  pas  manqué  l'occasion  de  se  répan- 
dre en  récriminations. 

Quoiqu'il  en  soit,  M.  Sackur  soutient  que  les  moines  de  Waul- 
sort, voyant  s'éloigner  de  leur  maison  les  grands  pèlerinages,  vou- 
lurent ranimer  l'ardeur  des  masses  en  proposant  à  la  piété  du  peuple 
un  nouvel  aliment.  Ce  fut  pour  réaliser  ce  dessein  qu'Us  chargèrent 
un  des  leurs  d'écrire  la  vie  de  saint  Forannan,  jusqu'alors  fort  peu 
célèbre. 

Cette  explication  ne  nous  satisfait  point.  Forannan  était  honoré 
depuis  longtemps  quand  on  composa  sa  biographie.  Son  tombeau 
était  placé  en  évidence  dans  la  nef  gauche  du  sanctuaire,  devant 
l'autel  de  saint  Nicolas  (i)  ;  le  saint  était  invoqué  avec  confiance 
par  les  habitants  des  villages  voisins  et  l'on  disait  que  des  miracles 
nombreux  avaient  été  obtenus  à  son  intervention.  Si  l'on  jugea 
nécessaire  de  consigner  ses  actes  par  écrit,  c'était  pour  empêcher 
d'antiques  traditions  de  se  perdre  et  surtout  pour  rappeler  à  jamais 
les  faveurs  insignes  accordées  par  Dieu  aux  fidèles  intercesseurs  du 
saint  abbé.  Si  le  but  avait  été  différent,  si,  comme  le  croit  M.  Sackur, 
on  avait  voulu  ramener  à  Waulsort  des  pèlerinages  accaparés  par 
Hastière  au  milieu  du  XIe  siècle,  est-il  vraisemblable  que  l'on  eût 
attendu  près  de  cent  ans  pour  tâcher  de  ressaisir  la  vogue  (2)  ?  Au 
surplus,  l'auteur  ne  fait  pas  une  seule  allusion  au  prétendu  grief  à 
cause  duquel  il  aurait  pris  la  plume.  Je  pense  donc  que  les  rivalités 
des  deux  cloîtres  voisins  n'ont  pas  été  l'occasion  de  la  rédaction  de 
notre  Vita  et  que  c'est  uniquement  en  vue  de  l'édification  du  peuple 
et  des  religieux  que  le  moine  Robert  raconta  les  gestes  et  les  miracles 
de  saint  Forannan. 

Pour  la  valeur  historique  de  la  biographie,  nous  avons  dit 
notre  avis  :  M.  Sackur  va  plus  loin  que  nous  et  croit  que  pas  un 
mot  dans  tout  le  récit  n'est  vrai,  ne  s'appuie  sur  des  traditions  res- 

(1)  Vita  Forannani,  chap.  II,  n°  10,  Acta  Sanctorum  Aprilis,  t.  III, 
p.  81 1. 

(2)  La  biographie  ne  fut  pas  composée  avant  1140  (V.  plus  haut, 
p.  304  et  Sackur,  op.  cit,t  p.  35i,  note  5),  et  selon  M.  Sackur,  c'est  dès 
l'abbé  Lambert  (1 048-1070)  que  se  serait  produit  l'abandon  du  pèlerinage. 
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pectables  ;  tout  a  été  inventé  à  plaisir.  Nous  ne  pouvons  partager 
cette  manière  de  voir  et  nous  maintenons  l'appréciation  donnée  au 
cours  de  notre  étude  (*). 

Peu  de  temps  avant  la  mort  de  Thiéry  II  (i  i52),  les  hostilités 
entre  Hastière  et  Waulsort  étaient  arrivées  à  l'état  aigu.  C'est  à  ce 
moment  que,  pour  étayer  leurs  prétentions  à  la  suprématie,  les 
moines  de  Waulsort  auraient  commencé  leurs  falsifications. 

Le  17  mai  n5i,  Wibald  avait  fait  reconnaître  officiellement 
par  Conrad  III  les  droits  du  monastère  de  Waulsort.  Le  rescrit 
impérial,  loin  de  ramener  la  paix,  avait  rendu  la  lutte  plus  acerbe. 
Au  moment  où  il  allait  se  mettre  en  route  pour  l'Italie,  le  célèbre 
abbé  de  Stavelot  somma  les  rebelles  de  rentrer  dans  le  devoir  ;  en 
cas  de  refus,  il  les  citait  à  comparaître,  le  ier  janvier  1 152,  devant 
le  Souverain-Pontife.  En  même  temps,  il  priait  le  prélat  de  Waul- 
sort de  lui  envoyer  la  copie  des  privilèges  émanés  des  papes  ou  des 
empereurs  qui  devaient  servir  à  démontrer  la  supériorité  de  son 
cloître.  Quand  il  écrivait  cette  lettre,  dit  M.  Sackur  (2),  Wibald 
ignorait  probablement  que  son  correspondant  ne  possédait  rien  qui 
fût  de  nature  à  trancher  le  problème  dans  un  sens  favorable.  Nous 
pensons  d'une  manière  différente.  Wibald  ayant  fait  profession  à 
Waulsort,  y  ayant  été  à  la  tête  des  écoles,  devait  savoir  quelles  pièces 
existaient  au  chartrier,  au  sujet  d'une  question  si  importante.  S'il 
demandait  des  documents,  c'est  qu'il  y  en  avait  (3).  Il  ne  voulait 
pas  parler  de  diplômes  apocryphes,  puisqu'il  comptait  s'en  servir 
devant  le  tribunal  du  pape,  contre  des  adversaires  résolus,  qui  n'au- 
raient pas  manqué  de  dévoiler  la  supercherie.  Lui,  ministre  de 
l'empire,  se  serait-il  exposé  à  passer  pour  faussaire  ou  pour  com- 
plice de  faussaires,  devant  la  curie  romaine,  avec  laquelle  il  allait 
traiter  les  plus  hautes  questions  politiques  ?  Les  bulles  qu'il  récla- 
mait devaient  être  appréciées  à  Rome  à  leur  juste  valeur  :  quant 
aux  diplômes  impériaux,  le  titre  catégorique,  indiscutable  qu'il 
avait  obtenu  de  Conrad  III  devait  lui  suffire. 

(  1  )  Cf.  plus  haut,  p.  3io. 

(2)  Sackur,  op.  cit.,  p.  363,  note  1. 

(3)  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  les  lettres  de  Wibald,  n0i  289, 
290  et  294  (édition  Jaffé).  Wibald  y  cite  les  privilèges  impériaux  et  celui 
de  Benoît  VII  ;  or  deux  de  ces  lettres  sont  certainement  antérieures  à  la 
demande  des  copies  de  documents.  M.  Sackur  évite  cette  difficulté  en 
soutenant  que  les  lettres  de  Wibald  ont  été  interpolées,  ce  qui  est  bien 
invraisemblable.  Faisons  aussi  observer  que  M.  Sackur  adopte  la  chro- 
nologie des  lettres  de  Wibald  telle  qu'elle  est  établie  par  Jaffé.  Nous 
croyons  celle  que  nous  avons  exposée  (p.  272),  plus  conforme  à  l'enchaî- 
nement logique  des  faits. 
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Ces  arguments  prouvent  Invraisemblance  de  la  thèse  de 
M.  Sackur.  Selon  ce  critique,  les  moines  de  Waulsort  avaient  un 
diplôme  d'Otton  Ier  (16  décembre  969).  L'empereur  y  rappelait 
qu'Eilbert  avait  fondé  l'abbaye  et  mettait  celle-ci  sous  la  domina- 
tion temporelle  de  l'église  de  Metz.  On  aurait  interpolé  cette  pièce 
en  y  introduisant  la  finale.  Nous  ne  sommes  pas  convaincu  de  cette 
falsification. 

M.  Sackur  s'appuie  sur  un  argument  diplomatique:  l'ordre 
de  sceller  le  diplôme  manque  (i).  Cette  preuve  n'a  pas  une  valeur 
absolue  :  on  admet  généralement  des  exceptions  aux  règles  ordi- 
naires de  la  chancellerie.  Le  passage  soi-disant  ajouté  dit  sim- 
plement :  «  Jussimus  eidem  sepedicto  sobrino  nostro,  venerabili 
»  pontifici  Deoderico,  ut  quendam  locum  Hasteriam  nomine, 
»  olim  a  sanctissimo  predecessore  suo  antistite  Adelberone  ex 
»  proprio  hereditatis  jure  partibus  jam  crebro  nominati  protomar- 
»  tiris  Stephani  delegatum,  supradicto  cenobio,  gratia  solaminis, 
»  copularet;  et  quoniam  proxima  vicinitate  junguntur,  etiam  sub 
»  unius  ditione  ordinationeque  abbatis,  etiam  prefata  loca,  Wal- 
»  ciodorensis  videlicet  atque  Hasteria,  indissolubili  conjunctione 
»  necterentur.  »  Ainsi  qu'on  le  voit,  cette  phrase  ordonne  une 
union  indissoluble,  mais  rien  d'autre.  Elle  ne  parle  pas  d'une  supé- 
riorité quelconque. 

Cette  circonstance  nous  paraît  importante:  un  faussaire  for- 
geant une  pièce  qui  devait  prouver  à  l'évidence  la  suprématie  de 
Waulsort  sur  Hastière  eût  certes  été  plus  explicite.  D'ailleurs  le 
style  est  en  tout  semblable  à  celui  du  corps  de  l'acte,  et  les  rensei- 
gnements fournis  sur  Hastière  sont  parfaitement  exacts  ;  ils  con- 
cordent avec  les  détails  contenus  dans  des  chartes  que  les  moines 
de  Waulsort  ne  connaissaient  probablement  pas  au  XIIe  siècle. 
Nous  ne  pouvons  donc  pas  nous  rallier  à  l'opinion  de  M.  Sackur, 
mais  ce  que  nous  pouvons  moins  admettre  encore,  c'est  le  procédé 
dont  cet  auteur  se  sert  :  le  diplôme  d'Otton  Ier,  dans  sa  première 
partie,  parle  d'Eilbert  en  ces  termes.  «  Vir  quidem  Eilbertus  cum 
»  conjuge  sua  Heresinde  (2)  ;  »  M.  Sackur  cite  ce  passage  (3)  et  il  le 
modifie  ainsi  :  «  Vir  quondam  Eibertus.  »  Pas  un  mot  pour  justifier 
ce  changement;  pas  un  mot  pour  laisser  soupçonner  au  lecteur  que 
M.  Sackur,  le  premier,  de  son  autorité  privée,  fait  mourir  Eilbert 
avant  969.  Notre  auteur  se  borne  à  dire  :  «  Il  en  ressort  qu'Eilbert 

(1)  Sackur,  loc.  cit.,  p.  363. 

(2)  de  Croenendael,  Cronicque  du  conté  de  Namur,  édition  de  Lim- 
minghe,  t.  II,  p.  621,  et  toutes  les  éditions  antérieures. 

(3)  Sackur,  loc.  cit.,  p.  345,  note  2. 


—  493  — 

»  était  décédé  en  969,  point  capital  qui  sera  d'un  grand  point  dans 
»  nos  démonstrations  critiques  ultérieures.  » 

A  côté  du  diplôme  d'Otton  Ier,  les  moines  de  Waulsort  auraient 
fourni  à  Wibald  une  fausse  bulle  de  Benoît  VII  du  28  octobre  976. 
Ce  document  a  des  similitudes  complètes  avec  une  autre  pièce  de 
même  date,  donnée  en  faveur  du  monastère  de  Saint-Pantaléon  de 
Cologne.  M.  Sackur  compare  les  deux  textes,  et  de  leur  ressem- 
blance, il  conclut  que  le  privilège  de  Waulsort  a  été  copié  sur  celui 
de  Cologne.  A  notre  sentiment,  cet  argument  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  décisif  :  des  analogies,  des  identités  de  formules 
employées  dans  des  situations  identiques  ne  sont  pas  rares  en 
diplomatique  et  nous  pourrions  arguer  de  faux  une  foule  de  pièces 
s'il  suffisait  pour  cela  de  trouver  un  nombre  même  considérable 
d'expressions  ou  de  phrases  qui  se  reproduisent  dans  plusieurs 
documents  de  même  époque  et  de  même  provenance. 

M.  Sackur  soutient  que  la  pièce  est  apocryphe  parce  que 
Forannan  y  est  nommé  évêque,  détail,  dit-il,  tiré  de  la  Vita 
Forannani.  Rien  ne  démontre  que  Forannan,  avant  de  quitter 
l'Ecosse  pour  le  continent  n'ait  pu  remplir  des  fonctions  épisco- 
pales.  De  même  Eilbert  est  appelé  comte,  alors  que  ce  titre  ne  lui 
appartenait  pas.  M.  Sackur  cite,  à  l'appui  de  son  assertion,  quel- 
ques chartes  où  Eilbert  est  cité  comme  nobilis,  venerabilis,  ido- 
neus,  etc.  Mais  il  admet  lui-même  qu'une  charte  du  Cartulaire  de 
Saint-Michel  lui  attribue  la  qualité  comtale.  Notons  d'ailleurs  que 
la  vie  de  saint  Forannan  au  XIIe  siècle,  une  charte  de  l'abbé  Godes- 
cale  et  la  biographie  de  saint  Thiéry  de  Metz  au  XIe,  la  relation 
du  transfert  des  reliques  de  saint  Eloque  au  Xe  siècle,  nous 
prouvent  que  les  contemporains,  comme  la  postérité,  ont  donné  à 
Eilbert  la  qualification  de  cornes.  M.  Sackur  produit  contre  l'au- 
thenticité de  la  bulle,  une  dernière  preuve.  Benoît  VII  parle  d'Eil- 
bert  comme  s'il  était  encore  en  vie  en  976,  alors  qu'il  était  mort 
avant  969,  ainsi  que  nous  l'apprend  le  diplôme  d'Otton  Ier.  Nous 
venons  de  dire  que  ce  décès  est  une  pure  supposition  du  critique 
allemand. 

La  démonstration  de  notre  contradicteur  se  réduit  donc  à  rien. 
Il  ajoute  que  si  les  chartes  de  969  et  de  976  existaient  quand  fut 
écrite  la  biographie  de  saint  Forannan,  vers  1 140,  le  rédacteur  de 
cette  vie  en  aurait  fait  mention.  Nous  avons  déjà  répondu  que 
l'écrivain  fait  œuvre  d'édification  et  qu'il  n'entend  pas  composer 
un  livre  d'histoire  ou  de  polémique. 

M.  Sackur  incrimine  aussi  le  diplôme  de  Lothaire  II  donné  le 
17  août  11 36.  Wibald  l'aurait  fabriqué  avant  de  demander  à  Fré- 
déric Barberousse  une  nouvelle  confirmation   des   privilèges  de 
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Waulsort  ;  et  l'empereur  en  aurait  à  peu  près  reproduit  les  termes 
dans  sa  charte  du  8  mai  1 152.  Cette  accusation  est  bien  invraisem- 
blable. Wibald,  ministre  favori  des  prédécesseurs  de  Frédéric  Bar- 
berousse,  n'avait-il  pas  assez  de  crédit  sur  ce  jeune  prince  pour 
obtenir,  même  sans  pièces  à  l'appui,  le  châtiment  de  ceux  qu'il 
considérait  comme  rebelles  et  la  ratification  des  privilèges  qu'il  sou- 
tenait appartenir  à  Waulsort  ?  Avait-il  besoin  de  documents  faux 
alors  qu'il  en  avait  d'authentiques,  la  confirmation  du  17  mai  1 1 5i 
de  Conrad  III  et  la  bulle  du  12  janvier  1 1 52  d'Eugène  III?  Aurait-il 
osé  employer  un  acte  supposé  ne  remontant  qu'à  quelques  années? 
Il  était  certain  d'être  démasqué  car  les  moines  de  Hastière  auraient 
provoqué  l'examen  approfondi  d'un  diplôme  qu'ils  savaient  faux  et 
qui  ruinait  toutes  leurs  espérances.  Et  le  résultat  de  l'examen  ne 
pouvait  être  douteux.  Bien  des  personnes  en  fonctions  à  la  chan- 
cellerie en  1 136  y  devaient  occuper  encore  des  emplois  en  1 152  et 
découvrir  le  mensonge. 

Sans  s'arrêter  à  ces  impossibilités,  M.  Sackur  soutient  que  le 
diplôme  est  inventé,  mais  nous  ne  voyons  pas  que  cette  opinion 
repose  sur  des  fondements  sérieux. 

M.  Sackur  prétend  qu'en  1 136  personne  ne  songeait  à  faire  rati- 
fier par  l'autorité  impériale  les  droits  de  Waulsort,  mais  c'est  là  une 
assertion  gratuite.  Il  argue  aussi  de  ce  que  Henri  de  Bavière,  témoin 
à  l'acte,  est  nommé  marquis  de  Toscane,  titre  qu'il  n'aurait  pris 
qu'en  11 37.  Nous  n'en  croyons  rien  :  Innocent  II  avait  cédé  la 
Toscane  à  Henri  de  Bavière  par  sa  bulle  du  8  juin  1 133  (i).  Quant 
au  fait  que  les  prélats  et  autres  dignitaires  qui  assistèrent  à  la  con- 
fection du  diplôme  sont  énumérés  dans  le  même  ordre  que  dans  la 
bulle  d'or  de  Stavelot,  il  ne  prouve  rien.  En  effet,  toujours  on  ran- 
geait ces  personnages  d'après  leur  rang  hiérarchique  et  il  serait 
étonnant  que  l'on  se  fût  départi  de  cette  règle  dans  le  cas  qui  nous 
occupe.  Si  l'auteur  des  documents  en  faveur  de  Waulsort  avait 
copié  la  liste  des  témoins  figurant  sur  la  charte  de  Stavelot,  pour- 
quoi en  aurait-il  supprimé  quelques-uns?  Pourquoi  aurait-il  passé 
sous  silence  Andréas  Trajectensis  episcopus,  Anselmus  Havelber- 
gensis  episcopus  et  plusieurs  laïques  de  distinction?  Notre  diplôme 
est  daté  du  17  août  11 37.  S'il  avait  été  fabriqué,  n'aurait-on  pas 
plutôt  suivi  les  indications  contenues  dans  une  charte  de  Lothaire  II 
de  même  date,  qui  se  trouvait  au  chartrier  de  Stavelot? 

Le  dépôt  de  Namur  possède  l'original  du  privilège  impérial.  Ce 
document  est  parfaitement  conservé,  le  sceau  en  placard  est  intact, 
rien  ne  permet  de  douter  de  sa  parfaite  authenticité.  Tous  ces  motifs 
nous  permettent  d'affirmer  que  la  pièce  dont  nous  nous  occupons 

(1)  Mansi,  t.  XXI,  p.  391. 
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est  d'une  indiscutable  sincérité.  Dès  lors,  toute  la  thèse  de  M.  Sac- 
kur  croule  par  la  base. 

En  1 1 36  Lothaire  rappelait  les  rescrits  antérieurs  de  Otton  Ier 
et  de  Benoît  VII  ;  il  les  citait  ;  il  consacrait  leur  contenu.  Il  est  donc 
impossible  que  ces  pièces  aient  été  inventées  vers  1 1 5o. 

M.  Sackur  examine  enfin  la  chronique  de  Waulsort  composée 
d'après  les  matériaux  dont  nous  venons  de  discuter  la  valeur.  Il  fait 
ressortir  combien  d'erreurs  Fauteur  a  commises  dans  le  récit  de  la 
fondation  de  l'abbaye,  dans  la  narration  du  transfert  des  reliques 
de  saint  Eloque,  et  dans  l'exposé  de  l'union  des  deux  cloîtres.  Il 
prend  pour  controuvés  certains  faits  que  nous  ne  rejetons  pas  abso- 
lument :  le  voyage  de  saint  Forannan  à  Rome,  la  date  de  la  mort 
d'Eilbert,  etc.  Enfin  il  conclut  que  l'on  ne  peut  accorder  aucune 
confiance  à  YHistoria  Walciodorensis  cenobii,  que  tout  y  est  le 
produit  de  l'imagination,  que  tout  y  a  été  inventé  dans  l'idée  pré- 
conçue d'assurer  la  suprématie  de  Waulsort  sur  Hastière. 

Nous  avons  relevé  maintes  fois,  dans  le  cours  de  notre  étude, 
les  inexactitudes  du  chroniqueur,  ses  altérations  évidentes  de  la 
vérité.  Nous  les  avons  expliquées  en  partie  par  la  volonté  de  suivre 
la  tradition  qui  faisait  de  Forannan  le  fondateur  de  Waulsort,  le 
grand  homme  à  qui  tout  devait  être  rapporté.  Nous  avons  vu  com- 
ment l'auteur  a  employé  les  chartes  d'Otton  Ier  et  de  Benoît  VII 
sur  lesquelles  on  basait  la  sujétion  de  Hastière.  Ainsi  que  nous 
l'avons  montré,  il  les  a  commentées,  a  torturé  leur  texte  pour  éta- 
blir clairement  la  thèse  en  faveur  de  laquelle  il  composait  son  livre. 
Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ces  points  et  nous  renverrons  le  lecteur 
à  l'appréciation  que  nous  avons  donnée  de  la  chronique  et  que  nous 
pensons  exacte. 

En  résumé  nous  ne  pouvons  suivre  M.  Sackur  dans  son  système. 
Nous  ne  découvrons  pas  comme  lui,  des  fraudes,  des  mensonges 
perpétuels.  Nous  admettons  que  la  Vita  Forannani  s'appuie  sur 
des  traditions  que  nous  ne  pouvons  contrôler  ;  nous  reconnaissons 
que  YHistoria  Walciodorensis  est  souvent  légendaire,  que  l'auteur 
y  a  parfois  dénaturé  la  vérité  dans  un  but  intéressé,  mais  nous  ne 
croyons  pas  que  tout  y  soit  invention.  Selon  nous  bien  des  détails 
sont  empruntés  à  des  traditions  ou  à  des  monuments  sérieux  et 
notamment  aux  diplômes  impériaux  et  pontificaux  que  nous  ne 
rejetons  pas  comme  apocryphes. 


—  490  — 
XLI. 

LE  BÉRYL  DE  WAULSORT. 

Cette  œuvre  d'art,  plaque  lenticulaire  en  cristal  de  roche,  dont 
la  Société  archéologique  de  Namur  nous  a  gracieusement  autorisé  à 
reproduire  la  gravure,  était  considérée  par  les  religieux  de  Waulsort 
comme  un  trésor  inestimable.  C'est  que,  selon  la  légende,  elle  avait 
été  l'occasion  de  la  fondation  de  leur  monastère.  Voici  ce  que  nous 
rapporte  à  ce  sujet  le  chroniqueur  de  l'abbaye. 

Le  comte  Eilbert  de  Florennes,  se  trouvant  à  une  foire  de  la 
Thiérache,  vit  un  cheval  magnifique  appartenant  à  un  clerc  de 
Reims.  Il  l'acheta,  mais  comme  il  n'était  pas  porteur  de  la  somme 
nécessaire  pour  payer  son  acquisition,  il  donna  comme  gage  son 
collier  dans  lequel  était  enchâssé  le  béryl.  Lorsqu'Eilbert  voulut 
rentrer  en  possession  du  bijou,  le  détenteur  nia  l'avoir  reçu.  Le 
comte,  rempli  de  colère,  réunit  ses  parents  et  ses  amis,  marcha 
contre  la  ville  de  Reims,  poursuivit  le  clerc  infidèle  et  mit  le  feu  à 
l'église  Notre-Dame  où  le  coupable  avait  espéré  trouver  un  asile 
inviolable.  Forcé  de  sortir  du  temple  en  flammes,  le  prêtre  rendit 
enfin  l'intaille  à  son  légitime  propriétaire. 

Dans  la  suite,  Eilbert  se  repentit  amèrement  d'avoir  incendié  la 
maison  de  Dieu.  Pour  réparer  ce  sacrilège,  il  fonda  le  monastère  de 
Waulsort,  et  il  déposa  le  fameux  collier,  cause  de  son  crime,  dans 
le  trésor  de  l'abbaye  qu'il  érigeait. 

Durant  plus  de  huit  siècles,  l'intaille  fut  conservée  avec  un  soin 
jaloux.  En  1628,  Rayssius  la  citait  comme  une  merveille  (1)  ;  en 
1642,  nous  la  voyons  au  nombre  des  objets  précieux  transportés  à 
Namur  pour  être  mis  à  l'abri  des  soldats  pillards  (2);  en  1789, 
Galliot  la  mentionne  encore  (3).  Lorsque,  à  la  Révolution  française 
les  Bénédictins  furent  contraints  de  se  disperser,  nous  perdons  la 
trace  du  précieux  cristal.  Nous  le  retrouvons  plus  tard  en  la  pos- 
session d'un  amateur  lyonnais  d'où  il  passe,  en  1857,  dans  les 
collections  du  British  Muséum. 

M.  Alf.  Bequet  a  consacré  à  cette  intaille,  «  la  plus  belle,  » 
dit-il,  «  du  moyen  âge,  »  un  article  remarquable  dans  les  Annales 
de  la  Société  archéologique  de  Namur  (4).  Il  ne  pense  pas  que  ce 
chef-d'œuvre  ait  été  gravé  en  Occident  où  les  arts,  un  moment 

(1)  Hierogaçophilacium  Belgicum,  p.  543. 

(2)  Anaîectes pour  Vhist.  ecclés.y  t.  XXI,  p.  488. 

(3)  Histoire  de  Namur,  t.  IV,  p.  187. 

(4)  T.  XVIII,  pp.  i- 16. 
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cultivés  avec  succès  sous  Charlemagne  et  Louis  le  Débonnaire, 
étaient  bientôt  retombés  dans  la  décadence.  Il  ne  se  rallie  pas  à 
l'opinion  de  M.  Labarte  (4)  qui  attribue  à  notre  objet  une  origine 
byzantine,  mais  s  appuyant  sur  le  caractère  -des  vêtements  et  des 
inscriptions,  il  croit  qu'un  artiste  italien  est  l'auteur  de  VHistoire 
de  la  chaste  Suzanne.  Nous  acquiesçons  volontiers  à  cette  conclu- 
sion relative  à  la  provenance  du  bijou. 

Il  est  certain  que  celui-ci  fut  exécuté  pour  Lothaire,  roi  des 
Francs  :  «  LOTHARIUS,  REX  FRANGORUM  FIERI  JUSSIT.  »  Quel 
était  ce  prince  ? 

On  peut  hésiter  entre  Lothaire  Ier,  fils  de  Louis  le  Débonnaire* 
associé  à  l'empire  dès  817,  mort  en  855,  et  Lothaire  II,  roi  des  pro- 
vinces qui  prirent  bientôt  le  nom  de  Lotharingie,  né  vers  825, 
décédé  en  869.  M.  Bequet  écarte  ce  dernier  parce  que  son  règne  fut 
agité  par  des  luttes  continuelles  et  parce  qu'il  ne  vint  en  Italie  que 
peu  de  temps  avant  sa  mort  pour  solliciter  du  pape  la  ratification 
de  son  divorce  avec  la  reine  Teutberge.  Le  savant  archéologue  se 
prononce  pour  Lothaire  Ier  qui  résida  longtemps  en  Italie,  qui  eut 
dès  lors  l'occasion  de  connaître  des  artistes  et  de  faire  confectionner 
le  joyau,  et  qui,  cherchant  à  se  faire  des  partisans  en  Austrasie,  put 
fort  bien  donner  notre  béryl  à  un  ascendant  d'Eilbert  qu'il  désirait 
s'attacher. 

M.  Bequet  ne  se  dissimule  pas  qu'une  très  grave  objection  peut 
lui  être  opposée.  Lothaire  Ier  fut  toujours  extrêmement  jaloux  de 
son  titre  d'empereur.  Pour  le  faire  reconnaître,  il  n'hésita  pas  à 
s'engager  dans  des  luttes  sans  fin.  Il  prit  la  qualification  impériale 
sur  toutes  ses  monnaies  (2)  et  dans  l'intitulé  de  tous  ses  diplômes  (3)  ; 
il  l'introduisit  dans  l'inscription  de  son  sceau  (4).  Comment  aurait-il 
permis  à  l'artiste  de  remplacer  Augustus  par  Rex  et  de  graver 
LOTHARIUS  REX  sur  un  bijou  de  cette  importance?  Comment 
Lothaire  Ier,  cherchant  à  rallier  un  seigneur  de  notre  pays  à  ses 
prétentions  à  l'empire,  lui  aurait-il  fait  don  d'un  objet  où  il  n'était 
désigné  que  comme  roi?  M.  Bequet  ne  trouve  pas  de  réponse  satis- 

(1)  Histoire  des  arts  industriels  au  moyen  âge,  t.  I,  p.  202. 

(2)  Bequet,  loc.  cit.,  p.  14. 

(3)  Mabillon,  De  arte  diplomatica  (édit.  Paris,  1709),  p.  81. 

(4)  Le  sceau  de  l'empereur  Lothaire  Ier  représentait  un  personnage 
barbu,  portant  la  couronne  de  laurier.  En  exergue,  l'inscription  xpe 
adiwa  hlotarivm  avg.  (Christ,  protège  l'empereur  Lothaire  !).  Le  sceau 
que  possède  le  trésor  d'Aix-la-Chapelle  et  que  décrit  M.  Bequet  (loc. 
cit.,  pp.  9  et  10),  avec  l'inscription  xpe  adiwa  hlotarivm  reg.  apparte- 
nait à  Lothaire  II  (Mabillon,  De  arte  diplomatica,  pp.  i38  et  4o3). 
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faisante  à  ces  questions,  et  pour  notre  part,  nous  ne  croyons  pas 
qu'on  puisse  en  donner. 

Ce  motif  nous  paraît  suffisant  pour  nous  empêcher  d'admettre 
que  Tintaille  de  Waulsort  ait  été  confectionnée  pour  Lothaire  Ier. 
Dès  lors,  nous  inclinons  à  croire  qu'elle  a  été  faite  pour  Lothaire  II. 

Quoiqu'en  dise  M.  Bequet,  ce  prince  eut  de  fréquentes  relations 
avec  l'Italie.  Durant  de  longues  années,  il  fut  en  négociations  avec 
le  Saint-Siège  au  sujet  de  son  divorce  ;  à  plusieurs  reprises,  le  pape 
Nicolas  Ier  lui  envoya  des  légats.  Serait-il  étonnant  que  par  l'inter- 
médiaire d'un  de  ces  prélats,  ou  d'un  ambassadeur  qu'il  envoyait  à 
Rome,  le  roi  ait  commandé  le  béryl  à  un  artiste  de  la  cour  ponti- 
ficale? Ne  dut -il  pas  de  même  confier  à  un  étranger  le  soin  d'exé- 
cuter le  scel  qu'il  apposait  à  ses  actes  officiels  ? 

Le  sujet  choisi  ne  s'adapte-t-il  pas  à  la  situation  spéciale  de 
Lothaire  II?  Le  prince  imputait  à  Theutberge  un  crime  odieux. 
En  faisant  graver  l'histoire  de  la  chaste  Suzanne  sur  un  objet 
qu'il  devait  porter,  qui  devait  peut-être  lui  servir  de  talisman,  ne 
semble-t-il  pas  attester  solennellement  la  vérité  de  ces  accusations 
et  consentir  à  subir,  en  cas  de  mensonge,  le  châtiment  infligé  aux 
vieillards  calomniateurs?  Ne  destinait-il  pas  le  bijou  à  Walrade,  sa 
maîtresse,  et  ne  voulait-il  pas  lui  marquer  qu'après  avoir  été  abreu- 
vée d'humiliations,  elle  verrait  poindre  le  jour  de  la  justice?  Ou 
mieux  encore  ;  lorsque  le  pape  eut  déclaré  que  toute  idée  de  sépa- 
ration entre  Lothaire  et  Theutberge  devait  être  abandonnée,  et 
menacé  le  roi  de  l'excommunication  et  de  la  déchéance  s'il  ne  se 
soumettait  à  cette  sentence,  quelle  fut  la  conduite  de  notre  prince  ? 
Il  ne  continua  pas  la  lutte;  il  courba  la  tête,  se  soumit  à  la  décision 
pontificale  et  reprit  son  épouse  légitime.  Pour  manifester  combien 
ses  sentiments  étaient  sincères,  n'offrit-il  pas  à  Theutberge,  autre- 
fois bannie,  aujourd'hui  replacée  au  rang  royal,  notre  bijou  où  il 
avait  fait  retracer  l'épisode  biblique  d'une  femme  calomniée,  vouée 
d'abord  au  mépris,  puis  relevée  dans  l'estime  publique  dès  que  ses 
accusateurs  ont  été  confondus  ? 

Ce  ne  sont  évidemment  là  que  des  suppositions.  Nous  ne  leur 
accordons  pas  une  valeur  exagérée,  mais  elles  ont  un  caractère  de 
probabilité  aussi  grand  que  les  hypothèses  sur  lesquelles  M.  Bequet 
s'appuie  pour  attribuer  à  Lothaire  Ier  la  magnifique  intaille  de 
Waulsort. 
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LES  SCEAUX  DE  HASTIÈRE  ET  DE  WAULSORT. 

De  toutes  les  pièces  originales  contenues  au  Chartrier  de 
Waulsort,  aucune  n'a  conservé  le  sceau  de  labbaye.  Celui-ci  nous 
serait  inconnu  si  un  acte  du  27  juillet  i358  faisant  partie  du  char- 
trier du  chapitre  Saint-Lambert  à  Liège  (f)  n'était  muni  du  cachet 
de  l'abbé  Jean  d'Acosse  et  des  sceaux  des  maisons  de  Waulsort  et 
de  Hastière. 

Nous  avons  cru  devoir  reproduire  ces  monuments  sigillogra- 
phiques  d'après  les  dessins  de  notre  ami,  M.  l'avocat  Ed.  Niffle- 
Anciaux. 

Le  sceau  de  Waulsort  paraît  le  plus  ancien.  Il  représente  la 
Vierge,  patronne  du  monastère.  La  mère  de  Dieu,  nimbée,  assise 
dans  un  fauteuil  d'architecture,  soutient  son  divin  Fils  de  la  main 
gauche,  et  lui  offre  de  la  droite  un  objet  que  le  mauvais  état  du 
sceau  ne  permet  pas  de  déterminer.  En  exergue  on  lit  l'inscription 
suivante  en  capitales  gothiques  :  f  S.  BEATE  :  MARIE  :  CAPITVLI  : 
VALCIODO.  Au  contre-sceau  figure  l'agneau  divin  tenant  l'ori- 
flamme à  trois  pointes.  En  exergue  :  t  AGNVS  DEI. 

Le  sceau  de  Hastière  est  d'un  style  barbare.  D'après  ses  carac- 
tères archéologiques,  il  doit  remonter  au  XIIIe  siècle.  Sous  une 
arcade  trilobée  couronnée  de  trois  tourelles,  —  la  centrale  surmon- 
tée de  la  croix  pattée  accostée  de  deux  points,  —  la  Vierge  assise, 
couronnée  et  nimbée,  étend  la  main  droite  et  porte  la  gauche  sur 
l'épaule  de  son  divin  fils  reposant  sur  son  genou.  A  droite,  dans  le 
champ,  un  sceptre  fleuronné  posé  en  pal.  Le  siège  de  la  mère  de 
Dieu  est  orné  de  têtes  d'animaux  et  recouvert  d'une  draperie.  Il 
repose  sur  un  entablement  que  supporte  un  animal  ailé. 

L'inscription  est  en  caractères  gothiques  majuscules.  Elle  porte: 
S  :  CONVENTVS-  ECCLESIE  :  BEATE-  MARIE-  HASTERIENS.  Le 
contre-scel,  dont  la  matrice  est  conservée  au  Musée  de  la  Société 
archéologique  de  Namur,  nous  donne  une  représentation  naïve  de 
l'Annonciation.  Ainsi  que  nous  l'apprend  l'inscription  posée  en 
exergue,  ce  contre-sceau  servait  de  scel  aux  causes,  comme  c'était 
d'ailleurs  un  usage  fréquent,  t  S'  ECCE.  HASTERIEN».  AD  CAVSAS. 

Le  scel  de  l'abbaye  de  Waulsort  fut  abandonné  d'assez  bonne 
heure.  Au  XVIe  siècle,  pour  authentiquer  les  actes  importants, 
on  se  servait  du  scel  de  Hastière  que  nous  venons  de  décrire.  On 
en  avait  effacé  l'exergue,  puis  on  avait  fouillé  plus  profondément 

(1)  Schoonbroodt,  Inventaire  des  chartes  du  chapitre  de  Saint- 
Lambert,  n°  75 1. 
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le  métal  et  on  avait  gravé  l'inscription  suivante  en  minuscules 
gothiques  :  SIGILLUM  MONASTERIORUM  BE  MARIE  WALCIO- 
DORE^SIS  ET  HASTERIENSIS. 

Nous  avons  cru  devoir  reproduire  aussi  trois  sceaux  d'abbés  des 
XIIIe  et  XW*  siècles.  On  peut,  en  les  étudiant,  se  faire  une  idée  de 
Fétat  de  Fart  de  ta  gravure  à  cette  époque.  Ils  présentent  d  autant 
plus  cHntérêt  qu'ils  ont  très  probablement  été  confectionnés  à 
I  abbaye  où,  nous  l'avons  vu,  se  rencontraient  des  artistes  orfèvres 
et  ciseleurs. 

I..  L'abbé  Warnier,  vêtu  de  l'aube,  de  la  dalmatique  et  de  la 
chasublç  çst  assis  sur  un  siège  orné  de  têtes  et  de  pieds  d'animaux 
et  recouvert  d'une  draperie.  Il  tient  de  la  main  droite  la  crosse  et 
de  la  gauche  un  livre  ou  un  rouleau  de  parchemin.  Ce  sceau, 
appendu  à  une  charte  de  1 206  (Chartrier  de  Waulsort),  a  beau- 
coup souffert  çt  il  est  impossible  de  reconstituer  son  inscription. 

II.  L'abbé  de  Waulsort,  Walter  de  Noville,  debout,  vêtu  des 
habits  sacerdotaux,  tient  la  crosse  de  la  main  droite  et  un  livre  de 
la  main  gauche.  Exergue  en  majuscules  gothiques.  :  S»  WALTERI 

AB(BATIS  WA)LCIODOREN.SIS. 

III.  Le  contre-scel  portait  un  aigle  simple,  aux  ailes  éployées, 
entouré  de  l'inscription  :  f  S'SECRETI  M  El. 

Ce  sçel  et  son  contre-scel  sont  attachés  à  une  charte  d'avril  1317 
contenant  accord  entre  le  comte  de  Namur  et  l'abbé  de  Waulsort 
au  sujet  du  cours  du  ruisseau  de  Flavion.  Ce  document  repose  au 
Ch&rtrier  des  comtes  de  Namur  (archives  générales  du  royaume). 

IV.  Jean  d'Acosse,  debout,  la  tête  tonsurée,  vêtu  des  habits 
sacerdotaux,  tient  sa  crosse  de  la  main  droite  et  de  la  main  gauche 
un  livre.  Aux  deux  côtés  du  personnage,  des  arabesques  ;  à  ses 
pieds,  son  écu.  Exergue  :  f  S'  IOHIS-  DE  ACOCHE-  ABBIS-  WAL- 
CIODOREN. 

V.  Le  contre-scel  reproduit  les  armes  de  l'abbé  :  de au  chef 

emmenché  de au  franc  quartier  de aux..s..,  accompagné  en 

pointe  de  trois  trèfles  fichés  2  et  1,  de En  exergue,  on  lit  l'ins- 
cription abrégée  du  sceau  :  f  S»  IOH-  DE-  ACOCHE-  ABBIS-  WALC. 

Le  scel.  de  Jean,  d'Acosse  est  appendu  à  un  relief  de  *358 
(Chartriçr  de  Saint-Z,{imbeKt,  aux  archives  de  l'Etat  à  Liégç). 


CORRÎGENDA  ET  ADDENDA 


Page  220,  avant-dernière  ligne,  au  lieu  de  36  décembre  968,  Ike  16 
décembre  969. 

Page  228,  note  3,  dernière  ligne,  au  lieu  de  Rodulphe  II,  lire  Rodulphe  Ier. 

Page  277,  cinquième  ligne,  au  lieu  de  pitié,  lire  piété. 

Page  292,  note  1,  sixième  ligne,  au  lieu  de  altéra,  lire  ex  altéra. 

Page  3oi,  dixième  ligne,  au  lieu  de  Wideric,  lire  Wéry  d'Aubrive. 

Page  385,  note  4,  ajouter  :  La  généalogie  de  do  m  Florent  d'Amhisnes 
est  établie  dans  les  pièces  d'un  procès  entre  Jeanne  Losson,  veuve 
d'Alexis  d'Amhisnes,  contre  le  procureur-général  et  les  manants 
d'Assesse  (Procédure  du  Conseil  provincial  aux  archives  de  l'Etat  à 
Namur)t  Les  armes  de  la  famille  d'Amhisnes  figurent  dans  Hemri- 
court,  Miroir  des  nobles  de  Hesbaye,  pp.  184  et  295.  (Cf.  dans  le 
même  ouvrage  les  dalles  tumulaires  de  Ponchard  et  de  Théodard 
d'Anthisnes). 

Page  404,  la  note  1  doit  être  ainsi  modifiée  :  Les  imputations  lancées 
contre  Levrai,  au  point  de  vue  moral,  furent  reconnues  fausses  par 
sentence  du  Conseil  provincial  en  date  du  19  janvier  1770.  Le  nommé 
Clause,  qui  avait  ébruité  l'affaire,  fut  condamné  à  trois  ans  de  collo- 
cation  chez  les  Dominicains  de  Namur  (sentence  du  9  août  1770,  et 
un  notaire,  etc.  (comme  au  texte). 


•^XX* 


TABLE  DES  MATIÈRES 


Pages 

Règlement  de  là  Société v 

Tableau  des  membres VII 

Amédée  DE  RYCKEL.  —  Histoire  de  la  bonne  ville  de  Wa- 

remme i 

Godefroid  KURTH.  —  Observations  sur  le  Compte  rendu 

du  Congrès  archéologique  de  Charleroi 187 

Joseph  Habets.  —  Note  sur  un  monument  romain  trouvé 

à  Berg,  près  de  Tongres 201 

Léon  LAHAYE.  —  Etude  sur  l'abbaye  de  Waulsort,  de  l'Ordre 

de  Saint- Benoît 211 


-«*-•-•*■ 


rfs 


V 


J 


S 


V. 


X 


.       f     11  •*         V. 


92fe 


•/ 


; 


mm 


J 


y 


/• 


